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Après avoir présenté au public, il y a déjà quelques 
années, l'histoire de la conquête de l'Inde par l'Angle- 
terre, je me hasardeà lui offrir aujourd'hui un nouveau 
travail , jusqu'à un certain point sa suite et son complé- 
ment, mais qui en demeure cependant sous d'autres rap- 
ports absolument distinct, complètement séparé : c'est 
l'Inde sous la domination anglaise. 

Je me proposais dans le premier de ces ouvrages de 
raconter la série d'événements qui avait amené la fonda- 
tion d'un empire anglais dans l'Inde ; j'entreprends dans 
celui-ci l'examen etl'exposition des moyens de politique, 
de gouvernement , d'administration, auxquels l'Angle- 
terre a recours pour conserver et consolider son œuvre. 
fo II m'est déjà arrivé d'indiquer ailleurs (1) toute l'impor- 
tance du sujet ; importance à laquelle les derniers événe- 
ments dont l'Orient a été le théâtre n'ont fait qu'ajouter. 
Aussi ne reviendrai-je pas sur ce point, et me bornerai- 
je en ce moment à indiquer en quelques mots seulement 
les motifs qui m'ont engagé à considérer ce grand événe- 
ment sous deux faces distinctes. Le plan et le but des 
deux études que j'y ai consacrées se dégageront comme 
d'eux-mêmes de cette courte explication. 

Lorsqu'il arrivée un peuple d'en soumettre un autre, 
la conquête et l'établissement définitif, la consolidation 
de la conquête , appartiennent à deux ordres de choses 
et de faits complètement distincts. L'œuvre des champs 
de bataille est-elle achevée, une autre tâche se pré- 
sente au vainqueur. Les deux races qui doivent oc- 

(1) Histoire de k* conquête, etc. , Introduction. 



cuper dans l'avenir le même sol ne peuvent demeurer 
étrangères Tune à l'autre ; s'il en était ainsi, la victoire 
demeurerait stérile pour ceux qu'elle a favorisés. Il faut 
donc qu'une sorte de fusion tende à se faire dès ce mo- 
ment entre les vainqueurs et les vaincus; qu'un nou- 
veau mécanisme gouvernemental et administratif par- 
vienne à les mettre et à les maintenir en rapport; per- 
mette (il faut bien le dire) au plus fort d'exploiter le 
faible à soft plus grand profit. Une sorte de lutte s'éta- 
blit dès lors entre entre les croyances, les mœurs, les 
usages des deux peuples naguère ennemis, et dans cette 
lutte la victoire ne demeure pas toujours fidèle au même 
côté. Les Espagnols ont bien imposé leur civilisation eu* 
ropéenne au Mexique et au Pérou ; mais la Chine, à peine 
conquise parles Tartares,les a tout aussitôt conquis à sa 
propre civilisation. De là tout un ordre de considéra- 
tions philosophiques et politiques d'un genre différent 
de celles qui se rapportent à l'accomplissement même 
de la conquête , et d'un intérêt égal, sinon supérieur. 

Les Anglais, en débarquant dansl'Inde, ne se préoccu- 
paient que d'un seul intérêt, le commerce; ne se propo- 
saient qu'un seul but à leur politique, la paix. Mais les 
guerres ne tardent pas à naître les unes des autres, les 
conquêtes viennent incessamment s'ajouter aux conquê- 
tes. À peine ont-ils cessé de se trouver sous la protection 
de leurs canons autour de Madras et de Calcutta, que 
leur souci principal n'est pas d'étendre leur domination, 
mais bien de la resserrer, et cependant une force irré- 
sistible les pousse, les entraîne, les enlève, en quelque 
sorte, au delà de la limite qu'ils prétendaient s'imposer. 
C'est que le génie anglais avait trouvé là un terrain tel- 
lement favorable à son développement, que rien ne pou- 
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vait arrêter ce développement ou seulement le retarder. 
L'Occident et l'Orient une fois rais en présence sous l'em- 
pire de certaines conditions, c'était chose impossible 
que le premier ne triomphât pas du second. 11 devait 
l'absorber en vertu de sa simple force d'attraction. Les 
princes de l'Orient, avec toute leur imprévoyance, leur 
enfantillage, ne pouvaient sans se briser se trouver en 
contact avec la consistance, la ténacité britanniques; 
c'était le verre contre l'airain ! 

Dans ce qui a rapport à la consolidation de leur do* 
initiation, les Anglais voient leurs efforts également 
trompés , mais en sens inverse. La meilleure ou pour 
mieux dire la seule base possible i cette domination se- 
rait le bonheur des peuples qui la subissent ; ce qu'elle 
a produit jusqu'à présent, c'est leur misère, leur ruine, 
leur désolation. L'Angleterre se trompe dans tous ses 
calculs ; elle se voit démentie dans toutes ses prévi- 
sions , elle ne peut vouloir une chose sans réaliser im- 
médiatement la chose opposée. Elle se proposera , par 
exemple, la réforme d'une organisation judiciaire qui 
répugne à ses idées européennes, et elle aboutit à dé- 
truire, à annuler toute justice, à livrer des millions 
d'hommes à l'arbitraire, à la violence, à l'oppression. 
£ile se proposera une réforme analogue dans l'admini- 
stration des finances, et elle enlèvera à une population 
déjà misérable au delà de toute expression son dernier 
morceau de pain , sa dernière poignée de riz. Imagine-t- 
elle de créer, d'improviser, au Bengale, une aristocratie 
territoriale , elle détruira jusque dans ses moindres ra- 
cines une aristocratie déjà existante, qu'elle jettera bien- 
tôt pauvre, dépouillée, au sein de la multitude, où ses 
restes vont se confondre. Tente-telle d'introduire à Ma- 
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dras une démocratie propriétaire, c'est une aristocratie 
violente, oppressive, brutale, qu'elle engendre. Veut-elle 
renforcer dans l'armée indoue-britannique cette même 
disciplinequiluia valu tant de victoires, elle détruit l'es- 
prit guerrier qui jadis la caractérisait sans le remplacer 
par l'esprit soldatesque. L'affection des soldats pour leurs 
chefs avait été jusque là l'esprit, l'âme, le lien de cette ar- 
mée, elle semble se plaire à blesser, à froisser ce senti- 
ment ; elle se fait comme autant d'ennemis cachés, mais 
ardents, de ces guerriers indous qui pendant un siècle 
ont prodigué leur sang pour elle sur d'innombrables 
champs de bataille. Les qualités distinctives dugénie an- 
glais tournent toutes contre l'œuvre de l'Angleterre. La 
persévérance , la consistance , qui pousse l'Anglais jus- 
qu'au bout dans la voie où il s'est engagé, ici devien- 
nent funestes. L'ignorance et les préjugés nationaux l'ont 
placé dans une situation où il ne peut manquer d'ache- 
ver la' ruine des populations conquises. 

Les contrastes entre les deux faces d'un même événe- 
ment , l'établissement de la domination anglaise dans 
l'Inde, pourraient être multipliés à l'infini. Nous ne les 
poursuivrons pas en détail , nous tenterons plutôt d'en 
demander la solution à quelque considération d'un or- 
dre plus général, empruntée à la philosophie de l'his- 
toire? Dans cet ordre d'idées, il ne nous sera peut-être 
pas impossibles de nous rendre compte de la différence 
<Ics résultats obtenus par l'Angleterre dans les deux sé- 
ries de faits que nous venons d'indiquer. 

Dès l'origine des choses, deux grands mouvements 
dominent l'histoire du monde : l'un a emporté jadis 
l'espèce humaine d'Orient en Occident, l'autre la ra- 
mène d'Occident en Orient. Le premier de ces mou- 
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vements , auquel se rattachent les grandes émigrations 
qui ont peuplé l'occident de l'Asie et l'Europe, a com- 
mencé long-temps avant les temps historiques. Le se- 
cond , qui s'ouvre par la guerre de Troie pour se conti- 
nuer par l'empire d'Alexandre, l'empire romain , les 
croisades, la découverte du cap de Bonne-Espérance, 
les établissements européens en Orient, qui en ont été la 
suite , s'est perpétué jusqu'à nos jours. Dans cette con- 
tinuité de mouvements divers, d'efforts dirigés vers 
un -même but , on ne saurait méconnaître cette sorte 
d'impulsion providentielle qui constitue l'histoire du 
monde. On doit en conclure qu'elle ne s'arrêtera pas 
que le but ne soit touché , que les espaces qui ont 
séparé jusqu'à cette heure tant de peuples divers ne 
soient comme effacés , que l'Occident et l'Orient ne se 
soient embrassés dans une dernière étreinte. Les agré- 
gations d'hommes jusque là les pi us étrangères les unes 
aux autres se trouveront de nouveau en contact ; l'huma- 
nité sera reconstituée dans sa majestueuse unité. 

Mais si toutes les nations du globe doivent se toucher 
un jour, c'est par un mouvement libre et spontané 
qu'elles devront arriver à ce résultat; ce n'est pas en se 
trouvant garrottées par les liens d'uhe même servitude. 
Toutes doivent y trouver leur avantage; aucune ne doit 
être sacrifiée à une autre. Le fait inexplicable et mysté- 
rieux de la nationalité se dégage de jour en jour plus 
évident du chaos de l'histoire. Chaque peuple aussi bien 
que chaque individu possède le droit imprescriptible 
d'exister par lui-même , au moyen d'institutions qui lui 
appartiennent en propre. Aucun ordre de faits où ce 
principe est violé n'est durable. Le droit de la conquête, 
c'est-à-dire de la force, ne peut manquer de disparaître 
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un jour du monde; en môme temps que les nations 
tendent à s'unir toujours plus étroitement dans les liens 
d'une civilisation librement acceptée. Partout où le Ro- 
main farouche écrivait hostis, la douce main du Christ 
a écrit frère. 

Or l'Angleterre, dans la première partie de ses rap* 
ports avec l'Inde, c'est-à-dire lorsqu'elle y pénétrait de 
toutes parts par les armes et la politique , s'est trouvée 
participera ce mouvement général de l'Occident vers l'O- 
rient. Elle secondait la tendance naturelle des choses ; 
elle agissait dans un sens providentiel ; seulement c'était 
à elle que se trouvait remise la conduite de cette nou- 
velle évolution de l'humanité. Mais lorsqu'elle a fondé 
dans l'Inde un empire qui n'appartient qu'à elle, elle 
s'est trouvée agir en sens parfaitement opposé. Elle a 
cessé d'être le représentant, comme l'avant-garde de 
l'Europe; elle s'est mise à la place de l'Europe ; elle s'ef- 
force de substituer un intérêt particulier à un intérêt 
universel. De là , la facilité qu'elle a trouvée dans l'ac- 
complissement de la première partie de son œuvre, delà 
les obstacles qui l'arrêtent dans la seconde. Dans le pre- 
mier cas , il semblait qu'une main cachée réparât jus- 
qu'à ses foutes les plus grossières , qu'une sagesse su- 
prême justifiât jusqu'à ses actes les plus odieux , les 
faisant également concourir au but mystérieux qu'elle de- 
vait atteindre. Dans le second une sorte d'inexplicable 
fatalité trompe ses intentions les plus droites , déjoue 
comme à plaisir ses projets les plus sages, fait échouer 
ses plans en apparence les mieux combinés. 

De cette antithèse constante , de cette opposition radi~ 
cale entre les deux faces du grand événement historique 
dont je m'occupais, j'en conclus l'opportunité de les 
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exposer séparément Tune et l'autre. Je me proposai donc 
de raconter d'abord la conquête de l'Inde par l'Angle- 
terre, rétablissement de sa domination sur les vastes 
contrées qu'elle possède aujourd'hui ; je me proposai 
ensuite de retracer, en prenant pour point de départ ce 
foit accompli , l'ensemble des institutions politiques ou 
administratives au moyen desquelles l'Angleterre s'est 
efforcée de consolider et de perpétuer sa domination ; en 
d'autres termes, de chercher ce que pourrait devenir 
l'Inde sous la domination anglaise. L'idée mère, l'idée 
fondamentale de chacun de ces deux ouvrages, ne pou* 
vait manquer d'être essentiellement différente de celle 
de l'autre. Nécessité était le mot qui devait se lire à 
toutes les pages du premier, impossibilité à toutes celles 
du second. C'est là du moins l'impression que chacun 
d'eux me semble propre à laisser dans l'esprit du lec- 
teur; toutefois c'est la nature des choses, je [puis le 
dire hardiment, qui l'a voulu ainsi ; je demeure dans la 
ferme conviction de ne m'être jamais, en aucun cas, 
écarté de la plus stricte impartialité pour arriver à ce 
résultat. 

l'aurais voulu, je l'avouerai, présenter au public sous 
une forme plus abrégée l'ensemble de mes études sur les 
sujets divers dont je viens d'entretenir le lecteur. Je n'i- 
gnore pas l'inconvénient d'offrir au public de notre 
temps huit volumes, soit de récits historiques, soit de 
considérations politiques. Là où le roman de mœurs ne 
peut plus s'écrire en moins de dix volumes, c'est néces- 
sité que l'histoire, fût-ce l'histoire universelle, se res- 
serre , se condense , se fasse de plus en plus petite, sache 
tenir dans des manuels, des abrégés, fasse en sorte, en 
un mot, de prendre le moins de place possible au soleU 
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de la publicité, si tant est qu'elle y soit encore tolérée. 
Toutefois je ne saurais, je dois le dire, me refuser à 
moi-même le témoignage de n'avoir pas absolument 
manqué à cette nécessité de circonstance. 

La tâche dont j'achève en ce moment l'accomplisse* 
ment était en effet véritablement immense. Il s'agissait, 
dans mon précédent travail , de raconter une des pério- 
des historiques les plus compliquées qui furent jamais , 
embrassant pendant une durée de plus d'un siècle, l'An- 
gleterre, l'Europe et l'Asie; où se décidait directement 
ou indirectement la destinée d'une population de deux 
cent millions d'âmes; où s'entassait une multitude de 
transactions militaires, politiques, administratives , sans 
analogie avec tout ce qu'on a pu voir ailleurs. Il s'agit, 
dans mon travail actuel , d'expliquer comment sortit de 
tout cela l'institution politique la plus étrange , la plus 
singulière, la plus compliquée, qui ait jamais étonné le 
monde. 

Je le dis donc hardiment aux yeux de celui qui pèsera 
ces considérations , qui comparera l'étendue de ces deux 
ouvrages à celle de tout autre travail analogue, ce ne 
sera pas le reproche d'une complaisante prolixité que je 
. me trouverai avoir encouru , mais plutôt celui d'une ex- 
cessive, brièveté. 
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LIVRE I». 

NAISSANCE DE LA PUISSANCE POLITIQUE ET TERRITORIALE 
DES ANGLAIS DANS L'INDE. 



Dans une précédente publication nous nous sommes 
efforcé de raconter, dans la mesure de nos forces, la 
conquête de l'Inde par l'Angleterre , la fondation à son 
profit d'un empire qui s'étend de Geylan aux pieds de 
l'Hymalaya, des bouches du Gange à celles de l'Indus. 

Cet objet, tout immense qu'il fût, n'était pas le seul 
dont nous nous préoccupions dès ce moment. « Le ré- 
sultat obtenu par l'ensemble des transactions politi- 
ques, militaires et commerciales, qui ont présidé à la 
fondation de cet empire ; les moyens par lesquels, à l'aide 
d'un petit nombre d'Européens, l'Angleterre gouverne 
les vastes territoires qu'elle a conquis ; la situation de 
ses armées , de ses finances, les détails de son adminis- 
tration , tout cela constitue une autre face du siy et non 
moins importante, et pour^nous d'un intérêt plus po- 
I. 1 



2 L'iNDt SOUS tA DOMINATION AJfGLAKB. 

sitif peut-être et plus immédiat. Aussi sera-ce l'objet 
d'une autre publication sortie des mêmes.matériaux , 
qui, j'espère, suivra de près celle-ci. Là j'essaierai 
d'exposer par quels moyens , par quelles institutions 
l'Angleterre administre et gouverne sa conquête ; j'es- 
saierai de montrer comment quelques centaines de 
fonctionnaires civils, trois ou quatre milliers d'em- 
ployés militaires , exploitent à son profit , à trois mille 
lieues d'elle, un empire équivalent en étendue et en 
population aux trois quarts de l'Europe (1) . » 

Or cette seconde partie de la tâche que nous nous 
étions dès lors imposée, nous nous hasardons à la mettre 
aujourd'hui sous les yeux du public. 

Et d'abord nous nous attacherons à une considéra- 
tion qui domine ce vaste sujet. Nous tenterons de nous 
rendre compte de la façon dont l'Angleterre s'est mise 
en possession de territoires considérables sur la côte de 
l'Inde; de nous expliquer comment de simples établis- 
sements commerciaux se sont transformés en établis- 
sement politique ; comment ils sont arrivés à former 
une des puissances territoriales qui constituent le 
système politique de l'Inde. Cette transformation d'une 
simple compagnie de marchands en souverains de 
vastes, d'immenses régions, est, en effet, le premier 
anneau de la série d'événements extraordinaires que 
nous avons à raconter. C'est le nœud par où l'ordre de 
choses établi par la conquête mogole se rattache à celui 
dont la conquête anglaise est le fondement. 

(1) Histoire de la conquête , etc., Introduction. 
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SECTION I". 

Période commerciale de l'histoire de la Compagnie. 

Les Portugais, en franchissant le cap de Bonne-Espé- 
rance, avaient comme retrouvé l'ancien monde de l'o- 
rient. Les Espagnols découvraient à la même époque 
un nouveau monde à l'occident. 

L'Angleterre, cette reine future de l'Océan, demeura 
quelque temps étrangère à ces grands événements. En 
revanche, une institution nouvelle, inconnue à l'anti- 
quité, dont le rôle devait être immense dans le monde 
moderne, naquit dans son sein. Elle donnait naissance 
en même temps que la Hollande à ces grandes compa- 
gnies commerciales qui sont une des applications les 
plus importantes de ce puissant principe de l'associa- 
tion , destiné peut-être à changer la face du monde. La 
tâche de l'Angleterre à cette époque de son histoire, 
moins brillante que celle de l'Espagne et du Portugal, 
devait donc amener des résultats plus importans peut- 
être ou du moins plus durables. La Providence sem- 
blait lui avoir remis le soin de forger les armes propres 
à assurer à l'Europe ces conquêtes nouvelles. 

Dans le courant du 16« siècle un grand nombre de 
tentatives maritimes furent faites par les Anglais. Un 
marchand du nom de Robert Thorn s'efforça de dé- 
couvrir un passage au nord-ouest. Les Anglais, dans le 
cas où la tentative eût réussi, se seraient trouvés en pos- 
session, pour se rendre dans l'Inde, d'un chemin qui leur 
eût appartenu en propre. Après avoir passéledétroit de 
Magellan, Drake conçut le projet de revenir en Europe 
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par le cap de Bonne-Espérance; immense et périlleuse 
navigation, où il n'avait eu d'autre prédécesseur que 
Magellan lui-même 1 D'autres expéditions habiles et har- 
diesse suivirent à des distances rapprochées; mais elles 
étaient le produit d'efforts individuels. Leurs résultats 
ne répondirent pas à ce qu'en avaient attendu leurs 
auteurs. Elles manquaient de cette suite, de cette con- 
tinuité d'efforts, qui seules assurent et perpétuent les 
résultats importants. 

Mais le moment vint où ces efforts épars réunis en 
faisceaux, furent dirigés vers un seul et même but. Des 
marchands anglais conçurent, vers la fin du 16* siècle , 
le projet de s'associer pour l'exploitation du commerce 
de l'Inde. Après avoir obtenu de la couronne le mono- 
pole de ce commerce, ils établirent un système d'admi- 
nistration pour la gestion de leurs affaires. Cette associa- 
tion devint la Compagnie des Indes orientales, destinée 
à devenir célèbre sous ce dernier nom dans l'histoire du . 
monde. Le système d'administration alors improvisé 
par elle pour la gestion de ses propres intérêts régit 
aujourd'hui des provinces et des royaumes. Nous ra- 
conterons brièvement ses efforts, d'un côté pour s'éta- 
blir sur le sol de l'Inde, de l'autre pour lutter en Eu- 
rope contre de nombreux obstacles. 

Dès l'origine de la Compagnie plusieurs négociateurs 
sesuccèdent auprès du Grand-Mogol. Il s'agissait de for- 
mer des relations diplomatiques entre l'Inde et l'Angle- 
terre, d'obtenir pour les marchands anglais la permis- 
sion de s'établir sur les côtes de la Péninsule. Parmi 
ces envoyés, quelques uns étaient de simples trafiquants, 
de simples marchands ; d'autres avaient un caractère of- 
ficiel, ils représentaient le roi d'Angleterre. Parmi ces 
derniers nous rencontrons, dès l'origine , les noms de 



trv. t. — Acotmnoïis tmurroiULts* 5 

John Mildenhall et de sir Thomas Best. La persistance 
anglaise eut à se manifester sur cette mer trompeuse 
de la diplomatie, tout aussi bien qu'au milieu des 
écueils et des tempêtes de l'Océan. Rien ne la lassait , 
rien ne la rebutait, ni les obstacles , ni les dédains, ni 
les humiliations. Un de ces diplomates dont la mission 
amena les résultats les plus considérables fut sir Tho- 
mas Roë. La tournure éminemment pacifique de ses 
conseils à la Compagnie leur donne quelque chose de 
piquant pour qui les compare aux résultats. Il écrivait 
« qu'il n'était nullement d'avis qu'elle prit une tendance 
guerrière. » « A mon arrivée, disait-il encore, j'ai en- 
tendu dire qu'un fort était nécessaire; mai& l'expérien- 
ce m'a depuis enseigné que, si on nous Ta refusé, c'est 
pour le mieux; si l'on m'en offrait dix, je n'en voudrais 
pas davantage. * Pour la Compagnie il ne s'agissait en- 
core que de se glisser, non de dominer. 

Les Hollandais, animés de la même ardeur commer- 
ciale et maritime que l'Angleterre , eurent recours au 
même moyen de la satisfaire. Une compagnie des Indes se 
forma en Hollande sur le même modèle que la Compa- 
gnie anglaise. Se rencontrant aux Moluques, elles s'y 
disputèrent le riche commerce des épiées. « Nous 
avons chassé les Portugais, disaient les Hollandais; 
donc nous sommes les maîtres, » Les Anglais ne de- 
meuraient pas sans réponse; mais dans tous ces dé- 
bats le nom des habitants mêmes des Iles, des ra- 
ces aborigènes, ne fut seulement pas prononcé. Un 
arrangement singulier concilia pour un moment les 
intérêts des deux compagnies rivales; elles convin- 
rent d'exploiter le commerce à frais et à bénéfices 
communs. Bientôt les Hollandais voulurent se déli- 
vrer de la concurrence; ils profitèrent d'un moment 
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où leurs forces étaient supérieures. Sous prétexte, peut- 
être par suite d'un complot , car le fait est demeuré 
obscur, dix Anglais et autant de Japonais sont livrés 
à la torture; ils périssent dans le dernier supplice. Long- 
temps cet événement demeura célèbre dans l'histoire 
de la Compagnie , sous le nom de massacre d'Àmboine. 
Mais, entre les mains d'un peuple commerçant, ce sang 
était une lettre de change tirée à vue sur la Hollande. 
Elle ne pouvait manquer d'être acquittée en tombant 
dans les mains d'un créancier tel que Gromwell. L'or 
paya largement le sang versé, et toutes choses reprirent 
leur cours ordinaire. 

Les grands événements politiques dont l'Angleterre 
était alors le théâtre n'entravent pas la prospérité crois, 
santé de la Compagnie. Elle se défend avec énergie 
contre les particuliers qui veulent franchir les barrières 
dont le législateur a entouré son privilège; elle se dé- 
fend non moins vigoureusement contre les rivalités 
d'une autre compagnie subitement improvisée; elle 
étouffe à Bombay une insurrection parmi ses troupes ; 
elle a recours aux armes pour défendre contre les prin- 
ces indigènes les concessions jadis obtenues par elle, le 
plus souvent pour protéger de hardies usurpations. Tou- 
tefois de ce côté ses premières hardiesses ne furent pas 
toujours heureuses. En 1687 dix bâtiments de grandeur 
diverse, portant un détachement d'infanterie , vinrent 
aborder au Bengale. Le commandant de l'expédition 
avait pour instruction de se saisir de Chittagong, com- 
me place de sûreté pour l'avenir. L'expédition échoua. 
Le détachement qu'elle débarqua , après avoir canonné 
sans succès Hoogley, se vit réduit à se réfugier dans 
Sutta-Nutty, qui n'était encore qu'un village , et qui 
devait devenir Calcutta. Dans ce poste improvisé , les 
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Anglais repoussent long-temps les attaques du nabob. 
Mais des factoreries dès cette époque établies à Patna et à 
Cossimbuzar sont prises et pillés. Cette première guer- 
re continue quelque temps avec des chances variées; 
l'issue définitive en est fatale aux Anglais. Momen- 
tanément chassés du Bengale, ils sont peu après mena- 
cés dans Bombay* 

Les événements du Bengale avaient, en effet, laissé 
beaucoup d'irritation dans l'esprit d'Aurengzeb, alors 
régnant. On vit le lion mogol secouer, hérisser sa criniè- 
re ; il lève sa griffe redoutable sur ces étrangers ambi- 
tieux et remuants qui étaient venus s'établir au sein de 
sa domination. Aurengzeb s'empare tout à coup des fac- 
toreries de Surate, de Mazulipatnam, de Vizigapatnam 
(1690) . Dans celte dernière l'agent principal de la Com- 
pagnie et quelques uns de ses employés se font tuer en se 
défendant courageusement. L'île de Bombay, vigoureu- 
sement attaquée, est en partie prise. Le gouverneur, sir 
John Child, homme d'une énergie extrême, est assiégé 
dans le château, où il a cherché un refuge. Les employés 
de la Compagnie sont promenés par leurs vainqueurs 
dans les rues de Bombay avec des chaînes aux pieds , 
des anneaux de fer au cou. La Compagnie n'a plus qu'un 
seul espoir de salut, la clémence de l'empereur. Lais- 
sons parler un historien presque contemporain (1). 

a Le mauvais succès de la guerre obligea les Anglais 
de solliciter paix et pardon de l'empereur Aurengzeb. 
C'est pourquoi ils dépêchèrent de Surate deux de 
leurs facteurs à Delhi sous le nom d'ambassadeurs. 
L'un était M. George Weldon , le premier par sa corn- 



(l) Aleiander Hamilton, Accwnt ©/ the eatt Indies. — Boite, Consi- 
dération m Indian affldrs. 
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mission; l'autre M. Abraham Navaar, juif. On les fit- 
traduisit en présence d'Aurengzeb avec un cérémonial 
fort nouveau pour des ambassadeurs , c'est à-dire avec 
les mains liées en avant avec une corde; on les con- 
traignit de se prosterner. Après une sévère répri- 
mande, l'empereur leur demanda ce qu'ils vou- 
laient. Ils commencèrent par confesser piteusement 
leurs foutes ; ils en sollicitèrent humblement le par- 
don; cela fait, ils demandèrent que les iirmans 
qui leur avaient été retirés leur fussent rendus; que 
les troupes impériales évacuassent nie de Bombay, 
etc., etc. » 

Bon prince en cette occurence , Auzengzeb se con- 
tenta de cet acte de soumission ; il accorda un géné- 
reux pardon à la Compagnie ; il lui rendit ses anciens 
privilèges, confirmés par de nouveaux firmans. Il ne 
mit à sa magnanimité que deux conditions : l'une, que 
sir John Child, dont le caractère violent a déjà été signa- 
lé, quitterait linde dans un délai de neuf mois pour n'y 
jamais revenir; l'autre, que toutes satisfactions seraient 
données à ses propres sujets pour les sommes qui leur 
étaient dues par les Anglais; que les vols, pertes et 
dommages dont ils avaient été victimes , leur seraient 
immédiatement remboursés à Bombay et au Bengale. 
Les anciennes relations furent rétablies dès ce moment 
entre la cour de Delhi et les Anglais. 

La Compagnie n'était pas, il est vrai, d'humeur à les 
laisser se rompre ou se dénouer. Le résultat de ses pre- 
mières tentatives diplomatiques ne la rebuta pas. Elle 
oublia bientôt cet étrange cérémonial auquel avaient 
été soumis ses premiers ambassadeurs , et dont la 
raillait l'écrivain que nous venons de citer. En 1726 
elle dépêcha à la cour impériale deux nouveaux en- 
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voyés choisis comme précédemment parmi ses em- 
ployés, et qu'elle ne manqua pas de décorer de même 
du nom pompeux d'ambassadeurs. 

John Surmann et Edward Stephenson , sur lesquels 
était tombé ce choix, se rendent à la cour impériale. 
Un riche marchand arménien s'adjoint à eux , et de- 
vient leur guide. De nombreux présents étaient comme 
d'ordinaire destinés à venir en aide à leur diplomatie : 
verroterie, horlogerie, bijouterie, brocards, étof-, 
fes précieuses de soie et de laine ; le tout pouvait 
valoir quelques centaines de livres sterling ; les An- 
glais le portèrent à quelques mille dans leurs rap- 
ports aux directeurs. Plus au fait du style oriental , 
et s'en servant plus hardiment, l'Arménien l'évaluait 
hardiment à cent mille. Il épuisait à les décrire dans 
ses dépêches aux grands officiers de la cour de Delhi 
toutes les pompes, toutes les magnificences de sa 
rhétorique. L'empereur ravi attendit bientôt avec la 
plus extrême impatience l'arrivée de tant de mer- 
veilles. Les vice-rois des provinces eurent ordre d'es- 
corter de leur personne les envoyés et le bagage 
anglais, dans toute l'étendue de leurs gouvernements 
respectifs; et au fait qu'étaient-ce que ces caisses et 
ces ballots ainsi escortés , sinon le prix escompté 
d'un empire qui se vendait lui-même ! 

Le détail ,de l'ambassade , tel qu'il r est raconté dans 
les lettres des deux envoyés, le récit de leurs transac- 
tions moitié diplomatiques, moitié mercantiles, for- 
ment un des plus curieux tableaux de mœurs qui se 
puissent imaginer. Toutes les ambitions, toutes les cu- 
pidités de la cour, s'agitent, sont en émoi. Surmann et 
Stephenson paraissent d'habiles généraux qui livrent 
bataille; suivant le terrain, et le genre d'adversaires 
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qu'ils ont en tête, ceux-ci employenttour à tour l'in- 
fanterie, l'artillerie, la cavalerie. Les ambassadeurs 
font ainsi donner les présents selon l'impatience 
personnelle, la situation en cour, le caractère de 
ceux à qui ils s'adressent. D'abord ce sont les écri- 
toires, les porcelaines, les laques du Japon, les ar- 
mes à feu, la coutellerie; puis viennent quatre cents 
pièces de drap ordinaire ; puis trois cents autres pièces 
de drap de couleur aurore, et soixante de couleur jau- 
ne; après cela des draps décarlate superfin ; enfin cinq 
horloges, douze miroirs, et la mappemonde toulo 
dressée, etc. (1). » C'était de quoi mettre en déroute 
toute la cour du Grand -Mogol, lui-même compris. 
Ces babioles exropéennes prenaient, grâce à la nou- 
veauté, un prix étrange, fantastique, aux yeux de 
gens qui maniaient à pleines mains l'argent, l'or et les 
diamants. 

Tout demeurait pourtant en suspens. La rivalité 
des protecteurs des Anglais menaçait de leur devenir 
aussi funeste qu'eût pu l'être la mauvaise volonté 
d'ennemis puissants. Mais un événement en apparence 
fort étranger à l'ambassade en amena tout à coup le 
succès. 

Les murailles du sérail , tout élevées, tout épaisses 
qu'elles fussent, ne l'avaient pas suffisamment dé- 
fendu contre l'invasion de certaine maladie alors com- 
mune et redoutable en Europe. L'empereur en était 
victime. Depuis long-temps déjà son mal déroutait 
toute la faculté d'Agra ou de Delhi. Son impatience 
était extrême. Amoureux d'une jeune et belle prin- 
cesse, fille du rajah de Joudpoor, il n'attendait que 

(l) Correspondance de Stepkenson. 4 août 1713. 
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sa guérison pour la célébration des noces. Fatigué 
de l'inutilité ou des mauvais résultats des drogues in- 
digènes, l'idée lui vint de tâter de celles de l'Europe. 
Il se mit entre les mains d'un certain Hamilton , chi- 
rurgien de la marine de la Compagnie, en ce mo- 
ment à la suite de l'ambassade. Celui-ci , plus ha- 
bile ou plus expert en ces sortes de choses que les 
médecins mogols, tira promptement d'affaire l'empe- 
reur; et ce dernier l'engagea à fixer lui-môme le prix de 
ce service. Mettant généreusement à part tout intérêt 
personnel, Hamilton se borna à demander l'expédition 
du privilège sollicité par ses compatriotes; ce qu'il ob- 
tint. On Ta dit souvent, mais, en dépit du lieu com- 
mun, c'est bien le cas le répéter : A quoi tiennent les 
destinées des empires! 

A compter de ce moment la Compagnie acheva de 
grandir et de se développer, sinon paisiblement , du 
moins régulièrement. Elle se trouvait établie sur trois 
points principaux, à Bombay, Calcutta et Madras. Tou- 
tefois rien n'annonçait encore les grandes destinées 
politiques qui pour elle allaient commencer. 



SECTION IL 

Lutte de la France et de l'Angleterre. 

La guerre qui éclata entre la France et l'Angleterre, 
en 1743 , inaugura une nouvelle période de l'histoire de 
la Compagnie. 

La France et l'Angleterre, alors au fort de leur riva- 
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lité, se combattirent sur les champs de bataille de l'Inde 
aussi bien que sur ceux de l'Europe. 

Au commencement de la guerre deux hommes émi- 
nents, Dupleix et La Bourdonnais, se trouvaient à la 
tète des établissements français en Orient. Homme 
de génie , trop avant de son siècle pour en être compris, 
Dupleix avait été appelé, du gouvernement de Chan- 
dernagor, élevé par lui à un haut degré de prospérité, 
à celui de Pondichéry. La Bourdonnais, gouverneur 
des lies de France et de Bourbon , était de plus le créa- 
teur de ces deux colonies , alors florissantes. Le com- 
mandement des escadres françaises lui fut conûé dès le 
début des hostilités. 

Par des travaux immenses, à force de patience, 
d'habileté , La Bourdonnais parvient à meltre en mer 
une escadre assez importante. A peine a-t-il gagné la 
pleine mer qu'une tempête terrible engloutit quelques 
uns de ses vaisseaux, en endommage le plus grand 
nombre. Il se voit dans l'obligation de recommencer 
son œuvre sur nouveaux frais, dans la baie inhospita- 
lière d'Antigonil. Les travaux qu'il exécute à cette oc- 
casion sont dénature à effrayer l'imagination. Ce désas- 
tre réparé, il fait de nouveau voile pour la côte de Co- 
romandel. Une victoire remportée sur le commodore 
Peyton lui ouvre le chemin de Madras; c'était alors 
le principal des établissements anglais. Aussi habile in- 
génieur que hardi marin et administrateur consommé, 
il s'en empare après quelques jours de siège. Non con- 
tent de cet immense succès, il n'en éprouve qu'un plus 
vif désir d'aller faire subir le même sort à Calcutta. 
Mais des ferments de division s'élèvent dès ce moment 
entre le vainqueur de Madras et le gouverneur de Pon- 
dichéry. Ce dernier se refuse à ratifier une capitulation 
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conclue par La Bourdonnais, et dont il a garanti l'exé- 
cution sur son propre honneur. Cette considération tou- 
te-puissante lui fait prolonger son séjour à Madras. Elle 
fait le salut de Calcutta , qui a le temps de recevoir 
des renforts considérables. 

Dupleix domine dès lors sans rivalité sur la côte de 
Coromandel. Le drapeau blanc flotte à la fois à Madras 
et à Pondichéry . Mais survient le traité d'Aix-la-Chapelle; 
les choses sont remises dans l'Inde sur l'ancien pied, la 
restitution de Madras à l'Angleterre est ordonnée. Toute- 
fois, les deux compagnies, en dépit de la paix récem- 
ment conclue entre leurs nations respectives, ne tar- 
dèrent pas à se trouver de nouveau en armes et sur le 
champ de bataille. A leur égard le traité d'Aix-la-Cha- 
pelle fut annulé aussitôt que conclu. 

Les compagnies rivales , dans la guerre qu'elles ve- 
naient de se faire , avaient mis sur pied plus de troupes 
qu'elles n'en pouvaient en tretenir.Ellessedélivrentdece 
fardeau aux dépens des princes du pays : elles imaginent 
de leur prêter ces troupes à charge à eux de les solder, 
entretenir, etc. Or les deux compagnies avaient conclu 
ces traités avec des princes divisés d'intérêfe, ennemis, 
se disputant le pouvoir. De là vint qu'à peine lajpaix pro- 
clamée, elles entrèrent de nouveau en campagne, mais 
cette fois sous drapeau étranger ; toutes deux avaient 
effectivement embrassé le parti de deux prétendants 
au trône du Garna tique. Chundah-Saheb était le nom 
de celui soutenu par la compagnie française, Ma- 
homet-Ali celui de son rival. La chance fut d'abord 
favorable au premier. Le trône du subahdar ou vice- 
roi du Deckan, dont dépendait, par un lien de vas- 
salité, celui du Carnatique, se trouvait alors étran- 
gement ballotté au vent des révolutions. Un nouveau 
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subahdar, Murzapha-Jung, soutenu par le fameuxBussy, 
alors tout puissant à la cour deHyderabad, vint à y mon- 
ter. Son élévation entraînait le triomphe des Français. 

Le nouveau souverain se dirige vers Pondichéry. 
Revêtu d'un magnifique costume oriental , Dupleix 
lui prête hommage. Le subahdar, en revanche, le 
nomme lui-même nabobdu Carnatique, en lui donnant 
pour lieutenant ou suppléant Chundah-Saheb. Dupleix 
obtient encore la cession de quatre grandes et riches 
provinces (appelées Circars du nord), qui rendent les 
Français maîtres de la côte de Coromandel et d'Orissa, 
sur une étendue de 600 milles. Dupteix régnait d'ailleurs 
à cette époque sur le Deckan tout entier. Le marquis de 
Bussy, génie souple, facile, adroit, militaire hardi et 
habile, courtisan délié, diplomate à ressources infinies, 
était digne de comprendre , au besoin de concevoir les 
desseins de Dupleix. Alors tout puissant à la cour du 
subahdar, il sut conserver cette domination au milieu 
des circonstances les plus critiques et les plus impré- 
vues. Un moment ces trois hommes décident à Pondi- 
chéry du sorj du Deckan. Etrange et merveilleux spec- 
tacle, bien digne de servir de prologue à tant d'autres 
spectacles plus étrangeset plus merveilleux encore dont 
l'Inde allait devenir le théâtre ! 

Dupleix se trouve dès lors en mesure de poursuivre 
en pleine liberté des plans formés, mûris depuis long- 
temps. Secondé du marquis de Bussy , il affermit 
de jour en jour davantage l'influence française à la 
cour de Hyderabad. Il l'étend au delà ; bientôt tout le 
midi de la Péninsule doit obéir à cette politique qui la 
domine. Alors elle chassera les Anglais de son sein , 
elle les expulsera tout naturellement, d'elle-même pour 
ainsi dire. Ce résultat était immanquable, déjà il pouvait 
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se laisser entrevoir dans un avenir rapproché, maïs 
il supposait avant tout la plus parfaite harmonie entre 
Dupleix et La Bourdonnais. Pour le malheur de la 
France elle n'exista pas. D'ailleurs les divisions de ces 
deux hommes, bâtons-nous de le proclamer, ne prirent 
pas leur origne, comme on Ta dit trop souvent, dans le 
sentiment ignoble d'une vulgaire jalousie; elles pro- 
vinrent surtout de l'opposition fondamentale de leurs 
idées. Etranger au monde politique de l'Inde, La Bour- 
donnais n'était peut-être pas en mesure de concevoir 
tpute la portée du plan de Dupleix pour lui ; les seuls 
moyens d'atteindre l'ennemi , c'étaient le fer et le feu. 

A la vue de ce qui se passait à Pondichéry , les An- 
glais demeurent frappés d'étonnement; c'est peu dire, 
de stupéfaction. C'est un drame en langue étrangère, 
une énigme dont ils n'ont pas le mot; toutefois la con- 
sistance anglaise ne se dément pas un moment. Le 
gouverneur de Madras, bien que sans la moindre chance 
de succès, n'en continue pas moins de combattre avec 
une indomptable opiniâtreté. On dirait qu'il a pris pour 
devise celle d'un régiment de l'armée anglaise : « Nous 
serons durs à mourir » ; c'est-à-dire que rien n'était 
encore perdu pour l'Angleterre. 

Dupleix, pour se trouver plus libre de se livrer à ses 
vastes desseins sur l'intérieur, consent à entrer en né- 
gociations avec la présidence de Madras. Des conféren- 
ces ont lieu entre les représentants des deux compagnies ; 
elles se tiennent à Sandras, établisement hollandais situé 
entre Madraset Pondichéry. Les Anglaisdemandent im- 
perturbablement la reconnaissance de Mahomet-Ali ;'les 
Français celle du subahdar du Deckan (Salabut-Jung), 
qui leur est dévoué, qu'ils ont aidé à monter sur le 
trône. Chacun prétendait au fond que son rival se li- 
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vrâl à lui pieds et poings liés. On ne sait donc comment 
se seraient dénouées toutes ces difficultés. Mais pendant 
que chacun s'évertuait pour que ce Tût à son profit, Du- 
pleix Tut rappelé. Un employé de la Compagnie nommé 
Godeheu le remplaça; il trancha le nœud à la façon 
d'Alexandre, mais à la vérité au profitde ses adversaires. 
Il conclut un traité qu'un historien anglais a pu résu- 
mer comme il suit : «Par ce traité les Français perdirent 
tous les avantages qu'ils avaient obtenus jusque alors ; 
les Anglais obtinrent tous les points pour lesquels ils 
avaient combattu (l). » 

Ce beau chef-d'œuvre diplomatique achevé, Godeheu 
se hâta de retourner en France. La considération, la 
gloire, la popularité, le récompensèrent de ses fatigues 
et de ses travaux. Pendant ce temps, Dupleix, à qui il 
était dû environ 13 millions, se débattait dans les an- 
goisses de la misère, sous les atteintes de la calomnie ; 
peut-être serait-il mort de faim, si le chagrin de tant d'in- 
justice et d'humiliations n'eût prévenu ce dénoûment. 

La rupture de la paix de 1757 mit de nouveau les 
armes à la main à la France et à l'Angleterre. Le mi- 
nistère français prit, dès le début de la guerre, la ré- 
solution de frapper un grand coup. Une expédition con- 
sidérable fut résolue dans l'espérance d'anéantir dans 
l'Inde la puissance anglaise. LecomtedeLally, descen- 
dant d'une de ces familles irlandaises que leur fidélité 
aux Sluarts conduisit sur le sol l'étranger, en eut le 
commandement. L'expédition mit à la voile le 4 mai. 
Une maladie contagieuse ravageait alors le port de Brest; 
les vaisseaux, au lieu de lui échapper, l'emportèrent 
dans leurs flancs ; elle sévit cruellement pendant la tra- 

(1) Wilkes. 
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versée. Arrivée devant Pondichéry, la flotte dut rece- 
voir le salut des batteries de terre ; les canons qui tirent 
ce salut se trouvèrent anciennement chargés, plusieurs 
boulets atteignirent le vaisseau monté par Lally. Il sem- 
blait que les mauvais présages et les funestes accidents 
se multipliassent comme à plaisir sous ses pas. 

Les événements qui suivirent ne les démentirent pas. 
Soldat dès ses premières années , Lally s'était fait re- 
marquer de bonne heure par une brillante et impé- 
tueuse bravoure. Mais, étranger à la scène nouvelle sur 
laquelle il était appelé à agir, ayant atteint un âge où 
l'étude ne saurait suppléer à l'ignorance, il entasse bien- 
tôt fautes sur fautes. Dans ses premières mesures il sem- 
ble prendre plaisir à froisser, à blesser, comme de pro- 
pos délibéré les habitants indigènes de Pondichéry > 
dans ce qu'ils avaient de plus intime et de plus sacré , 
leurs préjugés de religion et de caste ! La violence de son 
caractère lui fait tout à la fois autant d'ennemis dé- 
clarés des employés du gouvernement français. Enfin, 
comme pour mettre le comble à tant de difficultés qu'il 
se crée de ses propres mains, il rappelle Bussy de la 
cour du subahdar. L'influence française dans le midi 
de la Péninsule est détruite/, les Français sont livrés à 
toute la faiblesse de l'isolement; l'œuvre de Dupleix 
est anéantie. 

Conduisant d'abord la guerre avec quelque activité, 
Lally va mettre le siège devant Madras. Un moment Ja 
capitale anglaise du Garnatique est sur le point de 
tomber entre ses mains : il s'en faut de peu qu'il ne re 
nouvelle La Bourdonnais ; mais, après avoir prodigué 
souvent un courage inutile , au dernier moment Lally 
manque peut-être d'énergie calme et raisonnée. Quel- 
ques jours perdus à agrandir une brèche inaccessible 

I. 2 
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ou peut-être* mal reconnue, donnent à la flotte anglaise 
le temps d'arriver. La rage au cœur, le blasphème à 
la bouche, Lally se voit Forcé de lever le siège; il se re- 
tire à la tête d'une armée découragée. Pendant sa re- 
traite il est vivement poursuivi par un corps d'armée 
anglais, harcelé sur ses flancs par un corps de cava- 
lerie indigène. De nouvelles fautes, entre autres la 
bataille de Wandeswah , livrée contre toutes les rè- 
gles non seulement de la stratégie, mais du sens 
commun, amènent les Anglais jusques sous les murs 
de Pondichéry ; ils en font le siège. Â la nouvelle de la 
délivrance de sa rivale, cette ville avait illuminé; car 
sa haine contre Lally lui avait fait oublier jusqu'à sa 
haine patriotique contre l'Angleterre. Elle expie bientôt 
cette joie impie: l'injure de Madras est vengée, le dra- 
peau anglais flote sur ses propres murailles ; résultat 
fatal et devenu inévitable ! Lally avait commis toutes 
les fautes que peuvent entasser l'ignorance , la présomp- 
tion, la violence de caractère, le dédain de tous con- 
seils; il avait manifesté tous les inconvénients de ca- 
ractère qui devraient à jamais éloigner un homme de 
toute situation élevée; il était demeuré innocent des 
fautes ou des défauts qui auraient pu prendre leur 
source dans la lâcheté ou la trahison ; il n'en vint pas 
moins expier sur la place de Grève la triste fatalité 
qui l'avait mis à la tête de nos affaires de l'Inde. U 
emportait au tombeau les derniers lambeaux de l'em- 
pire fondé par Dupleix. 

La rivalité de la France et de l'Angleterre, trans- 
portée sur les champs de bataille de l'Inde, est là 
portion la plus dramatique de l'histoire dont nous nous 
occupons. C'est le moment où la France se montré le 
plus à son avantage. Là appaiaissent trois hommes qui 
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lui appartiennent et ne le cèdent à aucun de ceux que 
l'Angleterre envoya plus tard sur ce théâtre devenu si 
glorieux pour elle. D'abord c'est La Bourdonnais, créa- 
teur des îles de France et de Bourbon, qui vainquit plu* 
sieurs fois les Anglais avec des forces inférieures et sur 
leur propre élément; dont on disait qu'il pouvait con- 
struire un vaisseau de ses propres mains , le conduire 
là où il devait s'enrichir le plus certainement , le faire 
triompher de tous les ennemis qu'il rencontrerait. Puis 
vient Bussy, aussi éminemment propre à son poste que 
le malheureux Lally se trouvait déplacé dans le sien ; 
enfin Dupleix, supérieur à tous deux. De ce dernier nous 
disions ailleurs : « L'empire in dou-bri tan nique, tel 
qu'il a été fondé par l'habileté successive de Clive, de 
Warren Hastings et de Wellesley, préexistait déjà dans 
le génie de Dupleix. » L'éloge parait complet sans dou- 
te; H est cependant possible d'y joindre ce trait : c'est 
que les historiens anglais ne manquent jamais de cher- 
cher quelque rapport, de faire quelque rapprochement 
entre lui et Napoléon. Entre ces deux hommes si 
dissemblables par l'époque où ils vécurent et leur 
sphère d'action, il leur semble incontestable qu'une 
analogie secrète doive se rencontrer. 

Mais que pouvaient et Dupleix, et La Bourdonnais , 
et Bussy? La fatalité elle-même semblait avoir pronon- 
cé l'arrêt de la France. L'influence française fut anéan- 
tie aiïCarnatique, tout espoir de domination sur ces 
belles contrées à jamais évanoui. Pondichéry a bien été 
définitivement restitué à la France, mais comme une de 
ces possessions de famille à peu près indifférentes aux 
étrangers, précieuses seulement par les souvenirs qu'el- 
les rappellent à ceux qui en ont hérité. L'inflence fran- 
çaise dut se renfermer dans l'enceinte de ses murailles. 



30 l'indh sous la domination anglaise. 

La France n'y respire plus que sous le bon plaisir de 
l'Angleterre. Peut-être a-t-elle relevé la brèche et bou- 
ché la trouée faite par les boulets deCoote ; mais argent 
et peine ont été à coup sûr employés à une œuvre bien 
inutile. 

Le prétendant soutenu par les Français, Cbundah- 
Saheb, avait disparu de la scène avant la prise dePon- 
dichéry. Mahomet-Ali , celui des Anglais, monta sur le 
trône. Sous le nom de ce dernier l'influence anglaise 
domina le Carnatique, d'où elle s'étendit à la cour de 
Hyderàbad pour ne plus s'en éloigner. 



SECTION III. 

* Acquisition par la Compagnie de la sonferaineté des trois provinces 
de Bengale, Bahar et Orissa. 

La côte de Goromandel avait été le théâtre des évé- 
nements qui précèdent. Au Bengale la Compagnie 'ne 
fit pas des progrès moins importants dans sa marche 
vers la domination de l'Inde. 

2 Les Anglais se trouvèrent mêlés*plus intimement au 
Bengale qu'au Carnatique à toutes les affaires des prin- 
ces indigènes. Aliverdi, nabob régnant à l'époque où 
nous sommes parvenus, les avait constamment proté- 
gés; sur la fin de sa vie, il désigna pour son succes- 
seur un de ses petits-fils. Des partis nombreux s'ar- 
mèrent aussitôt pour lui disputer cet héritage. Un mo- 
ment arriva où tout le Bengale fut en armes. Le chef 
de l'un de ces partis alla prendre position dans les en- 
virons de Calcutta à la tête d'un corps de troupes. Un 
personnage impqrtant de ce même parti alla chercher 
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en ce même moment un refuge dans cette dernière ville; 
il se proposait d'y mettre à couvert des chances de la 
guerre son argent , son or, ses pierreries. Surajah-Dow- 
lah demande l'extradition du fugitif. Il somme en même 
temps}les Anglais de détruire certains ouvrages de for- 
tification récemment élevés par eux autour de Calcutta. 
Aliverdi vivait encore lorsque les négociations furent 
entamées; il n'en vit pas la tin, car bientôt la mort vint 
le frapper. A peine le nouveau nabob lui a-t-il succédé, 
qu'il se hâte de marcher sur Calcutta; il s'en empare. 
Le gouverneur et la garnison se réfugient dans la cita- 
delle. Une surprise favorisée par l'ivresse de quelques 
soldats anglais la lui livre. La puissance anglaise semble 
écrasée dans son germe au Bengale, comme elle l'avait 
été peu d'années auparavant dans les murs de Madras. 
Au récit des désastres de Calcutta la présidence de 
Madras s'est émue. Elle forme à la hâte de tout ce 
qu'elle a de troupes disponibles un corps expédition- 
naire ; elle en donne le commandement à Clive; elle se 
souvenait que ce dernier, par un conseil hardi', l'avait 
récemment sauvée d'un désastre complet. Dans cette si- 
tuation nouvelle et plus importante, Clive ne trahit pas 
ses antécédents; il ne fut pas trahi par la fortune. La 
capitale du Bengale ouvrit ses portes à l'heureux vain- 
queur, au défenseur non moins heureux d'Arcot. Le 
nabob se vit contraint d'accepter les conditions qui lui 
furent imposées. Les Anglais demeurèrent en possession 
d'un territoire voisin de la ville, qui, bien qu'ils en 
eussent obtenu la concession dès 1617, n'en avait pas 
moins été journellement contesté. Us obtinrent la fa- 
culté d'élever autant d'ouvrages de fortification qu'ils le 
jugeraient convenable. Ils se tirent accorder plusieurs 
privilèges favorables à leur commerce; ils purent 
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battre monnaie. Us firent renvoyer du service du 
nabob tous les Européens qui s'y trouvaient. Us ob- 
tinrent en un mot la confirmation ou l'extension de 
tous les avantages obtenus par eux depuis leur arrivée 
au Bengale. 

Sous les apparences de cette paix récente , la haine 
et le désir de la vengeance continuèrent à vivre au fond 
des cœurs. Surajah-Dowlah avait de nombreux ennemis 
dans le peuple et dans l'armée. Un prétendant à la suc- 
cession , nommé Jaftier, s'asseyait déjà sur les marches 
du trône ; déjà il couvait des yeux la couronne du na- 
bob, déjà il étendait la main pour s'en saisir. Au cou- 
rant de toutes ces intrigues , les Anglais les exploitè- 
rent habilement à leur profit. Us se trouvent bientôt 
d'accord avec Jafiier ; ils l'excitent à mettre à exécu- 
tion ses projets; il lui promettent leur concours à la 
condition que ^ce concours sera bien et dûment payé. 
On conclut un traité qui contient les conditions dii 
marché. Omischund, riche marchand indou, servait 
d'intermédiaire aux parties contractantes; il menace de 
trahir le secret dont il est maître pour faire richement 
payer ses services. Un faux traité (chose convenue avec 
Jaffler) lui est livré où sont écrites ses prétentions nou- 
velles. L'amiral Watson, qui a signé le premier écrit, 
refuse de signer le second. Clive tranche la difficulté , 
mais, il faut le dire, ébrèche quelque peu du môme coup 
son propre honneur : il imite de sa propre main et ap- 
pose au bas du manuscrit la signature de l'amiral. 

Cette machine de guerre une fois prête, les Anglais 
n'attendirent plus que l'occasion de la mettre en jeu. 
Elle éclata à la bataille de Plassey. Les Anglais avaient 
pris position devant l'armée du nabob. Ils se décident 
à l'attaquer. Après quelque hésitation, Jaffler se joint à 



UV. I, — ACQUISITIONS TERRITORIALES. 23 

eux. Surajah-Dowlah , abandonné de tous, Irahi par 
le sort, déserte le champ de bataille ; il cherche son 
salut dans la fuite. Déguisé en homme du peuple , il 
erre quelque temps ça et là au hasard. Une de ses fem- 
mes favorites, un eunuque son confident habituel, sont 
ses seuls compagnons. Bientôt reconnu, il est amené en 
présence de Jafiier ; il le voit assis sur son propre trô- 
ne, il reconnaît à l'entour ses anciens courtisans à 
leurs places accoutumées. Entraîné bientôt dans un 
lieu solitaire , il est massacré par des soldats à coups de 
sabre et de poignard. Clive prête pendant ce temps so- 
lennellement hommage au nouveau nabob des trois 
provinces Bengale, Bahar et Orissa; cérémonial super* 
flu, car sous le nom et la figure de Jaffier c'était bien 
l'Angleterre elle-même qui montait sur le trône. 

Mais les Anglais, pour prix de leur concours, lui 
avaient imposé des conditions qu'il lui était bien dif- 
ficile de tenir. Dès les premiers jours force fut de 
les modifier. Une moitié seulement des sommes sti- 
pulées fut payée sur-le-champ ; le paiement de l'autre 
moitié était renvoyé à une époque lointaine. Or les 
trésors de l'ancien nabob se trouvèrent épuisés avant 
que seulement cette première moitié fût soldée. Les 
revenus du gouvernement pouvaient à peine suffire aux 
dépenses habituelles; elles venaient d'être démesuré- 
ment accrues par les dernières circonstances. La se- 
conde moitié de la dette de Jafiier ne présentait donc 
aucune chance d'être jamais acquittée ; elle n'en livrait 
pas moins le nabob, pieds et poings liés pour ainsi dire, 
aux Anglais. Ceux-ci se trouvaient en droit, pièces en 
main, d'exiger de lui plus qu'il ne pouvait donner. Le 
souverain du Bengale n'était donc en définitive qu'un 
débiteur insolvable à la merci d'avides et tout-puissants 
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créanciers. Jaffier sentait toutes les amertumes, toutes 
les humiliations de cette situation. Il a recours , pour 
en sortir, à tous les moyens dont il peut s'aviser : 
emprunts, contributions , vexations , confiscations , 
que sais-je? Mais ces mesures violentes sont en défi- 
nitive les moins efficaces. Le nabob, à bout de res- 
sources , ne sait bientôt plus comment Faire face à 
toutes les difficultés qui l'entourent. Les Anglais ne 
tardent pas à le comprendre: ce nabob, leur œuvre 
récente , ne parait plus qu'un instrument usé ; le mo- 
ment approche où ils vont le déclarer impropre à tout 
service. 

Mais le motyen employé par eux contre l'ancien na- 
bob demeurait à leur disposition contre le nouveau. 
A côté de Jaffier se trouvait un prétendant à sa succès* 
sion au même titre qu'il l'avait été de celle de Surajah- 
Dowlah ; c'était Meer-Caussim, son gendre. Un nou- 
veau traité , auquel l'ancien servit peut-être de mo- 
dèle, fut passé entre ce dernier et les Anglais. Il 
s'obligeait à tenir les engagements de Jaffier, en prenait 
plusieurs autres en son nom. Avec un trésor vide, des 
troupes non payées, toujours au moment de se révolter, 
ce dernier n'était nullement en mesure de résister; il 
céda la place à Caussim. 

La position du nabob du Bengale vis-à-vis l'Angleterre 
commençait à se dessiner nettement. Caussim comprit 
que son propre gouvernement n'avait qu'un appui, les 
Anglais; qu'une seule chance de succès, la continua- 
tion de leur bienveillance ; qu'un seul moyen existait 
de conserver celle-ci, de la payer à beaux deniers comp- 
tants. La conséquence de ce raisonnement fut la réso- 
lution de se procurer ce moyen à tout prix, c'est-à- 
dire en lui sacrifiant au besoin toute autre considéra 
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tion. C'était d'ailleurs un homme d'intelligence et d*é- 
nergie, aussi habile administrateur que Jaftier Tétait 
peu, capable en un mot de faire face en tant que pos- 
sible à toutes les exigences de sa situation. Aussi, à 
force de violence et d'oppression , d'extorsions de toute 
sorte , à force de se montrer habile à découvrir partout 
or, argent, pierreries; à force d'enlever au commerçant 
jusqu'à sa dernière roupie de bénéfice, à l'agriculteur 
son dernier épi ; à force de se montrer pour le compte 
d'autrui avide et impitoyable, il parvint à acquitter ses 
propres engagements et ceux de son prédécesseur. 
Bien plus, chose dont ne cessent de s'étonner les 
historiens du temps, il rétablit quelque peu d'ordre, 
il parvint à faire briller quelques rayons de lumière 
dans l'immense et ténébreux chaos du gouvernement 
de Jaftier. 

Les Anglais profitèrent des efforts et de l'habileté de 
Gaussim ; mais la bonne intelligence ne devait pas durer 
long-temps entre eux. Les exigences des premiers, leur 
insatiable avidité , ne pouvaient se renfermer dans les 
bornes du possible. Le commerce se divisait en deux 
branches : l'une, ie commerce extérieur fait par la Com- 
pagnie elle-même; la seconde, le commerce intérieur; 
ce dernier, d'après les premières stipulations entre les 
Anglais et les nabobs du Bengale, réservé aux seuls in- 
digènes. Il demeurait soumis à des droits de douanes 
multipliés, tandis que le commerce extérieur avait été 
dès l'origine racheté par la Compagnie de tout droit de 
douane moyennant un abonnement. Lorsque Jaffier fut 
sur le trône, les marchands anglais se sentirent les véri- 
tables maîtres du Bengale, ils cessèrent de se soumettre 
plus long-temps aux anciennes restrictions. Chacun se 
prétendit en droit de faire pour son propre compte le né- 
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gooe à l'intérieur. Les bénéfices, an dire des historiens; 
en étaient immenses. Aussi pendant un certain temps 
se soumirent-ils à payer les droits éatbiis. Mais ces bé- 
néfices ne leur suffirent bientôt plus. Ils prétendirent 
appliquer à ce commerce ; d'une si récente usurpation, 
les exemptions acquises au commerce extérieur de la 
Compagnie. Il est facile de deviner le résultat d'un sem- 
blable état de choses. Accablés de droits dont les An- 
glais venaient de s'exempter si brusquement, les indi- 
gènes ne purent soutenir la concurrence ; leur ruine 
fut générale, complète, irréparable. Le commerce passa 
dans les mains des Européens, 

Cet état de choses ne profitait pas davantage au na.- 
bob qu'à ses siqets. Une des branches les plus considé- 
rables de son revenu consistait en droits de douanes. Or 
il s'en trouvait tout à coup dépouillé, et dépouillé au 
•moment où ses engagements avec les Anglais les lui au- 
raient rendus plus nécessaires que jamais. D'une main 
«es derniers lui demandaient de l'argent, de l'autre ils 
tarissaient la source où il lui eût été possible d'en 
puiser. A diverses reprises, dans plusieurs mémoi- 
res, le nabob exposa toutes les difficultés de cette 
situation. Mais les membres du gouvernement anglais 
faisaient tous le commerce chacun pour son compte* 
L'îiomme politique se serait donné garde de diminuer 
les profits du marchand. Les réclamations du nabob 
furent repoussées avec une énergique unanimité. Dés- 
espéré du refus des Anglais, ce dernier prend alors un 
parti extrême : il abolit tous droits de douane dans ses 
&ats. La liberté du commerce était effectivement deve- 
nue le seul moyen possible de rétablir la concurrence 
entre les indigènes et les Anglais. 

Or il s'agit d'admirer ici une des plus incroyables 
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éaormités auxquelles la soir du gain ait jamais poussé 
les hommes. A peine débarqués au Bengale les Anglais 
s'étaient prononcés contre tous droits de douanes , ils 
étaient venus à bout de s'en affranchir. Mais cette \u 
bertédu commerce, c'est à leur profit qu'ils la voulaient, 
uniquement à leur profit. A la nouvelle de la suppres- 
sion des douanes, la plus extrême irritation règne dans 
tout Calcutta. Deux députés sont dépêchés au nabob, 
Us ont mission d'exiger d'un côté le rétablissement de$ 
droits sur les marchands indigènes, de l'autre le main* 
tien de leurabolition sur les marchands anglais. 

Caussim résiste long-temps; l'irritation gagne de 
plus en plus les esprits ; le moment arrive où elle dégé- 
nère en inimitié ouverte. Du droit qu'ils se sont arroge 
de placer Caussim sur le trône, les Anglais en induisent 
celui de l'en faire descendre. Au premier bruit de ce qui 
se passe, Jaffier, dont l'ambition avait été la passion 
de toute la vie, sort de sa retraite. Il succède bientôt i 
celui qui lui a succédé, mais à des conditions telles, que 
l'aveuglement le plus complet les lui pouvait seul faire 
accepter. Il transfère aux Anglais le revenu de provinces 
entières (1) ; il maintient l'abolition à leur profit des 
droits de douanes , il les rétablit sur les indigènes; H 
«'engagea entretenir de nombreux corps de troupes, à 
.payer à la Compagnie des sommes énormes sous diffé- 
rents noms. 11 se met pour mieux dire à la discrétion 
de tous et de chacun (2). L'administration la plus ha- 
bile n'aurait peut-être pas pu tirer de ces provinces un 
revenu seulement égal à celui dont le nabob se recon- 



(1) Burdwan, Mldnapore et Chittagong. 

(2) Chacun, suivant l'expression de Clive, pouvait tirer sûr le nrfbob 
comme sur son propre banquier. — Débats parlementaires. 
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naissait dés lors débiteur, les charges allèrent néan- 
moins s'accroissantpour ainsi dire de jour en jour. Jaf* 
fier essaya bien quelque temps de lutter contre ces diffi- 
cultés insurmontables. Accablé de chagrins et d'infir- 
mités, il mourut à la peine. 

La nomination des nabobs avait appartenu jusque là 
à la cour de Delhi. Cette fois elle ne fut même pas con- 
sultée. L'aîné des fils de Jaffier fut désigné par la Com- 
pagnie pour succéder à son père. Des conditions lui 
furent imposées encore pires, s'il se pouvait, encore 
plus restrictives de l'ombre d'autorité récemment lais- 
sée à ce dernier. Le commandement de l'armée lui 
fut ôté; le gouvernement britannique se réserva de 
l'exercer lui-même. L'administration fut confiée à un 
fonctionnaire à la nomination des Anglais (1). Enfin , 
À la suite d'événements qu'il n'entre pas dans no- 
tre projet de raconter, la ferme générale des revenus 
des trois provinces passa dans les mains de la Compa- 
gnie; chose d'une importance extrême, comme on le 
verra plus tard, en raison de la constitution de la pro- 
priété sous le gouvernement mogol. 

La Compagnie avait ainsi peu à peu accaparé tous les 
pouvoirs qui constituent la souveraineté. Elle rem- 
plaçait tout à la fois le nabob et l'empereur lui-même 
dans la domination des trois provinces de Bengale, Ba- 
har et Orissa. Hais la situation de la Compagnie , tout 
héritière qu'elle fût de ses deux prédécesseurs, différait 
pourtant de la leur sous certains rapports. Le pouvoir 
de l'empereur et de son représentant était bien absolu 
dans la théorie; mais sa propre faiblesse lui faisait ren- 

(1} Naïb nabob, vice-nabob, suppléant nabob. 
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contrer à chaque instant des limites dans la pratique. 
Pour les Anglais , c'était le contraire : Us pouvaient 
tout ce qu'ils voulaient. Le despotisme oriental se com- 
binait à leur proGt avec la toute-puissance relative de 
la civilisation européenne. 



Les trois phases de l'histoire de la Compagnie que 
nous venons de retracer brièvement eurent chacune un 
caractère distinct. 

Pendant la durée de la première , de 1600 à 1745 , la 
Compagnie conserve un caractère purement commer- 
cial; elle subit diverses vicissitudes tant dans sa consti- 
tution et son gouvernement intérieur que dans ses rap- 
ports avec les souverains de l'Inde. 

Dans la seconde, de 174S à 1763 , elle assume tout à 
coup un caractère politique par sa lutte contre la 
France , dont le théâtre principal est la côte de Coro- 
mandel. 

Au commencement delà lutte le drapeau français 
flotte sur les murs de Madras; à la fin , il s'abat sur 
ceux de Pondichéry pour ne s'y plus relever que sous 
le bon plaisir de l'Angleterre. Dès lors celle-ci peut 
accomplir en paix ses destinées sur le sol de l'Inde ; 
aucune autre puissance européenne ne lui fait plus 
concurrence. Elle est le représentant du génie de l'Eu- 
rope qui sur cette vieille terre est venu prendre pied en 
face du génie de l'Orient. 

La troisième phase, dont la durée est en partie con- 
temporaine de la seconde, mais qui en diffère par cer- 
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tains caractères qui lui sont propres , a pour théâtre 
principal le Bengale. 

.. Là la domination anglaise pousse tout d'abord des ra- 
cines plus profondes qu'au Garnatique. Elle ne se con- 
tente pas d'y acquérir la prépondérance politique par 
l'intronisation d'un souverain de son choix ; elle acca- 
pare pièce à pièce, pour ainsi dire, la souveraineté 
même; elle la confisque à son profit. 

Alors commence toute une ère vraiment nouvelle 
pour la domination anglaise. La Compagnie possède 
d'immenses territoires; elle forme un état à trois capi- 
tales: Bombay, Calcutta, Madras. Les deux premières, 
par lindus et le Gange, ouvrent à son commerce 
et à sa politique un chemin jusqu'au cœur de l'Asie; 
la troisième la met à même de prendre par le mi- 
lieu le midi de la péninsule , de se porter en armes 
partout où la politique lui en imposera la néces» 
site. Elle prend rang parmi des états principaux de 
rinde; elle devient un des éléments intégrants du sys- 
tème politique de la péninsule. Elle combattra tour à 
tour par les armes ou la politique, sur le champ de 
bataille ou dans le cabinet , les autres états qui consti- 
tuent ce système. 

De ces états il en est trois principaux avec lesquels 
elle va entrer immédiatement en rapport : l'empire de 
Hyderabad, la confération mahratte et l'empire de My- 
sore , tous trois nés au monde politique à peu près à la 
même époque , c'est-à-dire entre l'invasion de Nadir- 
Shah, en 1739 , et la bataille de Paniput , en 1763 (1). 
Nadir-Shah de sa terrible épée brisa les liens depuis 

_ (l) Voir notes 1 et 3 à la fia du volume. 
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long-temps relâchés qui faisaient un tout de l'empire 
mogol. Dans la plaine de Paniput les Afghans arrêtè- 
rent au milieu de leur course jusque là victorieuse les 
Mahrattes, qui marchaient alors à la domination de 
l'Inde; événements qui produisirent la situation politi- 
que au milieu de laquelle nous allons suivre Faction 
de l'Angleterre. 
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l'inde sous le gouvernement indou-musulman. 



CHAPITRE I e '. 



De la situation réciproque des Indoua et des Musulmans. 

L'histoire , nous l'avons dit ailleurs, n'est pas un 
produit du génie indou. Tout ce qu'il est possible de 
connaître de l'histoire de l'Inde, c'est dans celle de ses 
conquérants qu'il faut l'étudier. 

On en est réduit à quelques conjectures sur la situa- 
tion sociale de l'Inde avant l'arrivée des conquérants 
musulmans. On ne sait rien de plus; on sait moins en- 
core du système politique sous lequel elle vivait. A-t- 
elle formé primitivement unegrande monarchie, obéis- 
sant à un seul prince? s'est-elle ensuite brisée dans te 
cours des âges en plusieurs autres de moindre impor- 
tance? 4-t-elle, au contraire, commencé par former 
un grand nombre de petits états, que les événements 
auraient ensuite agglomérés en de plus considérables, 
à mesure qu'il apparaissait çà et là quelque prince plus 
habile ou plus guerrier que ses voisins? Ces états se 
seraient-ils ensuite séparés de nouveau, quand la main 
puissante qui les avait momentanément réunis aurait ces* 
se de les tenir en contact? Enfin royaumes, principautés, 
se rattachaient-ils les uns aux autres par un lien féodal, 
qui tantôt se resserrait, tantôt se relâchait au gré des 
circonstances? C'est ce que nous ignorons. On ne sait 



1 
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rien de positif non plus sur l'origine de ces peuples, que 
nous appelons Indous , et dont l'histoire eut pour théâ- 
tre la presqu'île qui s'étend du pied de l'Hymalayaaux 
rivages qui regardent Ceylan. 

Les Indous, suivant toute probabilité, n'avaient pas 
pris naissance dans cette presqu'île. L'opinion, 
ou pour mieux dire la conjecture historique la plus 
vraisemblable , les y fait arriver par le nord-ouest ou 
le nord (1); elle assigne pour date à cet événement le 
12 e siècle avant l'ère chrétienne (2). Dés cette époque ils 
dominaient déjà tout le nord de la péninsule depuis 
l'extrémité occidentale du Guzerate jusqu'aux monta- 
gnes couvertes de neiges qui forment la frontière orien- 
tale des provinces de Bengale et Bahar. Certaines 
expressions de Menou rendent d'ailleurs vraisemblable 
qu'à cette époque ils ne s'étaient pas encore avancés 
au delà des montagnes Wyndhya(3). Franchissant plus 
tard ces limites , et continuant à marcher au midi , ils 
arrivèrent à couvrir la péninsule tout entière. 

Dans cette marche incessante du nord au midi, les 
Indous emportaient avec eux la civilisation qui leur 
était propre ; fis rétendirent en même temps que leur 
domination. La presqu'île, bien que divisée par la suite 
en un nombre presque infini de petits états, indépen- 
dants les uns des autres, se trouva de la sorte sous 
l'empire d'institutions analogues 1 , identiques. Toute- 
fois, les institutions indoues proprement dites (4), ou 

(1) Les ThibétaiDS se servent d'an alphabet qui paraît allié de fort près 
an sanscrit. — Briggs , p. 20. 

(*) Bentley, Tod , Wilson, sont arrivés à cette même date par des mé» 
thodes différente» de calcul. — Briggs , laud fax in India, p. 90. 

(3) Briggs, p. 20. 

(4) Celle des villages , par exemple* 
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du moins les institutions municipales , les plus consi- 
dérables dans l'ordre politique, eurent toujours moins 
de consistance au midi qu'au nord. D'un autre côté, 
l'aspect général de la population n'est pas le môme 
dans toute l'Inde. Les classes inférieures du midi de la 
péninsule, depuis le moment où elles on tété observées 
pour la première fois par des voyageurs européens (1), 
jusqu'à nos jours, se sont montrées sous des caractères 
qui leur étaient propres; elles diffèrent également, soit 
par la configuration de leurs traits, soit par la couleur 
de leur visage, d'un côté des races du nord, de l'autre 
des classes supérieures , composées , selon toute appa- 
rence, de la race indoue proprement dite. La société 
indoue, comme personne ne l'ignore, se partage en 
quatre grandes castes , qui elles-mêmes se subdivisent . 
encore; puis au dessous de ces quatre grandes castes 
i^s'en trouve une cinquième , lespariabs, subdivisée 
pareillement en une infinité de tribus. Or les pariahs , 
qui sont à chaque instant mentionnés dans les institutes 
de Menou; les pariahs, qiïi forment précisément le 
plus grand nombre de ces classes inférieures dont 
nous parlions tout à l'heure ; les pariahs , envers les- 
quels l'insulte, le mépris, les mauvais traitements , 
étaient non seulement tolérés , mais pour ainsi dire 
prescrits, ordonnés; ces pariahs sont beaucoup plus 
nombreux au midi qu'au nord : dans certains districts 
du Deckan, par exemple, ils ne forment pas moins des 
deux tiers de la population. 

On dirait des vaincus reculant autant que possible 
devant la marche victorieuse de nouveaux venus , et 
repoussés par ceux-ci, qui ne leur laissent prendre au- 

:** 

(1)Voir la correspondance des premiers missionnaires, Lettres édi- 
fiantes. 
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cune place dans leurs rangs, qui leur défendent l'en- 
trée de l'édifice social qu'ils élèvent sur le sol dont ils 
viennent de faire la conquête ! Aussi tout a-t-il péri de 
celte race infortunée , tout jusqu'à son nom ; le peu de 
conjectures que nous venons de hasarder est tout ce 
que l'on sait d'eux : les Indous se montrent seuls» sur 
le vaste théâtre de la péninsule, au moment oa com- 
mencent les temps historiques. 

Dés ce moment, la presqu'île parait déjà exposée aux 
excursions et aux conquêtes des nations qui l'avoisi- 
nent au nord-ouest Une partie de l'Inde constituait une 
des vingt-quatre satrapies qui formaient l'empire de 
Darius Hystaspes, et s'étendaient jusqu'à Delhi, com- 
prenant le Penjaub, le Caboul , le Candahar, et tout le 
pays renfermé entre Flndus et la mer. Les souverains 
de la Bactriane , nés des débris de l'empire d'Alexan- 
dre, firent plus d'une fois la guerre à l'Inde; ils pous* 
sèrent leurs conquêtes dans l'intérieur du pays jusqu'à 
des limites demeurées inconnues. La dynastie des Sas- 
sanides étendit son autorité nominale, sur une partie 
de la presqu'île. L'islamisme , qui bientôt soumit la 
Perse entière; l'islamisme, dont la conquête était le 
seul but, le seul objet, ne pouvait manquer de donner 
une nouvelle force à cette tendance qui poussait sur 
l'Inde les peuples du nord-ouest de la péninsule. 

Mahmoud , qui régnait vers Tan 1000 de l'ère chré- 
tienne sur la Perse et les contrées voisines, suivant 
l'expression de l'historien persan (1), « tourna sa face 
vers l'Inde ». Mahmoud en parcourut, c'est-à-dire en 
ravagea douze fois la partie septentrionale. Les richesses 
qu'H en rapporta semblent immenses, lors jnême que 
Ton fait dans leur appréciation la part la plus large à 

(1) Fcrishta. 
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l'exagération de l'historien. Aussi ses successeurs se 
précipitèrent-ils à l'envi sur cette route si nouvelle- 
ment et pourtant si largement frayée. Les souverains 
des Afghans , peuple qui habitait la contrée mon- 
tagneuse située entre le Khorassan et la Bactriane» 
remplacèrent ces derniers dans l'œuvre de la con- 
quête. Gengiskban, à la tête des tribus mogoles, ras- 
semblées pour la première fois sous sa puissante main, 
un moment menaça d'inonder la péninsule. Mais le 
torrent alla poursuivre ailleurs sa course dévasta- 
trice. Timour parcourut l'Indostan laissant derrière ses 
pas ce cri sinistre qui le saluait « prince de la destruc- 
tion*. Les Afghans remontèrent sur le trône de la pé- 
ninsule ;mais Baber, un autre chef mogol, vint le leur 
ravir, le transmit à son fils Humayoon;et celui-ci, 
après avoir commencé par le perdre, sut le conquérir 
de nouveau , puis finit par le laisser dans sa famille , 
dont il ne devait plus sortir. L'empire mogol atteignit 
bientôt sous son fils Akbar l'apogée de sa gloire et de 
sa puissance. 

La dynastie mogole, à peine affermie dans l'Indos- 
tan, songea à s'étendre dans le midi, c'estrà-dire vers 
le Deokan ; là, par suite des premières conquêtes des 
Afghans, s'étaient formés des royaumes musulmans 
qui, tour à tour subjugués, finirent par venir se ran- 
ger sous le sceptre des empereurs de Delhi ; ce qui eut 
lieu sous Aurengzeb, et ce qui acheva de réunir sous 
l'autorité mogole toute la péninsule indoue. 

L'islamisme, en marchant vers le midi de la pres- 
qu'île, se recrutait de sectateurs plus ou moins nom- 
breux. Une population musulmane, entraînée par 
l'impulsion de la conquête, s avançait en rangs de plus 
en plus serrés» au milieu des populations d'originq 
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indoue* Les conquérants musulmans traînaient à leur 
suite de ces immenses armées de l'Orient, qui, pour 
la multitude de marchands, de serviteurs, de femmes , 
d'enfants, dont elles sont suivies, semblent des nations 
entières. La conquête achevée, Arabes, Afghans, Mo- 
gols, Persans, se précipitèrent à l'envi vers l'Indostan 
et le Deckan; Plnde devint le rendez -tous général 
de tous les aventuriers musulmans, soldats ou mar- 
chands, en quête de butin et d'aventures. Aussi la popula- 
tion purement musulmane ne tarda pasà monter au chit 
fre de dix, quinze, oumème, selon quelques uns, vingt 
millions, c'est-à-dire qu'elle se trouva dans la propor- 
tion de 1 à 10, 15 ou 20, à la population indigène. 
C'était tout un peuple qui, poussé par les flots de la' 
conquête sur des plages nouvelles, avait recouvert la 
population primitive; lui-même conservant soigneuse- 
ment d'ailleurs ses croyances, ses lois, ses mœurs, ses 
institutions politiques. 

Deux populations , par conséquent deux sociétés qui 
ne devaient ni se mêler ni se confondre , se trouvèrent 
ainsi superposées l'une sur l'autre; elles coexistèrent 
sur le même sol. L'une, formée de la nation con- 
quérante, était musulmane, organisée sur les mêmes 
bases, animée des mêmes idées que tous les autres états 
musulmans. Le grand mogol en était le chef, le Koran 
la loi suprême. Le pouvoir militaire, judiciaire, poli- 
tique, s'exerçait dans cette société au même titre, 
aux mêmes conditions que partout où régnait l'is- 
lamisme. Mais à côté, ou pour mieux dire au des- 
sous de cette population, de cette société musulmane, 
s'en trouvait upe autre composée de la population 
indoue; celle-ci, de croyance brahminique, avait per- 
sisté dans ses institutions religieuses et politiques, que 
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le conquérant s'était vu dans la nécessité de respecter : 
aussi s'était-il contenté, dans son propre intérêt , de 
s'emparer, pour les faire jouer à son profit, des divers 
ressorts du mécanisme gouvernemental. 

De là donc et nécessairement un certain nombre de 
points de contact entre ces deux populations, ces 
deux sociétés. 

L'une et l'autre conservaient sans doute leurs in- 
stitutions propres ; encore fallait-il cependant que ces 
institutions se touchassent par quelques points , s'en- 
grenassent les unes dans les autres. Le mécanisme tout 
entier venait en définitive aboutir à la main du grand 
mogol; et delà venaient l'impulsion et le mouvement. 
Ces points de contact, cette sorte d'engrenage (si l'on 
veut me permettre de répéter celte expression signifi- 
cative) de deux systèmes d'institutions d'ailleurs dis- 
tinctes, séparés, sous d'autres rapports indépendants 
l'un de l'autre, constituent l'établissement indou-mu- 
sulman. C'est à ce gouvernement que l'Inde obéissait 
•avant de passer sous le joug de l'Angleterre; c'est ce 
gouvernement qui rendit le grand mogol souverain de 
fait aussi bien que de droit, en réalité aussi bien que 
de nom , de l'immense empire soumis à son autorité. 
Mais pour comprendre les rapports de ces deux sor- 
tes d'institutions, en d'autres termes le gouvernement 
mogol lui-même, force nous est de jeter d'abord un 
coup-d'œil séparé sur l'une et l'autre , d'en étudier 
quelque peu les traits caractéristiques. La connaissance 
de leur nature intime peut seule nous mettre à même 
de comprendre ces rapports accidentels dont nous ve- 
nons de parler. 
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CHAPITRE II. 

0a principe générateur des insUUiUoPi ladoaef. 

Les Indous ont une institution sur laquelle on ne 
saurait trop s'appesantir quand on veut étudier leur gé- 
nie national , pénétrer dans le détail de leur histoire , 
celle des castes. Là est à la fois la clef de voûte et le fon- 
dement de cet édifice singulier qui se montre à nos 
voyageurs tel qu'il apparut aux soldats d'Alexandre. 

Le principe générateur , la cause essentielle de la ci- 
vilisation d'un peuple quelconque, c'est sa religion. 
L'action de ce principe, l'efficacité de cette cause, se 
voilent souvent sous des formes qui les cachent , les dis- 
simulent, au moins en partie. Dans l'Inde rien de sem- 
blable. Le principe religieux apparaît à découvert dans 
l'institution politique. L'institution politique n'est 
qu'une forme, qu'un des côtés de l'institution reli- 
gieuse; mais c'est là un point sur lequel nous ne sau- 
rions trop insister. 

Des trois grands cultes qui se partagèrent le monde 
de l'Orient, chacun adopta une solution différente de 
ce grand problème , des rapports de Dieu au monde et 
du monde à Dieu; problème effrayant qui n'est autre 
que la terrible énigme des destinées humaines. Les 
Juifs, nos ancêtres dans l'ordre religieux, se montrèrent 
surtout frappés de la différence de la cause à l'effet de 
Dieu au monde : ils creusèrent entre Dieuet le monde un 
abîme immense et sans fond. Les Persans expliquèrent 
le monde visible par un combat de deux principes con- 
traires et se faisant équilibre; c'était prolonger dans le 
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cours des temps cette sorte de résistance oude force d'i- 
nertie que le principe matériel dut opposer, dans l'ori- 
gine des âges , à la main toute-puissante qui s'en em- 
parait pour le modeler et le façonner. Le génie indou 
chercha, au contraire, le mot delà grande énigme 
dans l'identité de la cause créatrice et de l'effet produit, 
c'est-à-dire de Dieu et du monde. Gomme les Persans 9 
eux aussi prolongèrent, dans la durée du temps, ce que 
la pensée humaine se voit, pour ainsi dire, dans l'obli- 
gation de se représenter à leur origine, un lien, un con- 
tact entre la cause et l'effet, entre Dieu et le monde. 
Loin de supposer ce lien rompu, ils ne virent plus dans 
le monde qu'une manifestation prolongée de l'activité, 
qu'un déroulement successif delà substance divine. 

Les institutions sociales des Juifs et des Persans re- 
produisirent leur conception cosmogonique fondamen- 
tale. L'histoire juive nous montre la personnalité hu- 
maine traduisant dans le monde fini la personnalité de 
Dieu. L'histoire de Perse se déroule à travers les 
phases d'un long, d'un perpétuel combat. L'institu- 
tion politique de l'Inde est fondée sur l'identité de 
Dieu et de l'homme. Elle nous montre dans le corps 
social un prolongement de l'essence divine, qui s'est 
manifestée pour le constituer sous quatre formes sub- 
ordonnées les unes aux autres, qui dans le langage 
politique ont reçu le nom de castes (1). 

D'après la conception cosmogonique indoue, les ma- 
nifestations de l'essence divine ne s'étaient pas succédé 
arbitrairement et comme au hasard ; tout au contraire, 
elles s'étaient rigoureusement enchaînées l'une à l'au- 

(1) L'une sortait de la tête de Dieu, la seconde de sa poitrine, la troi- 
sième de ses caisses , la quatrième de ses pieds. On a nommé les Bran mes, 
les Chactryas, les Veysiahs > lesSudras. 
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tre, rigoureusement produites l'une par l'autre. De là, 
un lien nécessaire, dans l'espace et dans le temps, en- 
tre toutes les parties de cet univers qui n'en était que 
la forme visible; delà, chaque chose enchaînée à sa 
place, dans les nœuds d'une inflexible nécessité, de- 
puis les globes qui roulent dans l'espace , j usqu'au grain 
de sable que nous foulons aux pieds; de là aussi , dans 
l'ordre social, la même subordination rigoureuse, le 
même lien nécessaire imposé à toutes choses ; de là , 
interdiction à l'homme de modiGer quoi que ce soit 
dans ce monde social, aussi bien que dans le monde 
matériel et visible ; de là une destinée toute faite im- 
posée à chacun par le hasard de sa naissance ; destinée 
qu'il a reçue de ses pères, pour la transmettre à ses de- 
scendants; de là enfin, impossibilité à changer quoi 
que ce soit, non seulement dans la nature, dans l'essence 
des choses, mais dans les rapports mêmes des choses 
entre elles. 

La conception indoue, qui tirait d'une substance une 
et identique les quatre castes destinées à former la so- 
ciété indoue , ne s'arrêtait pas là. Elle imposait à cha- 
cune de ces castes des fonctions sociales qui devaient 
leur appartenir en propre ; et ces fonctions conservaient 
pour ainsi dire entre elles la subordination relative 
des diverses parties du corps de Brahma d'où elles 
étaient issues. Les brahmes, par le fait même de leur 
naissance, se trouvaient voués à la science, les chac- 
tryasà la guerre, les veysiahs aux travaux du com- 
merce, les sudras à ceux des champs. L'inégalité 
d'origine se trouvait ainsi indéfiniment prolongée dans 
l'inégalité sociale; elle devenait sainte, sacrée, se refu- 
sait à tout adoucissement , à toute modification ; et au 
fait elle n'était vraiment que l'expression de la concep- 
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tion fondamentale de l'intelligence indoue sur le rap- 
port de Dieu au monde et du monde à Dieu; inégalité 
d'autant plus inflexible d'ailleurs, d'autant plus étrange 
aussi, qu'elle prenait sa source au sein même de l'iden- 
dité. Les quatre castes sortaient bien en effet de par- 
ties différentes du corps de Brahma ; mais toutes les 
quatre ne s'en trouvaient pas moins formées de la sub- 
stance même de Brahma. 

L'institution des castes fut donc la conception cosmo- 
gonique de l'Indou transportée dans Tordre social. 
Les conséquences en furent étranges, étonnantes ! L'or- 
dre social en acquit une persistance, une immutabilité, 
une éternité, qui partout ailleurs avaient été seulement 
le partage des choses de l'ordre religieux. Les castes, en 
raison de l'idée religieuse dont elles étaient l'expres- 
sion manifestée, prolongement, si l'on peut s'exprimer 
ainsi, delà substance divine, se maintinrent immuables 
dans la durée des âges, et conservèrent les rapports qui 
leur avaient été primitivement assignés. La séparation 
établie entre elles à leur origine devint un abîme que 
la main du temps, au lieu de combler, ne cessa d'a- 
grandir et de creuser. Les usages, lés préjugés, qui ser- 
virent à séparer, à différencier les castes les unes des 
autres, furent protégés et conservés par les Indous 
avec une rigueur extrême, un véritable fanatisme. Dans 
chacun de ces usages, dans chacun de ces préjugés, 
tout insignifiant , tout futile qu'il fût, l'idée religieuse 
de l'Indou se retrouvait, en effet, tout entière ! Boire, 
manger, marcher, accomplir en un mot l'acte le plus 
insignifiant et le plus vulgaire de la vie matérielle, 
c'était faire un acte de culte, une confession de foi; 
s'en écarter en quoi que ce fût, rien moins qu'un sacri- 
lège, qu'une abjuration. 
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La caste est Télément intégrant de la société indoue, 
elle a été dans Tordre social de l'Inde ce qu'est l'indi- 
vidualité dans les sociétés nées de la civilisation chré- 
tienne. Au sein de celle-ci , la personnalité humaine 
reproduit dans Tordre des choses finies la personnalité 
divine, se jouant par delà le monde créé dans les espa- 
ces sans limites de Tinflni! Dans Tlnde, l'individualité 
humaine disparaît dans la caste, de même que vien- 
nent s'anéantir, d'après les idées indoues, ; toutes cho- 
ses, toute existence finie, au sein de la substance, par» 
tout une, partout identique. Dieu s'est fait homme 
pour ouvrir 1ère de la civilisation chrétienne; on di- 
rait qu'il s'est fait caste pour ouvrir la civilisation 
brahminique. Aussi le législateur indou fait-il par la 
caste, au moyen de la caste, toutes les mêmes choses 
que le législateur chrétien accomplit par l'individu; 
la caste, c'estl'outil, l'instrument par lequel il exécute 
toute œuvre sociale. La culture de la science, lestra* 
vaux delà guerre, du commerce et de l'agriculture, tous 
les métiers, toutes les professions sociales, pour lesquels 
l'Europe s'en remet au goût, au choix des individus, 
dans Tlnde deviennent le partage d'autant de castes. 
Bien plus, toutes les variétés de penchant, de ma* 
nières d'être ou de penser, les vertus, les vices, qui 
font ici un saint Vincent de Paul, là un Lacenaire; 
tout ce qui, en un mot, constitue chez nous l'indivis 
dualité, se manifestant dans Tlnde sur de gigantesques 
proportions, y produit autant de castes. 

Le législateur, en vouant les premières castes aux 
seules professions des sociétés primitfVes, la science 
ou le culte, la guerre, le commerce, l'agriculture, avait 
par le fait établi ce principe « que toute profession , 
tout métier, devait être exercé par une certaine classq 
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d'hommes qui s'y voueraient spécialement ». D'après la 
légende, les castes fondèrent primitivement les pro- 
fessions qui leur furent assignées; mais plus tard 
de nouvelles professions, de nouveaux métiers, na- 
quirent du développement de la civilisation, de la 
mise en jeu de l'activité humaine. À leur tour ces pro- 
fessions , ces métiers, donnèrent naissance à de nou- 
velles castes ; et ces castes se composèrent de ceux qui, 
après les avoir exercés les premiers, les transmirent 
à leurs descendants. 

Les livres sacrés nous ont raconté en détail comment 
les choses se passèrent. Le mariage n'était pas permis 
entre individus de castes diverses; mais grâce à la fai- 
blesse, au manque de vigilance de mauvais rois, 
les instincts de la nature triomphèrent sur' ce point du 
législateur. Le mélange des sexes eut lieu en dépit des 
barrières posées par la loi ; et de là naquirent des 
enfants qui n'appartenaient à aucune caste, voués à 
l'isolement et à l'infamie par le seul fait de leur nais- 
sance. Long-temps le désordre alla en augmentant: 
les gens sans caste ne cessèrent de multiplier. Mais 
vint un sage roi qui vit un remède au mal. Certains 
arts, certains métiers, certaines industries, inconnus 
au temps de la première division des castes, étaient 
nés du progrès de la société. Or le roi imagina de 
diviser en castes nouvelles les hommes nés du mé- 
lange des anciennes castes, et d'attacher chacune de 
ces classes à la culture de certains arts, à la prati- 
que de tel ou tel métier, de telle ou telle industrie; 
il en fit des tisserands, des forgerons, des charpen- 
tiers, etc. Par ce sage règlement, les besoins toiyours 
croissants de la société furent satisfaits; Tordre social 
fut raffermi par ceux-là même qui l'avaient d'abord le 
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plus dangereusement menacé. Suivant l'expression des 

livres indous , « le monde rentra sur ses bases » . 

Le nombre des castes nouvelles créées comme nous 
venons deledirefutde trente-six ; mais, nous l'avons dit 
aussi , le nombre de ces castes n'en demeura pas moins 
illimité , pour ainsi dire infini. La même raison qui 
donna d'abord naissance à ces trente-six castes, d'après 
la légende sacrée, ne pouvait manquer d'en engendrer 
dans la suite un plus grand nombre. Cette division des 
castes, une fois admise, devait recevoir sans cesse de 
nouvelles applications à mesure qu'elle entrait plus 
profondément dans l'esprit de l'Indou. Le nombre des 
castes est donc parfaitement insignifiant en lui-même; 
ce qui ne l'est pas, c'est la forme , lldée même de l'in- 
stitution ; le philosophe et l'historien ne sauraient s'abs- 
tenir d'en admirer l'étrange, l'incompréhensible per- 
sistance. C'est un des spectacles les plus curieux de 
l'histoire que de voir une société organisée tout en- 
tière depuis ses bases les plus essentielles jusque 
dans ses détails les plus insignifiants d'après cette idée 
de la caste; que de voir cette même notion se mê- 
ler, s'incorporer de plus en pi usa l'intelligence de l'In- 
dou, pour en devenir peu à peu comme le fond, comme 
la substance. 

De tout cela est né sur le sol de l'Inde un ordre so- 
cial unique jusqu'à cette heure dans l'histoire du 
monde; un ordre social identique à l'idée religieu- 
se, ne faisant qu'un avec elle , qui n'en est que là ma- 
nifestation extérieure, que la mise en relief. Delà, toute 
une religion incarnée pour ainsi dire dans la société 
civile et politique, et qui convertit en confession de foi» 
en acte du culte, les moindres actes et les plus in- 
signifiants de la vie sociale ; de là, par conséquent* 
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cette force, cette durée, cette persistance, qui lui ont fait 
braver les atteintes du temps, les ravages de la con- 
quête, le contact des civilisations étrangères : car il 
c'est pas un seul point sur lequel elle ne soit défendue 
par ce qu'il y a de plus intime et de plus fort chez les 
peuples, la croyance ; car la vie tout entière de chacun 
de ses membres, de sa naissance à son tombeau, s'écoule 
en un seul cantique d'adoration , en une profession de 
fui perpétuelle ; car, tandis que tous les autres cultes 
laissaient quelque place à l'activité humaine, Brahma a 
réussi à l'absorber complètement en lui-même. 
. Au fond de ses temples, Jupiter attendait, dans une 
immobile majesté, le sacrifice sanglant et l'encens 
sacré ! Du milieu de son redoutable tabernacle, Jéhovah 
inspirait les cantiques de la sainte tribu /les danses 
sacrées, les hymnes solennels de David ou des pro- 
phètes. Mais le Dieu de l'Inde , Brahma , ne se tient en- 
fermé ni dans les murs de Jaggernaut, ni dans la pa- 
gode de Bénarès! Il est tout et partout! 11 n'est pas 
un point de l'espace, un moment de la durée, où, 
dans toute l'étendue de son vaste empire, il n'appa- 
raisse lui-même dans sa redoutable trinité. 



CHAPITRE III. 

De ta forme générale du gouvernement indou. 

;. Le principe dtf gouvernement national de l'Inde , toi 
qjtie qous le voyons dès l'aurore des temps historiques , 
était essentiellement monarchique. 

Le législateur est inépuisable en termes pompeux et 
magnifiques quand il arrive à parler, du roi , de la 

U 
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royauté. « Un roi, disent les instituas de Menou, est 
formé de particules enlevées aux principales datés 
gardiennes de ce monde, et conséquemment surpasse 
en gloire tous les mortels. Comme le soleil , il brûle les 
yeux et les cœurs ; aucune créature humaine ne saurait 
le contempler fixement. 11 est le feu et l'air; il est le 
dieu de la justice criminelle; il est le génie de la ri- 
chesse ; il est le régent des eaux et le seigneur du fir- 
mament. Un roi, même enfant, ne saurait être traité 
légèrement, par suite de l'idée qu'il ne serait qu'on 
simple mortel : loin delà, c'est une puissante divinité 
revêtue d'une forme humaine. Sa colère c'est la mort. 
Celui qui s'est attiré la haine du roi par les travers de 
son esprit, celui-là périra certainement, car le roi ne 
manquera pas de vouer son intelligence à la destruction 
de cet homme (1).* 

Ailleurs : « Un roi est créé pour être le protecteur 
des hommes de tous les ordres et de toutes les classes , 
depuis le premier jusqu'au dernier, qui accomplissent 
leurs devoirs (2). » 

Ailleurs : « Si le monde n'avait pas de roi, on le ver- 
rait saisi de frayeur et trembler de toutes parte; c'est 
pourquoi le créateur des mondes a créé des rois pour 
le maintien de son système (3). 9 

Le roi était ainsi absolu en théorie et en droit; 
certaines précautions lui étaient pourtant recomman- 
dées quant à l'exercice de son autorité. Le législateur lui 
imposait l'obligation de s'entourer d'un conseil de sept 
à huit ministres, * dont les ancêtres auraient été tes 



(i) Lots de Menoo, ch. m> 
t*) M., eh. vin, v. 33. 
<a)Id-,cb. vu, v.3. 
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serviteurs des rois ses prédécesseurs, verséseux-mêaaes 
dans la connaissance des livres saints, personnellement 
vaillants, habitués à la science et au manîment des 
armes, et d'un noble lignage (1). » C'était entre le roi 
et ce conseil ainsi constitué que devaient être délibérées 
toutes les affaires du gouvernement; et jusque là il 
semble voir un roi constitutionnel présidant son conseil 
des ministres. Toutefois le mode de délibération ne 
laissait pas que d'hêtre fort différent de celui que nous 
imaginerions en Europe en semblable circonstance. Le 
roi devait interroger en particulier chacun de ses mi* 
nistres, avec mille précautions minutieuses indiquées, 
par Menou, dans le but de ne pas lui laisser apercevoir 
ses propres opinions; les consulter après cela en com- 
mun; puis décider par lui-même (2), après s'être 
donné le temps, et avoir accompli certaines cérémo- 
nies préparatoires. Les fonctions de ministres, d'après 
la même autorité, revenaient de droit à un brahme. 

L'ensemble des devoirs du roi est enfin résumé par 
Menou de la manière suivante : a Ne jamais s'éloigner 
du champ de bataille, protéger les peuples et honorer 
les prêtres, c'est là le devoir d'un roi et ce qui assure 
sa félicité (3). * 

L'autorité souveraine descendait du roi jusqu'au su* 
jet , par une hiérarchie de fonctionnaires savamment et 
symétriquement calculée. Immédiatement après le roi 
tenait le chef de mille villes, ou , pour mieux dire , de 
mille municipalités, suivant l'explication que nous au? 



(1} Lois de Menou, en. vu, ?• 56. 

(2) Voir aussi les instructions de Louis XIV au duc d'Anjou, devenu roi 
tffispagne. ~« Conciliiez, dit le vie«x roi ; mais4écidei. » 
'- <$) iojséo JIWMj ch.vir, y» gtt> 
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rons à en donner plus loin ; puis celui de cent, de vingt, 
de dix, enfin d'une seule ville; ce dernier formait le 
dernier degré de cette échelle hiérarchique (1). Chacun 
de ces chefs, obligea une entière obéissance à l'égard de 
celui qui était immédiatement au dessus de lui, jouis- 
sait en revanche d'une autorité pleine et absolue sur 
celui qui suivait (2). L'autorité souveraine, en descen- 
dant les nombreux degrés de cette échelle, ne changeait 
donc pas de nature, au moins jusqu'à un certain point; 
elle allait se circonscrivant de plusen plus quant àl'éten- 
due de son action ; elle demeurait identique quant à son 
essence , à sa nature propre. 

Les salaires ou les appointements de ces chefs étaient 
déterminés comme il suit: «Que la nourriture, la 
boisson, le bois, et autres choses que les habitants 
d'une ville ou municipalité sont tenus de donner quo- 
tidiennement au roi, soient reçus par le chef de cette 
ville ou municipalité (le roi avait droit, en effet, à exi- 
ger de chaque ville un certain tribut qui, en son ab- 
sence, devait être payé à son représentant); et alors, 
que le seigneur de dix villes jouisse du produit de deux 
charrues (c'est-à-dire des revenus de l'étendue de terri- 
toire qui pouvait être labourée par deux charrues atte- 
lées chacune de six bœufs) ; que le seigneur de vingt 
villes jouisse du produit de cinq charrues ; celui décent, 
du produit d'un village ou petite ville; celui de mille, 
du produit d'une grande ville, d'une capitale (3). » 
Chacun de ces chefs, ayant déduit de la quotité de 



(1 ) Loto de Menou , ch. yh, y. 89. 
. (3)Id.,ibid. 

(3) Les appointements de ces deux dernières classes de chefs ne son! pat 
parfaitement déterminés; les produits tftane TiHe oa pwjdn§jjté,jifayic 
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l'impôt perçu , d'abord les dépenses du gouvernement, 
son propre salaire , envoyait le surplus à son supérieur 
immédiat; celui-ci en agissait de môme, et l'argent 
parvenait enfin au trésor royal : ensemble de prescrip- 
tions dans lequel se laisse apercevoir cet esprit de clas- 
sification méthodique qu'on peut considérer comme un 
des attributs du génie indou. 

Cette hiérarchie régulière ne constituait pas d'ailleurs 
le gouvernement tout entier de l'Inde. 11 existait encore 
un certain nombre d'autres fonctionnaires, exerçant 
une autorité de contrôle et de surveillance. La nature de 
leurs fonctions n'est pas nettement définie, mais le but 
et l'esprit s'en laissent facilement apercevoir dans cette 
autre partie des institutes: « Que les affaires des muni- 
cipalités, séparées ou réunies, soient soumises au con- 
trôle d'un autre ministre du roi ; que dans toute grande 
ville ou municipalité se trouve un surintendant de tou- 
tes affaires, élevé en rang, formidable eto pouvoir, 
distingué comme une planète parmi les étoiles. Que 
le gouverneur, de temps à autre, surveille toutes choses 
<le sa personne, et que, par le moyen de ses émissaires, 
il sache ce qui se passe dans chaque district , parce que 
les serviteurs du roi nommés par lui chefs de districts 
sont, en général, autant de fripons qui s'emparent du 
bien d'autrui; qu'il défende donc le peuple contre ces 
fripons y contre ces serviteurs mal intentionnés qui ar- 
rachent le bien-être aux peuples; que le roi confisque 
tous leurs biens, et les bannisse pour le moins hors du 
royaume (1). ». 

on petite, ne pouvaient manquer d'être excessivement variables et diffé- 
rents entre eux. Le produit de deux, de einq on de dix charmes , était; au 
contraire , facilement et régulièrement évaluable* 
(1 ) Lois de Btenou , ch. rni, y. i 23- 1 2 ï % 
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Le roi étaitla source de toute justifie; la distribuera 
ses sujets, un de ses devoirs les plus sacrés et dont r ac- 
complissement lui était le plus impérieusement recom- 
mandé. « Le roi , nous dit encore Menou, est le chef du 
tribunal ; toutefois il peut se faire remplacer dans ses 
fonctions ; mais il ne saurait siéger sans être assisté 
d'au moins trois autres juges ou assistants. Les témoins 
devaient être interrogés devant la cour; les juges re- 
quis de donner leur attention à la manière dont ceux-ci 
déposeraient, à la nature de ces dépositions (1). » Un 
brahme , ou môme un chactryas ou un veysiah , étaient 
aptes à interpréter la loi au roi ; mais un sudra ne pou- 
vait dans aucun cas remplir cette fonction (2). L'entrée 
en séance du tribunal, l'ouverture des débats, devaient 
se faire avec quelque solennité : « Que le roi , ou celui 
par qui il s'est fait remplacer, ajoute Menou , ne prenne 
place au tribunal qu'après s'être habillé avec soin ; 
qu'il commence par rendre hommage aux divinités qui 
gouvernent le monde , puisqu'il entre dans le jugement 
des causes (3). > 

Le roi et le tribunal entrés en séance avec le cérémo- 
nial indiqué > le plaignant s'avançait en criant : « Jusr 
tice! justice ! » jusqu'à ce qu'il eût attiré l'attention du 
roi. Injonction lui était alors faite de paraître devant le 
tribunal. 11 s'avançait, se prosternait , faisait hommage 
d'une pièce de monnaie; il racontait ensuite son his- 
toire, exposait sa cause; puis la partie adverse était 
sommée de comparaître. Le j ugement était rendu séance 
tenante, et le châtiment, quand le cas le requérait, 



(1) Haogton , ImMutét of Menou, ch. vin 

(2) Id., ibid. 

(3) Lofe de Menou , ch. vm^ 
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suivait immédiatement (1) ; forme sommaire de procé- 
dure qui se retrouve également chez d'autres peuples, 
dans les premiers siècles de l'histoire ; mais elle se con- 
serva dans llnde plus long-temps et plus intacte que 
partout ailleurs (2). À toutes ces injonctions le légis- 
lateur ajoutait celle que le tribunal fût placé dans 
un lieu élevé, dont l'accès ne fût interdit à personne. 
Cette publicité judiciaire , à laquelle nous a ramenés le 
progrès de la civilisation , se voit ainsi dès le premier 
pas de la société. Moïse et Homère font plusieurs allu- 
sions à celte pratique; dans le livre de Job nous voyons 
les juges tenir séance aux portes de k ville (3). 

La quotité, la perception des impôts, sont des objets 
qui ne sauraient manquer d'attirer l'attention du lé- 
gislateur. Menou en parle en ces termes : « Ayant fixé 
les ventes, et les tarifs des ventes et des achats; faisant 
attention à la longueur des chemins , à la dépense de la 
nourriture et des assaisonnements, à celle de la garde 
et delà surveillance des marchandises, le roi pourra 
mettre une taxe sur les marchandises à vendre. » — 
« Du bétail , des pierres précieuses, de l'or et de l'ar- 
gent ajouté chaque année au capital, il prendra une 
cinquantième partie ; des grains une huitième ou une 
douzième partie, eu égard aux qualités différentes du 
sol et au travail nécessaire pour sa culture. — Le roi 
pourra encore prendre' un sixième du produit net des 
arbres, du miel, beurre clarifié, parfums, substances 
médicales, liquides, fleurs, racines et fruils (4). » 

Eatempsdeguerre les impôts ne pouvaient manquer 

(4) OUI, Hiifory ofbrUish India, t. 1, p. 185. 

(2) Orme , Gouvernement de rindostan, p. 451. 

(3) Livre de Job, ch. ix, v. 7. 

(4) Haagton, In$tilute$ ©/ Mè*m, ch. vu, y. W, 13M*i. 
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' de s'acerottre. Le législateur dit è ce sujet: « Un rdï 
guerrier qui prend un quart de la moisson de son 
royaume en temps d'urgente nécessité, c'est-à-dire en 
temps de guerre ou d'invasion , et qui protège son peu- 
ple autant qu'il est en son pouvoir, ce roi ne commet 
point de péché. — Le devoir principal du roi c'est la 
guerre, et il ne doit point abandonner le champ de ba- 
taille. Aussi, pendant qu'il défend le marchand et l'ar- 
tisan, lui est-il permis de lever la taxe légale, comme 
prix de sa protection. — La taxe des classes mercantiles, 
qui , aux époques de prospérité , ne doit être que d'un 
douzième de leurs moissons et d'un cinquantième de 
leurs profits personnels, peut être, en temps de dé- 
tresse, d'un sixième, terme moyen, et même d'un 
quatrième, dans les temps de grande adversité. D'ail- 
leurs un vingtième de leurs gains en argent et autres 
propriétés mobilières est la plus haute taxe. Les servi- 
teurs, les artisans, les hommes de travail mécanique, 
doivent assistance de leur temps, mais dans aucun cas 
ne sont assujettis à la taxe (1). » 

La quotité des taxes payées par les indigènes sous 
leurs gouvernements primitifs pouvait donc se résumer 
comme il suit : deux et demi pour cent sur les pierres 
précieuses, Por et l'argent; huit, douze ou dix-sept, sur 
les produits des terres, suivant leurs différentes quali- 
tés ; vingt-cinq en temps de guerre ou de besoins pres- 
sants de l'état; enfin cinq pour cent de l'argent ou de 
toute propriété mobilière. 

Tels étaient la forme générale , les divisions princi- 
pales, les caractères essentiels du gouvernement pri- 
mitif de l'Inde ; toutes choses qui se modifièrent au reste 

(1) IniUtntes de Henon, ch. vu, y. 119, etc. 
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plu* ou moins dans la suite du temps» La régularité, la 
symétrie, qu'on peut y remarquer, suffisent à indiquer 
un caractère a priori , qui d'ailleurs n'a rien d'essentiel- 
lement différent de ce qui se montre chez d'autres 
peuples , dans d'autres contrées* 

Mais cette organisation générale, loin de consti- 
tuer le gouvernement tout entier de l'Inde, n'en fai- 
sait que la partie supérieure; elle s'appuyait sur une 
base plus large, Renfonçant bien plus profondément 
dans le sol , c'est-à-dire sur un système d'institutions 
municipales plus complètes, plus rigoureusement con- 
stituées qu'elles ne l'ont été nulle part; et là se trouve 
ce qu'il y eut de véritablement original dans les in- 
stitutions politiques et administratives de 1 Inde. 



CHAPITRE IV. 

Des institutions municipales du gouvernement fndou. 

La péninsule indoue, à une époque dont la date est 

'demeurée inconnue, vit naître une institution destinée 

à exercer une grande influence sur son état social. C'est 

cette organisation du village ou de la municipalité dont 

nous Venons de parler. 

Le village indou , car nous laisserons à l'institution 
le nom qu'elle a conservé sous la plume des historiens 
anglais, ne veut pas dire une simple agglomération tfe 
maisons, ce que la signification ordinaire du mot pour- 
rait peut-être faire supposer, Il faut entendre sous 
cette expression une certaine portion de territoire va- 
riant en étendue de quelques centaines à quelques mil* 
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fiers d'acres ; en population , dune centaiae à na oit 
deux milliers d'habitants. C'est, en on mot, la com- 
mune de France , celle des États-Unis , la paroisse an- 
glaise; seulement, le village indou formait une unité 
bien autrement complète que la commune américaine 
ou française, ou bien encore que la paroisse anglaise. 
C'était bien vraiment un petit état existant, dans toute 
la force du terme, pour lui-même et par lui-même. 

L'institution villageoise se proposait de pourvoir à 
ces trois objets principaux , les seuls qui puissent inté- 
resser les babitantsdu village : l'administrationde leurs 
intérêts ; l'exploitation du territoire dont Us se trou- 
vaient en possession; le maintien de leurs rapports 
avec l'autorité politique qui régnait sur le pays. Elle 
atteignait son but avec un ensemble de moyens, une 
multitude de rouages, pourtant une simplicité d'ac- 
tion qu'on ne saurait jamais assez admirer ou étudier. 
C'est ce que nous allons tâcher d'esquisser briève- 
ment. 

Le gouvernement de la petite communauté avait k 
sa tête .deux fonctionnaires principaux, mais d'ordres 
différents : l'un désigné dans les anciens livres sous le 
nom de Gram-Adikar (1) , l'autre sous celui de Gram- 
Lekuck (2). 

Les fonctions du premier de ces fonctionnaires étaient 
celles de nos maires français , des bourgmestres aile* 
mands : c'est-à-dire, de veiller à la poUce de la com- 
mune, à la sûreté des habitants, à l'arrangement des 
différends, à l'exécution des règlements sanitaires, à la 



(1) Le Gram-Adikar fût plu» tard appelé Potatl ou Pattelh *- Brfggà, 
p. 36. 
» . #) Le Gram-Lekocli fat appelé Kanoongee. 



répartition de l impôt, etc., etc.; celles du Grant-Le- 
kuck, de tenir le registre des impôts, d'y consigner 
toute transaction où le village se trouvait intéressé, de 
dresser le cadastre des propriétés particulières, de 
constituer des baux , etc. ; fonctions participant tout à 
la fois de celles d'un directeur de l'enregistrement, d'un 
percepteur de contributions, d'un greffier de tribunal , 
d'un employé de cadastre , etc. 
• Le Gram-Àdikar avait été primitivement nommé par 
les habitants du village, sous l'approbation du souve- 
rain. Mais l'office, suivant une tendance naturelle à 
l'Inde, n'avait pas tardé à devenir héréditaire dans sa 
famille. L'élection et l'hérédité, ces deux pivots du 
inonde politique, se retrouvent là dès les premiersâges 
du monde. 

Au dessous de ces deux grands fonctionnaires du vil- 
lage se trouvaient vingt-quatre autres fonctionnaires ou 
employés divers, lesquels se divisaient en deux classes, 
de douze chacune. 

- La première classe comprenait (1) le charpentier, le 
forgeron, le cordonnier, le veilleur ou guetteur de nuit, 
(chargé aussi de servir de guide aux étrangers, de veil- 
ler à la propreté des rues , de prendre soin des chevaux 
des voyageurs, de transporter leurs bagages, de sur- 
veiller les limites des possessions du village), le cor- 
dier, te potier, le barbier, le laveur, le maître d'école, 
en même temps astrologue ; le barde ou poète > le gar- 
dien ou distributeur des eaux. 

La seconde classe (2) comprenait l'essayeur de mon- 
naies; le bijoutier, chargé de la confection des parures 



(1) On appelle Balowtay les employés de cette elasse» Briggs, p. 36* 
(â) La seconde classe s'appelait Atowtay. 
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de luxe; le jardinier, le porteur d'eau, le joueur de flû- 
te , le joueur de tambourin, le Tendeur d'huile, le ven- 
deur de peaux d'animaux, deux auxiliaires sous des 
noms différents du garde de police, un prêtre linganiste 
dans les villages où cette secte se trouvait en nombre 
considérable (1). 

Les différends des habitants qui n'étaient pas de na- 
ture à être décidés par l'autorité du Gram-Àdikar (plus 
tard Potail) étaient renvoyées devant un tribunal d'ar- 
bitres appelés Punchayet (2) , qui ne manquaient pas de 
quelque analogie avec le jury. 

Le nombre des employés du village n'était pas tou- 
jours rigoureusement tel que nous venons de le décrire» 
En général il était inférieur dans la réalité (3); plus tard 
il lui devint souvent supérieur. Nous nous sommes 
proposé de tracer la formule la plus complète de l'in- 
stitution; mais la main de la nécessité élimina sou- 
vent de cette formule certaines quantités ; d'autres fois 
elle en ajouta quelques autres. Ce qu'il est important 
de remarquer, c'est le principe d'où dériva cette for- 
mule. Ce principe consistait à satisfaire par avance à 
tous les besoins de l'association villageoise, c'est-à-dire, 
en définitive, de la société indoue elle-même. Elle pous- 
sait la prévoyance sous ce rapport jusqu'à se pourvoir 
de fonctionnaires dont l'emploi ne pouvait être^que fort 
accidentel , par exemple le joueur de flûte ou de tam- 
bourin. Admirons encorecomment l'instinct de besoins 
plus nobles et plus relevésque ceux développés en nous 
par cette civilisation dont nous sommes pourtant si fiers 



(1) Briggs , land tax inlndia, p. 36. — Voir à la fin du volume. 

(2) Âbbé du Bois , passirn. 

(3) William Monnier, Enquête, t. 823. 
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sè retrouve encore dans l'administration villageoise de 
l'Inde. Le barde ou poëte, par exemple, ne figure pas, 
que nous sachions, dans le budget d'une commune 
d'Amérique ou d'une paroisse d'Angleterre, 

L'exploitation du territoire appartenant au village ne 
pouvait manquer d'être l'intérêt dominant, le soin 
principal de ses habitants. Le législateur avait à se pro- 
poser ce problème : « Tirer le parti le plus avantageux 
à tous et à chacun d'un territoire appartenant à tous et 
à chacun. » La borne des héritages n'avait peut-être 
pas encore été posée. Peut être avait-elle déjà disparu 
sous l'influence de cette circonstance terrible dont nous 
avons déjà parlé, l'exagération de l'impôt territorial. 
Quoiqu'il en soit, le législateur put aller droit à son 
but : nul obstacle d'aucun genre ne vint embarrasser 
ses pas ni retarder sa marche. 

Or, pour atteindre ce but, le chef de chacune de ces 
associations , ou , si Ton veut, chacune de ces asso- 
ciations par l'organe de son chef, s'y prit de la façon 
suivante. 

La totalité des terres appartenant à un village fut 
partagée en un certain nombre de portions variant 
de deux à dix (1); portions subdivisées elles-mêmes 
en un certain nombre d'autres de moindre éten- 
due (2). Celles du premier ordre ne formaient pas 
un tout distinct; celles du second se trouvaient au 
contraire répandues çà et là : l'une dans un ter- 
rain très fertile, l'autre dans un terrain ^qui Tétait 
moins; on voulait ^ en effet, qu'elles se compen- 
sassent mutuellement, de façon que les valeurs des 

> (1) Appelé»^»; d^Jto^war pour le nom doviHsge. 
(*) Appelées Ana$. 
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portions de terre du premier ordre fussent en défini* 
tive aussi égales que la chose se trouvait humainement 
possible. Les portions du premier ordre, une fois dé- 
terminées de la sorte, devinrent chacune le lot d'un 
certain nombre de familles qui s'en partageaient ia cul- 
ture comme elles l'entendaient. 

La quotité des dépenses de l'administration villa* 
geoise, paiement des contributions, salaire des em- 
ployés , etc. , était divisée par le nombre de portions de 
second ordre du village. Les possesseurs de portions du 
premierordre en acquittaient les parties qui leur tom- 
baient en partage. Le reste de la récolte ou du produit 
brut se partageait après cela entre les cultivateurs an 
prorata de la quantité de terres cultivée par chacun. 

Le fond de l'institution constituait une exploitation 
en commun où charges et bénéfices devaient se com- 
penser le plus exactement possible. D'aiHeurs le moyen 
d'atteindre le but n'était pas uniforme. Parfois les ter- 
res du village changeaient de main d'année en année , 
de manière à ce que la propriété particulière n'y exis- 
tât pas. D'autres fois les mêmes terres demeuraient 
dans les mêmes familles , qtfi se les transmettaient <ltf 
père en (ils d'après certaines règles. Mais ce n'étaient 
là qu'autant de moyens différents pour un but toujours 
le même 5 c'est-à-dire l'exploitation en oommun, l'exploi- 
tation pour et parla communauté. Ainsi, dans ces même» 
Villages oà les terres se perpétuaient dans les mêmes 
familles, se partageaient entre les enfants d'un même 
père , la propriété seule subissait cette division ; la cul* 
teire ou l'exploitation du domaine rtea continuait pas 
moins de se faire par association. 

L'institution du village sociétair© que nous venons 
d'esquisser reçut plus tard diverses modifications-, die 
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n'en fut pas moins, suivant toute probabilité, la plu* 
ancienne de toutes; elle est le germe, elle est demeu- 
rée le type de cette institution devenue si fameuse (1). 
La philosophie de l'histoire semble devoir admettre 
aussi ce résultat. L'organisation sociétaire dont il s'a- 
git révèle un état de choses où le législateur a pu se 
mouvoir en toute liberté , où il a pu marcher droit à la 
réalisation de son idée , où la borne des héritages n'é- 
tait pas posée de manière à le contraindre i n'atteindre 
son but qu'au moyen d'un détour. 

Les droits de l'individu, ainsi qu'on serait peut-être 
tenté de le croire, n'étaient nullement sacrifiés à ceux 
de l'organisation sociétaire; au sein de l'association 
l'individualité demeurait protégée, de toutes parts en- 
tourée de garanties. Nous venons de dire comment 
dans quelques uns de ces villages les terres subissaient 
tous les ans un nouveau partage. D'autres fois la pro- 
priété de la même terre se transmettait par hérita* 
ge; mais alors une sage prévoyance assurait, par avan- 
cement d'hoirie, le sort de chacun des membres de 
celte fkmiUe. Ainsi, lorsqu'un père voyait ses fils de- 
venir hommes , il était légalement tenu à fournir àoba- 
ean une habitation^ ou un terrain sur lequel il pût en 
bftftir une. Chose singulière l sa terre ame fois partagée 
entre trois on quatre fils, lui en survenait-il un autre 
de la même femme, H ee voyait contraint d exécuter 



(1) Ce système de villages Bagwar se retrouve en effet dans toute l'Inde* 
Il existe surtout dans le nord t où la race indoue a dominé pins exclusive- 
ment ; il est motos attéréj là tra'aHlearâ. ~ Voir Brlggs , et le Hentemmt- 
cottnel William Honnier, Enquête, t. III, p. 580. 

On retrouve ces mêmes villages Bagwar on sociétaires à la fols dam les 
dJstok^de^a-pnwmcetietaroach et de celle- de<ta3apeh, sitaées svrles 
cotes opposées 4e l'Inde , à TOO milles l'une de l'antre. ~ 3 
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mie nouvelle division de ea terre. Mais, en cas de nou- 
veau mariage, c'était sa propre part, c'est-à-dire ee 
qu'il avait lui-même conservé après le premier partage, 
qu'il se voyait obligé de diviser de nouveau , d'après 
les mêmes règles, entre ses enfants du second Ht ; celles 
des enfants du premier demeuraient intactes. Un père 
avait-il trois enfants d'un premier mariage, un seul 
d'un second, il devait, le moment venu de partager en- 
tre eux sa terre, en foire deux portions égales : l'une 
appartenaitaux trois enfants du premier lit, l'autre tout 
entière au rejeton, même en bas âge, du second lit. Tou- 
tefois l'usage de beaucoup de lieux avait modifié celle 
prescription légale; de telle sorte que, même en ce cas, 
le partage se faisait avec égalité (1). 

A tout ce qui précède ne se bornait pas la tâche de 
l'administration villageoise. Elle avait encore, pour 
réaliser ces trois objets que nous avons indiqués comme 
le but de son institution , à se mettre en rapport avec 
l?autorité politique du pays. De là , tout un vaste sys- 
tème d'administration générale , dont celle du village 
devenait la base, ou, si Ton aime mieux,' l'élément 
générateur. 

De plusieurs villages réunis , considérés comme un 
tout, le législateur constitua une nouvelle unité, un 
nouveau tout , que nous appellerons district. Les af- 
faires de ce district furent confiée&à deux fonctionnai- . 
res d'un degré plus élevé, mais de même sorte, que le 



.{!) William Monnier, Enquête , t. III, p. 580-1. Les filles n'héritaient 
jamais de la terre; dans le cas où le tenancier venait à mourir sans ea- 
fants mâles, c'étaient ses neveux, ou, à défaut de neveux, ks plus pro- 
ches pareaU, qui héritaient de sa terre, mais seulement «près la mort de 
sa veuve. . , 
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Gram-Adikar (maire, bourgmestre) et le Gram-Le- 
buck (greffier, percepteur, etc.). Le premier veillait 
aux intérêts généraux du district, recevait les comp- 
tes des chefs de villages, et les transmettait aux fonc- 
tionnaires pi u& élevés de Tordre politique et militaire : 
on l'appelait Des-Adikar; le second, nommé Des- 
Lekuck, tenait la comptabilité de tout le district. 
C'était , en un mot, le système d'administration du vil- 
lage, agrandi, tout en demeurant le même, et trans- 
porté du village au district (1). 

Le village devenait-il une ville , c'était encore sans se 
dénaturer que l'institution trouvait le moyen d'at- 
teindre des proportions convenables. Le village avait 
employé un individu de chaque profession , un char- 
pentier, un forgeron. La ville en employait un plus 
grand nombre; mais chacune de ces corporations 
d'ouvriers se trouvait, vis-à-vis l'administration de la 
Ville , dans la même situation que jadis l'individu vis- 
à-vis celle du village. Chacune d'elles élisait un chef 
de la même façon que les habitants de celui-ci avaient 
élu dans leur origine leur Gram-Adikar (maire , bourg* 
mestre); et ce chef devenait l'organe, l'intermé- 
diaire obligé de l'administration municipale et de la 
corporation; c'est lui qui répartissait les taxes, faisait 
les réclamations convenables, etc. , etc. 

Le village ou la municipalité indoue forme donc un 
tout complet; c'est une sorte de petite république qui 
nous apparaît comme une reproduction vivante de cet 
état de choses que les philosophes ont rêvé pour les 
premiers temps du monde; on croit voiries hommes se 
rassemblant pour la première fois en société, dans le 

(i) Briggi, Land toœ in Indio. 
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but de satisfaire à leurs besoins réciproques (1). Le ril- 
lage indou diffère des plus grands états et des mieux 
organisés mais de la façon dont le chêne qui ne s'élève 
encore qu'à deux pieds de terre diffère de celui dont la 
tête va toucher les nuages. Leurs éléments constitutifs, 
les lois de leur organisation et de leur développement, 
n'en sont pas moins identiques; et s'il existait quel- 
ques différences essentielles entre les deux termes de 
la comparaison, l'avantage, à ce qu'il semble, ap- 
partiendrait au village. Le but de toute association bu» 
maine , celui de rattacher par un Ken également profi- 
table à l'un et à l'autre l'individu au tout social, le tout 
social à l'individu , s'y trouve atteint du premier coup 
plus complètement qu'il ne Ta jamaisété nulle part ail- 
leurs. Sachant se suffire à lui-même, le village indou 
s'est dérobé, parla seule force de son organisation, plus 
encore que par l'exiguïté de ses proportions, aux chan- 
ces de destruction qui ont atteint les plus vastes et le» 
plus magnifiques empires. 11 est demeuré intact, im- 
muable, sur ce sol de 1 Inde, voué dès l'origine de l'his- 
toire aux bouleversements, aux cataclysmes politiques. 
On le voit encore debout au milieu de leurs débris 
amoncelés. Bien plus, en raison de cette puissance de 
durée dont il a été doué, te village indou est devenu l'é- 
lément générateur, la molécule intégrante, s'il est per- 
mis de s'exprimer ainsi, des différentes organisations 
politiques qui se sont succédé dans la péninsule. 

L'auteur de l'institution est demeuré inconnu. L'his- 
toire ne nous dit pas davantage l'époque de son éta- 
blissement dans l'Inde. De là on pourrait en inférer 
déjà la haute antiquité. D'ailleurs, on ne saurait y mé~ 

(4) William VLoTinkr; Enquête , 1 3. 
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connaître, à plusieurs signes certains, un des faits pri- 
mitifs de l'histoire. 

Dans toutes les institutions politiques , dans tous les 
produits de l'intelligence humaine pour mieux dire , 
la régularité, la symétrie, jointes à là complexité, sont 
autant d'indices assurés d'une haute antiquité. C'est la 
preuve que la pensée n'a trouvé aucun obstacle à son 
oeuvre dans ce que lui a légué le passé; qu'aucun 
fait accompli n'est venu s'interposer entre elle et sa 
réalisation. Aussi la voit-on se développer alors dans 
toute sa richesse, dans toute sa variété en même 
temps que dans sa féconde unité. On la voit, suivant 
l'ordre des choses où elle se trouve agir, créer d'un 
seul coup, fondre d'un seul jet, tantôt cet admirable 
système d'institutions municipales que nous venons 
d'esquisser, tantôt ce système merveilleux encore de 
la grammaire ou de la langue sanscrite , demeurée le 
type, le modèle de la plus riche et de la plus nombreuse 
famille des langues humaines. 



CHAPITRE V. 

De la constitution de la propriété sous l'institution indoue. — Conjectures 
sur l'origine des constitutions villageoises. 

L'institution du droit de propriété parmi les hom- 
mes est une des questions sociales qui ont le plus 
préoccupé les historiens, les philosophes, les hommes 
d'état. 

La constitution de la propriété, considérée au point 
de vue historique , étudiée dans ses origines, ses modi- 
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fications diverses , ses développements successifs , ne 
serait rien moins que l'histoire complète des peuples 
dans ce qu'elle a de plus intime et de plus considé- 
rable. 

Mais nulle part, à raison des circonstances particu- 
lières à l'Inde , ce sujet n'a eu plus d'importance que 
chez elle; nulle part non plus les questions de toute 
sorte qui viennent s'y rattacher ne se trouvent entou- 
rées de plus de ténèbres et de difficultés. 

De ces questions il en est une qui domine toutes les 
autres : c'est de savoir à qui appartint dès l'origine la 
propriété du sol, la propriété territoriale; point, sur 
lequel trois opinions se sont trouvées en présence de- 
puis le moment où la question a été soulevée, et s'y 
trouvent encore. 

Les uns ont attribué la propriété exclusive du sol 
habité parla race indoue au souverain, les autres aux 
tenanciers qui cultivent le sol ; d'autres en font an 
contraire là propriété collective de ces municipalités 
villageoises dont nous venons de parler. Chacune de 
ces opinions s'élaie, il faut le dire, sur d'imposantes 
autorités, sur des raisonnements d'une grande valeur 
logique. 

Les partisans de la première s'appuient sur diffé- 
rents textes de Menou qu'ils présentent comme leur 
étant éminemment favorables. « De l'argent caché en 
terre, dit le législateur, ou des minéraux précieux 
tirés du sein de la terre, le roi a droit à la moitié, parce 
qu'il est le maître suprême du sol (1). » Il dit encore : 
« Si la terre est endommagée par la faute du tenancier, 
s'il manque à semer en temps convenable, qu'il soit 

(i) Lois de Henoo, ch. toi, y. 89. 
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puni d'une amende égale à dix fois la valeur de la part 
du roi dans la moisson; à cinq fois seulement si la faute 
n'en est pas à lui , mais à ses serviteurs , et sans qu'il 
en ait eu connaissance (1). » Le digeste de la loi indoue 
dit aussi : « Par la conquête la terre est devenue la 
propriété du sage Gasyapa; puis, confiée par celui-ci 
aux mains des Gbactryas pour en être protégée, elle 
est devenue dans la suite des temps leur propriété , 
pour appartenir par héritage à de puissants conque* 
rants, non à des sujets cultivant le sol (2). » — Puis 
enfin, toujours suivant Menou : « Les sages des anciens 
temps considéraient cette terre Pritbivi comme la 
femme du roi Prithi (3). • 

Dans ces trois textes le roi parait, H faut le dire, être 
bien réellement considéré comme propriétaire du sol. 
La taxe mise sur l'or découvert dans le sein de la terre 
semble , dés le premier coup-d'œil, mettre hors de 
doute cette prétention. L'amende imposée à la négli- 
gence dans la culture de la terre peut être considérée 
sous le même point de vue. La loi n'aurait pas songé à 
punir le cultivateur de sa négligence dans le cas où 
elle eût considéré la terre comme sa chose , comme lui 
appartenant en propre. N'était-il pas en droit dès lors, 
en effet, d'en user avec elle à sa guise? Ce dont elle 
l'aurait puni , c'eût été la négligence ou le retard dans 
le paiement de l'impôt. Le troisième texte, sur la terre 
conquise parBrahma, donnée par 'celui-ci à Gasyapa, 
confiée plus tard aux guerriers, vient ajouter à la pro- 
babilité de ce sens : car la terre a dû être donnée sous 



(1) Lois de tfenoo, ch. vin, v. 243. 

(2) Haogtoo , InttUutes of Mena». 

(3) MfonotiyCh. ix, y. 48-9. 
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condition (celle du paiement de l'impôt, par exemple) ; 
et d'ailleurs, pour qu'elle fût donnée, force était qu'elle 
appartint au donateur. Dans l'expression môme de Me- 
nou appelant la terre Prithivi 9 en faisant la femme du 
roiPritbi, ne faut-il pas voir un nouveau témoignage en 
faveur de cette opinion ? La femme, dans les idées an- 
tiques, était la chose, la propriété de l'époux. Les 
livres saints, allant plus loin, considèrent Eve com- 
me la chair de la chair, les os des os d'Adam; comme 
un appendice, un prolongement , pour ainsi dire, de 
l'existence de celui-ci. La similitude des noms de Pri- 
thivi et de Prithi, identiques à l'exception de la ter- 
minaison du premier, semble exprimer la même idée 
sous une autre forme. 

Les historiens grecs paraissent de leur côté favorables 
à cette opinion. « Les cultivateurs du sol, dit Strabon , 
paient au souverain un quart de leurs moissons ; et 
tant que le cultivateur acquitte cet impôt, la terre va 
à ses descendants de génération en génération (1). » 
Or ce texte semble mettre hors de doute que la pro- 
priété des terres n'appartenait pas au cultivateur, au 
moins dans l'opinion de Strabon. Dans le cas con- 
traire , pourquoi se serait-il donné la peine d'indiquer 
dans quel cas, sous quelle condition, avait lieu la 
transmission de cette terre? D'après l'expression po- 
pulaire, la chose allait sans dire. 

A ces textes les partisans du droit de propriété des 
tenanciers ne sont pas demeurés sans réponse. De 
leur côté ils ont eu recours aux citations. « Les sages, 
dit Menou , dans un texte dont une partie seulement 
vient d'être citée , prononcent que la terre cultivée est 

(i) Strabon , liv. XV, p. 1030. - Diodore de Sicile, 1. II, p. 53. 
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ia propriété de celui qui a coupé le bois (ou qui Ta dé- 
frichée et ensemencée) y comme l'antilope est celle du 
chasseur qui le premier Ta mortellement blessée (1). t 
Puis: « Ceux qui, n'ayant aucune terre, mais ayant 
du grain en leur possession , sèment sur la terre d'un 
autre, n'auront rien à réclamer du grain qu'ils auront 
semé (2). » — Enfin , de nos jours encore, le tenancier 
du Rajpootanah a fréquemment à la bouche ce dicton, 
dont l'origine se perd dans la nuit des temps : « Le re- 
venu est au roi , la terre est à moi (3). » 

En face de ces opinions contradictoires s'est élevée 
la troisième. Celle-ci compte en sa faveur une partie 
des hommes d'état et des écrivains les plus distingués 
qui se soient occupés de l'histoire et des institutions 
des Indous ; elle refuse le droit de propriété des terres 
tout à la fois au souverain et au tenancier , et l'attri- 
bue à l'association villageoise. Les terres environnant 
le village, cultivées par les habitants du village, à 
ce point de vue nouveau, seraient possédées non 
par ceux-ci, dû moins individuellement, mais par 
le village lui-même; l'administration municipale les 
posséderait au même titre qu'elle le ferait chez nous 
de toute propriété communale. Elle les mettrait en 
culture de la façon, dans son opinion , la plus avan- 
tageuse; elle en répartirait ensuite les revenus par- 
mi les habitants du village, d'après certaines règles 
filées par elle-même. Ce serait, en un mot, chose 
analogue à ce qui se passe en Europe au sujet de 
grandes usines, de grandes fabriques possédées et 



(1) Lois de Menou » ch. ut, t. 48-49. 

(*) M. 

(5)Tod,t. I", p. 498. 
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exploitées par un nombre quelconque factionnaires où 
d'intéressés. L'exploitation se fait en commun , puis 
elle est suivie de la répartition des produits entre les 
copropriétaires au prorata des droits de chacun. . 

Cette opinion se trouve avoir le moins de rapport 
avec nos idées européennes; aussi s'est-elle présentée la 
dernière. Elle n'en réunit pas moins en sa faveur le 
plus grand nombre de probabilités historiques. Les 
villages sociétaires dont nous nous sommes efforcé de 
retracer tout à l'heure l'organisation sont encore les 
plus nombreux dans l'Inde. Us se retrouvent dans les 
provinces les plus éloignées de l'empire, au nord, an 
midi , à l'est, à l'ouest. Leur constitution est toujours 
plus forte au nord qu'au midi. Elle s'altère, se modi- 
fie, à mesure qu'elle avance vers le midi, où les insti- 
tutions d'origine indoue, plus éloignées de leur ber- 
ceau, s'affaiblissent nécessairement quelque peu. « Le 
village sociétaire semble donc avoir été le type, le 
modèle primitif du village indou (1).» 

La constitution de cette sorte de village se trouve en 
outre éminemment en harmonie avec la nature du gé- 
nie indou. Ne le voyons-nous pas débuter en toutes 
choses par le composé, aller toujours jusqu'aux der- 
nières conséquences de toute idée, de tout principe? 
Enfin les Indous paraissent partager eux-mêmes 
cette opinion. On en voit la preuve dans certaines 
réclamations adressées de temps à autre au gouverne- 
ment anglais au sujet de terrains en friche situés dans 
les environs des villages. Le gouvernement a parfois 
tenté d'en disposer ; mais les villages voisins , en leur 
qualité de propriétaires de ces terres, au moins dans leur 

(1) William Monnier, Enquête, t. III, p. 580. 
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propre opinion , n'ont jamais manqué de réclamer. 

Le souverain, le cultivateur, le village, se présentent 
donc pour réclamer la propriété du sol. Tous trois 
s'appuient de titres d'égale valeur, tous trois entou- 
rent leurs prétentions de probabilités historiques, 
de considérations philosophiques qui se balancent. 
N'y aurait-il donc aucun moyen de mettre d'accord 
ces droits contradictoires? Ces prétentions qui se re- 
poussent ne pourraient-elles passe trouver conciliées et 
confondues, considérées qu'elles seraient d'un point de 
vue plus élevé ? C'est ce que nous croyons possible, et 
ce que nous allons tenter de rendre sensible. 

Le droit réclamé par le roi n'est nullement en oppo- 
sition avec le droit public de l'Asie, avec le génie mê- 
me de l'Orient. La plus grande partie de l'Asie , la 
Perse , l'antique Egypte (1) , la Chine (2) , semblent au 
contraire s'être accordées à reconnaître dans le souve- 
rain ce droit absolu à la propriété des terres. Le légis- 
lateur se plaît y à revêtir la puissance souveraine des 
plus magnifiques attributs. Le souverain , c'est le chef, 
le conducteur, le créateur des peuples; ce droit absolu 
sur la propriété du sol, qui au premier abord confond 
nos idées modernes, se trouve donc d'accord avec celles 
de cette partie du monde : on l'y retrouve à toutes les 
époques de l'histoire, depuis la plus reculée jusqu'à 
nos jours. 

Au surplus les souverains de l'Orient ne furent pas 
les seuls à prétendre ce droit de propriété des terres ; ils 
ne sont pas les seuls à qui la théorie, pour s'en tenir 
à elle, les accorda. Les rois de France et d'Angleterre, 



(1) Hérodote, Ht. III. 

(2) Abbé Groster, Description de la Chine. 
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descendant de souverains par qui avaient été conquis 
le sol, le territoire des deux pays, en furent considérés, 
au point de vue du droit féodal, comme les propriétaires 
absolus. Ce droit delà couronne sur les terres, à l'heure 
qu'il est, se retrouve même encore en Angleterre, sui- 
vant l'opinion de plusieurs jurisconsultes. 

Dans l'ancien ordre de choses, la couronne ne l'a- 
bandonna jamais non plus complètement en France. 
Louis XIV, nous dit Saint-Simon , se montrait depuis 
plusieurs jours triste, sombre, préoccupé. Tout à 
coup les apparences les plus opposées succèdent à 
celles-là. Un grand chagrin, un grand remords même, 
Ta vait d'abord troublé au sujet des immenses impôts 
dont le royaume se trouvait accablé. Il se reprochait, 
dans l'intimité de sa conscience, de disposer ainsi 
du bien de ses sujets. Une conférence avec son con- 
fesseur avait tout à coup dissipé le nuage. Selon celui- 
ci (1) , la propriété du soi de la France entière appar- 
tenait au roi ; il n'avait donc fait que de disposer de 
son bien. Il pouvait le faire sans scrupule, remployant 
à la grandeur et à la gloire de la France. Le roi parut 
s'être souvenu de cette décision ; long-temps après il 
écrivait à son petit-fils : « Les rois sont seigneurs abso- 
lus; ils ont naturellement la disposition pleine et libre 
de tous les biens qui sont possédés aussi Bien par les 
gens d'église que par les séculiers pour en user en tout 



(1)11 était revenu avec une consultation des plus habiles de Sorbonne 
qui décidait nettement que tous les biens de ses sujets étaient à lui (au roi}, 
et que, quand il les prenait, il ne prenait que ce qui lui appartenait. 

, Saint-Simon , t. IX?, p. 44. 
Le roi, mis au large par le père Letellier et sa consultation de Sor- 
bonne, ne douta plus que tous les biens de ses sujets Ifri appartenaient. 

Saint-Sum* , f. IX , p. 46. 
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temps comme de sages économes et suivant te besoin 
général de leur état (1). » 

Le père Le Tellier s'était hâté de rassurer la con- 
science de son royal pénitent; il ne s'était proba- 
blement pas donné le soin de chercher jusqu'à quel 
point notre vieux droit national se trouvait d'accord 
avec sa décision. Peut-être se serait-il étonné lui-mê- 
me de voir jusqu'à quel point cet accord existait. Et 
en effet quatre - vingts années après cette époque , 
quinze années avant la révolution française, en face 
du Contrat social et de l'Encyclopédie , le contrôleur 
général des finances écrivait encore imperturbable- 
ment : « Le roi est maître de la propriété entière du 
royaume; tous les biens-fonds lui appartiennent, et s'il 
en laisse quelques uns à ses sujets, c'est une preuve de 
libéralité de sa part (2). 9 La possession du sol par le 
roi peut donc être considérée , au point de vue théori- 
que, comme opinion qui jadis a été officiellement 
professée en France, qui l'est peut-être encore à l'heure 
qu'il est en Angleterre (3). 

Par l'impôt, l'état, c'est-à-dire le souverain, sous 
quelque forme que se manifeste la souveraineté , est 
en définitive copropriétaire des terres du pays. Or, s'il 
arrive qu'aucune limite n'étant imposée à cet impôt , 
sa quotité finisse par égaler le revenu total de la terre, 
ne devient-il pas réellement propriétaire du fonds de la 
terre? Le non-paiement de l'impôt par le tenancier 
décoré du nom de propriétaire semble au moins le 
manifester d'une façon péremptoire : car alors l'état 

(i) OBnmt de Louis XIV. — Mémoires historiques. Année 1966. Stf» 
lit. III, ch. 9. 

(2) Moncloui, Histoire financière de la France. 

(3) Bien entendu que nous ne parlons que de ta théorie. 



76 t'iNM tôt» Là ftONtHàlfOM AN4LAM. 

dispose vraiment du domaine comme de sa chose , 
l'aliénant ou le vendant en tout ou en partie» etc. 
Deux droits, dans la pratique, se trouvent donc en 
présence sur chaque parcelle de terre. Or il en est 
un qui , dans le cas où il n'est pas limité par un 
obstacle hors de lui , peut amoindrir, annuler, en* 
vahir l'autre, en un mot le remplacer : c'est celui de 
l'état. A la vérité , comme d'ordinaire c'est le proprié* 
taire qui touche la portion 1? plus considérable , et de 
beaucoup, du revenu de la terré, c'est son droit qui 
parait le premier, qui par cette raison se montre sou - 
vent seul. Toutefois les choses pourraient bien ne pas 
être toujours ainsi. A propos d'un nouvel impôt du 
dixième du revenu des propriétés territoriales» le Lan- 
guedoc tout entier offrit au roi l'abandon plein et en* 
tierde ces propriétés, à condition qu'un dixième du 
revenu serait garanti à leurs propriétaires actuels (1). 
Dans ce cas le roi ou l'état n'aurait plus été seulement 
propriétaire de droit , puis copropriétaire de fait des 
terres du Languedoc, mais serait devenu seul pro- 
priétaire , propriétaire absolu , de droit comme de 
fait , des terres de celte province. 

La philosophie historique semble donc pleinement 
fondée à reconnaître comme un des attributs de la sou* 
verainetéle droit abstrait de propriété. D'un autre côté, 
l'homme individuel trouve dans l'intimité même de 
son organisation, non seulement le goût, le désir, 
mais le droit, l'organe, la faculté, de la propriété. 
L'homme possède aussi naturellement qu'il boit, 
mange, dort, marche. La possession d'un certain 
nombre de choses avec lesquelles il se trouve en con- 

(t) Saint-Simon, t. IX, p. 50. 
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tact est pour lui comme l'exercice d'une faculté na- 
turelle * comme une extension , un prolongement 
de sa propre nature, qui se fait sans sa partici- 
pation, pour ainsi dire à son insu. Si les théories 
religieuses et politiques se sont accordées à voir 
dans le souverain le propriétaire de droit des ter- 
res de l'Inde, les instincts mêmes de la nature pro- 
clamaient également propriétaire le tenancier, le cul- 
tivateur à titre quelconque des terres. La nécessité 
de concilier ces deux droits n'a donc pu manquer de 
se présenter. D'un côté c'était la législation déclarant 
le droit absolu du roi à la propriété du sol; de l'au- 
tre la nature, qui n'en constituait pas moins pro- 
priétaire, dans l'intimité même de sa conscience, 
celui qui le premier avait défriché un terrain, qui 
le premier y avait recueilli la moisson par lui se- 
mée. 

Le droit absolu du roi, le droit naturel du cultiva- 
teur, se sont ainsi trouvés en présence sur chaque par* 
tie du sol de l'Inde. Dés lors aussi une transaction est 
devenue nécessaire, et par conséquent s'est faite: la 
souveraineté a subi l'obligation d'abandonner une 
partie de son droit pour faire usage de l'autre. De là 
certains droits reconnus par elle au tenancier ou cul- 
tivateur, et suffisant, jusqu'à un certain point, pour 
satisfaire à ces instincts de propriété dont nous parlions 
tout à l'heure. Le tenancier s'est vu maintenu dans la 
jouissance de sa terre aussi long-temps qu'il en payait 
l'impôt; il a pu de plus la transmettre à ses enfants; il 
a pu céder à d'autres son droit d'occupation, de cultu- 
re, etc. Au point de vue théorique, le souverain est 
donc demeuré seul et absolu propriétaire du sol; 
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mais cet instinct naturel de la propriété, ces instincts 
qui font l'homme propriétaire, aussi bien que vi- 
vant et marchant, n'en ont pas moins été satisfaits, 
au moins dans certaines limites. De là le paysan du 
Rajpootanah disant fièrement : « Le revenu est au roi , 
mais la terre est à moi. » 

Or, dans la supposition où le roi prendrait ce qui lui 
revient d'après le paysan du Rajpootanah lui-même, 
c'est-à-dire tout le revenu , que resterait-il à ce dernier? 
Rien : car ce n'est pas avec la terre qu'il vit , mais avec 
le produit, le revenu de la terre. La formule de la trans- 
action indique donc elle-même ce droit du roi (1) ©am- 
iné absolu dans la théorie. 

Or, à raison de circonstances à jamais fatales pour 
les populations de l'Inde , le fait est malheureusement 
venu se joindre à la prétention de tout prendre. L'im- 
pôt a été poussé à ce point que la portion du revenu 
laissée au cultivateur, ses frais de culture et son travail 
«me ibis payés, a pu être considérée comme nulle (2). 
Non seulement le souverain s'est vu propriétaire en 
droit, suivant la doctrine de l'Orient, mais il Ta été 
aussi de fait. C'^st la situation où se serait trouvé 
à l'égard du Languedoc Louis XIV , dans le cas ou 
4a proposition dont nous avons parlé plus haut eût été 
acceptée. 

Mais nous pouvons supposer que les choses prirent 

(1) Le paysan russe se croit aussi propriétaire du sol. On sait qu'on ne 
vend pas la terre sans le serf; le serf en conclut que la terre est à lui, puis- 
qu'on ne saurait Fen séparer. 

{£) La quolfté de l'impôt pouvait être d'os quart. Or, nous 4e verrons 
fias tard , le produit d'une terre peut se diviser en trois : frais de culture, 
nourriture du tenancier, revenu du propriétaire. Or, dès l'origine, le gou- 
vernement prenait 25 des 32 faisant ia dernière portion. 
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totftiooup, à cette époque, une tournure inattendue» 
D'un côté, le roi continuait à exiger le paiement du 
nouveau dixième; de l'autre, les propriétaires, qui 
n'avaient point exagéré leur misère, se trouvaient dans 
l'impossibilité de le payer! Us se débattaient au mi- 
lieu d'odieuses misères, en fece d'une obligation 
au dessus de leurs forces.... Alors, imaginons que 
seins le souffle de la Providence apparaisse tout à 
coup un homme de génie. Il invente un nouveau 
mode d'exploitation agricole, un mode d'administra- 
tion municipale, tous deux si avantageux, qu'ils per- 
mettent d'un côté au gouvernement de recouvrer la 
totalité de l'impôt , qu'il laisse de l'autre aux proprié- 
taires une meilleure part dans le produit de leurs ter- 
res. L'empressement du gouvernement et celui du 
Languedoc à adopter ces innovations est facile à com- 
prendre. Leurs intérêts, leurs droits réciproques, 
jusque là opposés, ennemis, se trouvaient subitement 
réunisct conciliés. 

Ëb bien ! le moyen de salut que nous venons de sup- 
poser introduit tout à coup en France l'a été effecti- 
vement dans l'Inde dans des circonstances analogues ! 
Le moyen «t'est autre que cette institution villa- 
geoise dont il a été souvent question. L'administration 
cki village se place en eflèt entre le souverain et le cul- 
tivateur comme un intermédiaire également utile à tous 
deux; elle accepte le fardeau de l'impôt tel qu'il plaît à 
latouf&puissanee du premier de l'imposer ; puis, par sa 
manière de ,1e répartir, sait en alléger le poids pour le 
cultivateur. L'habile emploi de toutes les forces, de tou- 
tes les ressources de la communauté, lui permet d'at- 
teindre ce double but : acquitter un impôt énorme; ne 
pas anacher toute aisance, tout bien-être, an culti» 
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vateur. En cette administration se ftk comme «m lé- 
sion, une synthèse, du droit absolu, abstrait, du sou- 
Terain ou de l'état, et du droit réel et vivant du posses- 
seur ou cultivateur. 

Loin de nous d'ailleurs la prétention d'affirmer que 
telle ait été l'origine historique de l'institution villa- 
geoise. Nous l'avons dit, cette institution échappe par 
son antiquité à toute conjecture historique; en revan- 
che, cette hypothèse n'est peut-être pas dénuée d* 
toute vraisemblance philosophique. 



CHAPITRE VI. 

De la situation des personnes ou des castes sons les fastttotioD* 



Après nous être occupés des castes à leur origine, 
dans leurs rapports avec le système religieux de l'Inde , 
il ne sera pas sans quelque intérêt de nous enquérir 
de ce qu'elles sont devenues dans la suite des âges. 
Sous la main du temps , les institutions politiques se 
font de jour en jour, de plus en plus différentes de ee 
qu'elles furent à leur première réalisation dans le mon- 
de. On ne saurait se rendre compte de toute l'impor- 
tance de cette institution étrange des castes, si l'on 
n'a pas examiné d'abord la façon dont elle supporta 
cette épreuve. 

L'institution s'est -elle laissé ronger par la rouille 
des siècles? a-t-elle subi le sort commun de toute œu- 
vre humaine? S'est-elle modifiée tout en conservant 
les mêmesapparenoe9, de manière à ne plus être qu'un 
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vain nom, un sépulcre blanchi? Une analogie éloi- 
gnée avec ce que l'on a désigné ailleurs du même nom 
disposerait peut-être à accueillir cette opinion; elle 
serait aussitôt démentie par les faits; L'Inde actuelle 
nous montre l'institution des castes aussi florissante 
l'abyme qui les sépare les uns des autres aussi in- 
franchissable que jamais! Arien nous raconte comme 
un des plus singuliers spectacles auquel assista l'ar- 
mée d'Alexandre la fin tragique de deux brahmes qui 
devenus incapables de subvenir à leurs besoins et 
de préparer leur nourriture, se laissèrent mourir de 
faim plutôt que de rien recevoir delà main des Macé- 
doniens. Bien des siècles se sontlécoulés depuis lors 
et l'histoire de l'Inde moderne n'en est pas moins toute 
remplie de choses semblables. Mais les faits en disent 
sur ce sujet plus que tous les raisonnements. Racontons- 
en quelques uns. 

Dans la guerre de 1744, entre les Anglais et le ràjah 
de Tanjore, un officier de l'armée de ce dernier tomba 
entre les mains des Anglais. Blessé, il refusa de se lais- 
ser panser. Comme il crut voir que l'on allait user de 
violence, il semble se résigner; mais à peine se trou- 
va-t-il seul que son premier soin fut d'arracher l'appa- 
reil de ses blessures. Il fallut le faire garder à vue pour 
l'empêcher de se détruire. Se voyant ainsi surveillé, il 
feignit pendant trois jours la plus extrême trahquil^ 
lité. La troisième nuit ses gardiens, Je croyant endor- 
mi , s'éloignèrent quelques minutes. Mais ce som- 
meil était feint. A peine ses surveillants étaient-ils 
sortis, que le Tanjoréen, se traînant hors de sa cou- 
che, se saisit d'une lampe et mit le feu à des brous- 
sailles, à du bois sec entassé dans un coin de la cham- 
bre. Le bâtiment, comme la plupart de ceux du pays, 

6 
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était construit en nattes et en joues; la flamme le dé* 
vora rapidement. L'officier n'était plus qu'un amas de 
cendres et de charbons quand il devint possible de pé- 
nétrer jusqu'à lui. 11 avait préféré la mort à une vie à 
jamais souillée i ses yeux par l'attouchement des Euro- 
péens (1). 

Deux dpayes de la suite de Reginald Heber, évoque 
protestant de Calcutta, furent sur le point d'imiter rhé- 
roisme des brahmes du temps d'Alexandre. Ces deux 
soldats tombèrent dangereusement malades. L'évéque 
s'imagina qu'un pende vin, mêlé à je ne sais quelle mé- 
deeme, ne pourrait manquer de leur feire grand bien. 
Il leur présenta cette potion ; tous deux déclarèrent ré- 
solument leur intention de se laisser mourir plutôt que 
de toucher à ce breuvage , ou de recevoir quoi que ce 
fût de la main d'un étranger (2). 

L'éloignement des lieux n'a pas eu plus d'influence 
sur la permanence de l'institution que celle des temps. 
Deux incidents arrivés presque simultanément , l'un au 
nord, l'autre au midi de la péninsule, sont là pour en 
témoigner. 

Le même Reginald Heber se rendait de cette der- 
nière ville à Bombay. Chemin faisant, il lui arriva de 
rencontrer un jour, gisant dans le coin d'une cour, 
en proie aux horribles souffrances de; la dyssenterie, 
un misérable palefrenier indou. Ce malheureux luttait 
depuis deux jours et deux nuits contre la mort. Vingt 
domestiques indous avaient pris, plusieurs fois par jour, 
leur nourriture à dix pas de ce malheureux, sans que 
l'idée d'aller à son secours vînt à aucun d'eux. Aucun 



(1) Histoire de la conquête , 1. 1 , p. 400. 

(2) Reginald Heber, Narration ofan journey, etc., t. I, p. 97. 
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ne s'était non plus donné la peine d'avertir le maître 
de ce qui se passait. Ce dernier, ayant rencontré par 
hasard le moribond, les réprimanda de leur insou- 
ciance. Leur réponse unanime fut : « Il n'était pas de 
notre caste; de qui d'entre nous eût-ce donc été le ser- 
vice? Pouvions-nous deviner que le maître eût con* 
senti à se laisser déranger pour cet objet (1) ? » 

Des voyageurs anglais, en ce même moment à Bangav 
lore, assistaient à un spectacle analogue : Un couvreur, 
occupé avec plusieurs autres à réparer la toiture de la 
maison qu'ils habitaient , tomba d'une hauteur assez 
considérable et se blessa grièvement. Le pauvre hom- 
me perdit aussitôt connaissance. Un des Anglais, le ré- 
vérend Campbell, pria l'un après l'autre plusieurs des 
compagnons du blessé d'aller chercher de l'eau à un 
puits voisin pour la lui faire boire. Aucun d'eux ne 
bougea. Et quelle fut leur réponse? « Mattre, que vou- 
lez-vous! Cet homme n'est pas de notre caste : il ne 
nous est permis ni de le toucher, .ni de le foire boi- 
re (2).» 

Et ne nous pressons pas de dire anathème à ces spec- 
tateurs impassibles de l'agonie du palefrenier, de la 
chute du couvreur. Admirons seulement la bizarrerie 
de la nature humaine. C'est la pitié de l'étranger, non 
l'indifférence de leurs compatriotes, qui eût été vrai- 
ment cruelle à ces malheureux. La mort des deux 
brahmes du temps d'Alexandre , celle de l'officier tan- 
joréen contemporain de Clive et de Dupleix, la con~ 



(1) Heber, Narration of an jeurney, etc., t. III, p. 263. 

(2) Campbell, British India in its relations tothe décline ofindooism, 
etc., etc., p. 97. 



SU L'un» sous la domination anglaise. 

duito des deux cipayes à la suite de Heber, sont là pour 

en témoigner. 

Les castes prenant leur origine là où nous l'avons 
indiqué, la diversité de penchants de la nature hu- 
maine, des professions qui en résultaient, etc., ne 
devaient rencontrer aucun obstacle qui limitât leur 
nombre. D'abord au nombre de quatre, nous avons 
raconté comment elles furent bientôt portées à trente- 
six. Mais la cause qui les avait ainsi multipliées ne de- 
vait pas s'arrêter là. Si d'abord là diversité des profes- 
sions avait engendré la différence des castes, les moin* 
dres différences dans la manière d'exercer une profes- 
sion, un métier quelconque, devinrent suffisantes pour 
engendrer autant de castes. Il en put être de même de 
l'observance plus ou moins rigoureuse de tels ou tels 
usages, etc., etc. Aussi le nombre des castes a-t-il été 
toujours en augmentant. Nul ne saurait tenter de le 
déterminer. On en découvre sans cesse de nouvelles, à 
mesure qu'on pénètre plus profondément dans le sol de 
l'Inde ; et on ne saurait seulement pressentir où s'arrê- 
teront les découvertes en ce genre. Un exemple entre 
mille de la futilité des motifs qui suffisent à engendrer 
des castes distinctes suffira pour le faire comprendre. 
Nous l'empruntons encore au voyage de Heber, mine 
inépuisable d'observations de tout genre. 

Un des hommes de la suite de l'évéque tombe de 
cheval et se blesse grièvement. Heber veut le faire 
transporter sur un brancard. La populace qui couvrait 
la place s'y refuse avec indignation. Par le plus grand 
hasard du monde c'était justement un village composé 
de gens dont le métier était de porter des fardeaux. 
Heber en fait la remarque. « Milord, répond un em- 
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ployé de la police, ce sont des coolis, non pas des por- 
tefaix; leur métier consiste à porter des fardeaux sur 
la tête, mais non sur l'épaule (1). » On trouva effecti- 
vement le moyen de remporter sur la tête; autrement 
toute l'autorité del'évêque serait venue échouer contre 
celle de l'usage et de la tradition. Quatre femmes sorti- 
rent de la foule, munies d'un lit de cannes en usage 
dans le pays ; le blessé s'y plaça, et elles l'emportèrent 
sur la tête, en cariatides vivantes. 

Les usages, les coutumes propres à chaque caste, 
ne sont pas moins divers que les causes qui leur ont 
donné naissance. On ne saurait davantage essayer d'en 
énumérer seulement une partie. De ces usages il en est 
d'affreux, de singuliers, de puérils, d'inexplicables, 
d'étranges, d'absurdes. Ainsi il est des tribus qui se 
vouent à l'assassinat , d'autres qui font des sacrifices 
humains, d'autres qui sont soupçonnées d'anthro- 
pophagie. 11 en est une, très nombreuse dans le midi 
de la péninsule, dont la profession est de voler. Chez 
tes Naïrs de la côte de Malabar r les femmes jouissent du 
privilège d'avoir plusieurs maris. Dans le Maravar il 
existe ancontraire certaines castes appelées tolties , où 
les oncles, les neveux, et autres proches parents, 
jouissent entre eux de la communauté des femmes (2). 
Dans une tribu habitant à l'est de Mysore, toute mère 
qui marie sa fille est obligée de subir l'amputation du 
doigt du milieu et de l'annulaire de la main gauche. Si 
la jeune fiancée n'a plus de mère, c'est celle de son 
père , ou , à défaut de celle-ci , sa plus proche parente , 



(t) Le brancard ou palanquin sur lequel il s'agissait d'emporter le blessé 
devait se charger sur l'épaule. 
(2) Abbé du Bois, 1. 1, p. 5. 
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qui doit subir celte cruelle mutilation. Et ici sans doute 
il fout voir quelque sanglant symbole , la trace de quel- 
que expiation par le sang, dont la signification s'est 
perdue dans le cours des âges. Un volume ne suffirait 
pas à épuiser la matière. 

Les causes qui font perdre la caste ne pouvaient guère 
manquer d'être en rapport aveccelles qui la constituait 
ou la conservent. C'est effectivement ce qui a lieu. Elles 
ne leur cèdent en rien en bizarrerie, en puérilité, encon- 
tradictions apparentes. Les liens attachant les uns aux 
autres les individus d'une même caste se trouvent pour 
ainsi dire formés du tissu de ces trois choses : possi- 
bilité de manger ensemble, de prendre un aliment pré- 
paré par les mains les uns des autres; enfin de con- 
tracter des mariages. Mais ces règles générales subis- 
sent une foule d'exceptions, de distinctions, de restric- 
tions, aussi étranges les unes que les autres. Ainsi tout 
aliment non préparé est considéré comme pur, de quel- 
que main qu'il vienne; le riz grillé ou rôti peut être 
accepté d'un main de laquelle le riz bouilli ne le serait 
point (1); la pâtisserie en toute circonstance, etc.; et 
ici les citations pourraient aller à l'infini. Certaines 
distinctions sur tel ou tel genre de souillures^ ne 
nous paraissent pas moins étranges. Le Rajpoot, par 
exemple, consent bien à être fouetté à mort avec une 
lanière ; en revanche il préférerait la mort à êire seu- 
lement touché du bout d'un bâton (2). 



(1) Shore, On Indian affaire, t, II, p. 470. 

(2) Shore , t. II , p. 490. Au reste, nous trouvons en Europe l'équivalent 
de ce dernier préjugé. Les Romains ne consentaient à être frappés qu'a- 
vec du bois de vigne. La distinction de la mort par la corde et de la mort 
par le fer , dont Tune était jadis considérée comme infamante , et non 
l'autre , ne paraîtrait peut-être pas aux Indous moins bizarre que les leurs. 
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De ces détails sans liaison apparente ressort toutefois 
un fait général dune importance immense : c'est qu'au* 
cm lien social, aucun point de contact, aucun rap- 
port, n'existe entre les castes; c'est qu'elles vivetrtsur 
le sol de l'Inde aussi étrangères les unes aux autres que 
si les déserts et l'Océan se trouvaient entre elles» Au- 
cune notion n'est commune aux individus de castes 
différentes ; les idées du bien et du mal sont soumises 
à autant d'appréciations différentes qu'il y a de lois et 
de coutumes particulières aux castes. Le bien consiste à 
suivre les usages de celle â laquelle on appartient par 
sa naissance; le mal, à les enfreindre. Dans la tribu 
des Kallantrous, le déshonneur serait de ne pas voler ; 
dans d'autres tribus, de ne pas assassiner, de ne pas 
participer à des sacrifices humains, etc. Demande-t-on à 
un individu de la première à quelle tribu il appartient,, 
il répondra fièrement : « A celle des voleurs (1). » H se 
plaira à montrer les cicatrices qu'il. a reçues dans ses 
expéditions , comme le feraient nos vétérans de celles 
du champ de bataille. 

L'abîme qui sépare les castes est tellement vaste, 
l'absence de notions communes à ceux qui vivent, 
sur les bords opposés est telle, que les sentiments 
les plus naturels à l'homme-, l'approbation ou le 
blâme, la sympathie ou le dégoût, pour des usa- 
ges , des coutumes , si différentes les unes des au- 
tres, sont dés sentiments inconnus à l'Indou. « En 
suivant ses propres usages, aucune caste ne s'avise 
de critiquer ni seulement de désapprouver ceux qui, 
se trouvent en opposition avec les siens (2). Quel- 



(1) Abbédu ttois. 
(«} Id. 
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que extravagance que puissent présenter les pratiques 
adoptées par certaines tribus, elles ne leur attirent au- 
cune marque de mépris ni de baine de la part des in- 
dividus des autres castes qui ne les admettent pas (1). » 
C'est qu'il n'est fias d'individu qui n'appartienne à une 
caste, qui par cela même ne se trouve sous l'empire 
de cette notion de caste , telle que nous nous sommes 
efforcé de l'expliquer. 

La caste est dans l'Inde ce qu'est ailleurs la nationa- 
lité : le Tait primitif, inexplicable, qui d'une certaine 
agglomération d'individus fait une unité, lui donne 
une personnalité. La véritable patrie de l'Indou , c'est 
donc la caste: car la patrie consiste bien davantage 
dans l'institution sociale au milieu de laquelle nous 
sommes nés , au sein de laquelle s'est développé notre 
être moral , que dans le sol que nous foulons aux pieds. 
Or tout ce que nous pouvons réunir d'idées européen- 
nes sous ces mots patrie et nationalité se concentre pour 
l'Indou dans celui de caste. Plus encore , pour l'Indou 
le monde tinit aux confins de sa caste ; au delà {c'est 
comme une autre création dans laquelle il lui est défen- 
du de pénétrer, avec laquelle la destinée lui interdit à 
peu près tout rapport social. Il laisse conquérir le sol 
sur lequel il vit de sa vie matérielle. Mais le sol pour lui 
sacré de la patrie , le domaine de la nationalité, il se 
fera tuer mille fois avantd'en permettre l'envahissement 
par l'étranger. Il saura mourir sur Ta brèche comme 
l'Espagnol à Sagonte ou à Saragosse. 

La distinction des castes forme dans l'Inde la hiérar- 
chie la plus savamment et la plus fortement constituée 
qu'aucune agrégation d'hommes ait jamais subie. Le 

(1) Abbc du Bois , t. I, p. 6, 7. 
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i brahmé, le chactryas, les tribus dans lesquelles se 

i subdivisent les castes, conservent dans l'opinion leur 

i supériorité relative. Mais pendant que cette hiérarchie 

idéale continue de subsister, sa forme extérieure, son 
i moule se trouve pour ainsi dire brisé de fait. Le sol 

*a tremblé sous l'édifice élevé par Brahma ; ses débris 
orgueilleux ont roulé sur le sol, où ils gisent pêle-mêlet; 
mais ils n'en conservent pas moins l'empreinte indélé- 
bile de la place qu'ils ont occupée dans l'ancienne 
construction. 

Les plus terribles vicissitudes sociales n'ont pas épar- 
gné en effet ceux auxquels le législateur avait assigné la 
plus haute destinée. Rien de plus commun que de voir 
des brahmes remplir des fonctions de domesticité auprès 
de riches sudras, auprès du plus petit employé anglais, 
occuper les plus minces emplois, servir comme simples 
soldats, etc. II en est de même des chactryas. En revan- 
che, des sudras se sont enrichis, sont parvenus au com- 
mandement des armées, ont monté sur le trône. Dans 
l'Inde pas plus qu'ailleurs , la destinée de l'homme n'a 
pu lui être assignée d'avance, n'a pu être dérobée à l'inr 
fluence de l'activité individuelle; mais ce que le pays 
présente de particulier, c'est que la hiérarchie sociale, 
tout anéantie qu'elle soit de fait, n'en est pas moins tou- 
jours subsistante, toujours respectée dans l'opinion. 
La condition actuelle de l'individu n'influe en rien sur 
l'opinion, que non seulement lui , mais les autres, peu- 
vent avoir delà noblesse de son origine , de son impor- 
tance et de sa dignité personnelle. Le brahme au ser- 
vice du sudran'en conserve pas moins une supériorité 
incontestable et incontestée sur son maître ; et cette su- 
périorité il la maintient aux yeux de tous , on quelque 



90 L'iNDK SOC* LA DOHIMATIOll 4MLAISE. 

sorte à la face du ciel : car, pendant que le maître peut 
manger des mets qu'il a préparés, lui-même se regarde- 
rait comme souillé s'il portait les lèvres à un mets au* 
quel aurait touché le sudra, ou seulement s'il s'as- 
seyait à table; or c'est en cela que se résume surtout le 
signe de supériorité sociale chez les Indous» Imaginons 
un La Trémouille, un Montmorency, au service d'un 
marchand de la rue Saint-Denis ou Saint-Martin, 
n'ayant rien perdu par cette situation , ni dans son opi- 
nion, ni dans celle des autres, de son ancienne supério- 
rité relative ; bien plus, la manifestant aux yeux de tous 
en refusant de s'asseoir auprès de son maître ou patron. 

Et ce singulier contraste l'Inde nous l'offre à chaque 
pas : au premier coup d'oeil, c'est la foule joyeuse d'un 
carnaval , où les costumes divers exprimeraient la si- 
tuation réelle de chacun; c'est la même confusion, le 
mémo pêle-mêle : préires, soldats, marchands; profes- 
sions diverses se touchent, se coudoient. Mais regar- 
dez-y de plus près, au point du vue du tableau, et vous 
voyez des abymes entre ces rangs qui paraissent con- 
fondus ; puis vous verrez encore surgir, peu à peu , du 
milieu de cette confusion, la hiérarchie sociale la plus 
compliquée, la pi us arbitraire, la plus impitoyable dans 
ses exclusions, qui ait jamais existé dans ce monde. 

Les castes forment la vraie patrie, la nationalité de 
l'Indou, nous l'avons déjà dit; mais il n'est pa* hors 
de propos de révenir sur cette idée. Il faut considérer 
l'Inde , sous certains rapports , non pas comme habitée 
par un seul peuple, mais par une multitude de peu* 
pies qui , par suite des événements les plus variés , 
guerres, conquêtes, etc. , ont vu briser leur agréga- 
tion nationale, de telle sorte qu'aucun d'eux n'existe 
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plus à l'état de peuple, mais dispersé, éparpillé, pour 
ainsi dire , dans des individus. De ces derniers cha- 
cun conserve soigneusement les croyances, les usages, 
le langage, qui font sa -nationalité; chacun repousse 
énergiquement les croyances , les usages , la langue 
des étrangers, et ne considère ceux-ci qu'avec hor- 
reur, aversion. Réunis par le hasard des événements 
sous une même domination , ces peuples divers ont 
souvent les mêmes intérêts , un même but à poursui- 
vre. Les individus s'élèvent dès lors dans l'échelle so- 
ciale suivant les talents ou la bonne fortune de cha- 
cun. Mais l'importance, la dignité sociale, n'en de- 
meurent pas moins indépendantes de ces hasards de la 
destinée; tous les peuples n'en demeurent pas moins 
profondément séparés les uns des autres. 

Certaines analogies achèveront peut-être de nous fa- 
miliariser avec cette manière de voir. Au sein des mi- 
sères, de la captivité, de l'exil , de la dispersion parmi 
les nations de la gentilité, les juifs n'en conservèrent 
pas moins la conscience de la dignité de leur origine ; 
leur foi en la sainteté de leur mission ne se trouva 
point ébranlée. Le culte de la nationalité ne s'éteignit 
jamais. Le respect pour leur propre hiérarchie sociale 
ne fut point ébranlé par rabaissement momentané de 
ceux qui y avaient occupé le plus haut rang. Cette 
opinion ne les abandonna pas au milieu du mépris , 
des outrages à eux prodigués parles peuples du moyen 
âge. Mais en même temps la fortune la plus éclatante 
ne pouvait soustraire entièrement à ces insultes , à 
ces outrages, ceux d'entre eux qu'elle favorisait. Or 
ces dispositions des juifs et des chrétiens, en même 
temps que leur mélange forcé, reproduisent, sous 
certains rapports, la situation relative et les sentiments 
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réciproques des différentes castes de l'Inde à l'égard 
les unes des autres. 



CHAPITRE VU. 

Du principe générateur du gouvernement musulman. 

Au sommet de l'institution musulmane Mahomet , 
comme au sommet de l'institution indoue Brahma. 

Mahomet, aux yeux des vrais croyants, c'est le lien 
du monde visible et du monde invisible, l'expression 
éclatante du principe constitutif de Tordre moral et in- 
tellectuel ; c'est le ministre et l'envoyé de Dieu, chargé 
de conduire les hommes dans la voie du salut, de les 
mener à l'accomplissement de leurs devoirs ; en un raot r 
de faire triompher sur la terre la volonté divine, en y 
faisant concourir les volontés humaines. 

Aussi Mahomet a-t-il dit : « Je suis le seigneur des 
enfants d'Adam ; » et ailleurs : « Adam et toute sa pos- 
térité sont faits pour combattre sous mon étendard. » 

Et dans ces dernières paroles Mahomet n'exprimait 
pas seulement toute la sublimité de sa mission , mais 
aussi le seul moyen par lequel il prétendait l'accom- 
plir. 

L'islamisme, dès ses premiers pas sur la terre, se 
posa en guerre avec le reste du genre humain. Le seul 
devoir du vrai croyant fut de combattre pour la propa- 
gation de la foi; la guerre contre les infidèles, le seul 
moyen de développement et d'activité sociale qui lui 
fut laissé, le seul but qui lui fut assigné, l'extension de 
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l'islamisme par la victoire et la conquête. Le monde 
entier se divisa pour lui en deux classes d'hommes : les 
vrais croyants et les infidèles; les premiers les moins 
«ombreux, mais' ayant mission de ramener toutes les 
nations de la terre à l'ombre de l'étendard du prophète. 
Les disciples de Mahomet, ne dépassant pas encore le 
nombre desapôtres, rêvaient déjà cette étrange destinée. 
Le koran semble n'être qu'un long cri de guerre. Il 
dit ici: a Les mois sacrés expirés, tuez les infidèles 
partout où vous les rencontrerez, faites-les prisonniers, 
assiégez-les, guettez-les dans les embuscades (1). » 
Ailleurs : « Certainement Dieu a acheté des vrais 
croyants leur vie et leur liberté en ce sens qu'il leur 
donnera en échange la bénédiction du paradis. Prenez 
garde cependant de ne pas refuser ce qui vous est pro- 
fitable (2), et de pas désirer ce qui vous doit être nui- 
sible (3) : car l'omniscience appartient à Dieu, tandis 
que votre entendement est aveugle et borné.» Ailleurs: 
« Ceux qui dépensent leur fortune dans la cause de 
Dieu et pour le profit de la religion , ceux-là peuvent 
être comparés à un grain de blé qui produit sept épis 
dans chacun desquels se trouve une centaine de 
grains, car Dieu donne la croissance là où il veut; il 
est toute bonté , toute sagesse. * Ailleurs : « Ne con- 
sidérez pas ceux-là qui ont été tués dans la cause de 
Dieu comme morts , mais bien comme vivants en pré- 
sence de Dieu, tout remplis d'une joie dont , parla 
grâce de Dieu, ils ont été jugés dignes; comme se ré- 
jouissant pour l'amour de ceux qui les suivent sans être 



(1)Roran,I.VIII,v. 7. # 

(2) Les fatigues et les périls de la guerre. 

(3) Les plaisirs et le repos de la paii. 
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encore arrivés là où ils sont eux-mêmes, là où tout 
chagrin , toute crainte, sont bien loin d'eux. » 

Pariant en son propre nom , se rendant témoignage 
à lui-même, Mahomet a dit : « Je jure par celui dans 
les mains duquel est ma vie que non seulement je dé- 
sire de mourir dans sa sainte cause (c'est-à-dire en com- 
battant pour lui ) , mais que , si je possédais trois vies , 
je les voudrais perdre de la même manière. » 

A la fatale journée d'Othod , un soldat, ^adressant à 
Mahomet , lui dit : « O prophète, je vois la mort s'ap- 
procher : où sera bientôt mon esprit ¥ — Dans le pa- 
radis, » répond Mahomet. A ces paroles le guerrier se 
précipite dans la mêlée , combat en désespéré, et n'en 
revient pas. 

Un jour, c'était encore à cette même bataille d'O- 
thod , Mahomet courut le plus grand danger auquel il 
eût jamais été exposé. Il fut attaqué à l'improviste, en- 
touré, serré de près par des ennemis qui lui laissaient 
peu de chances d'échapper. Le prophète , s'adressant à 
ses compagnons, s'écria : « Préparez-vous donc à entrer 
dans le paradis, qui excède en étendue et le ciel et la 
terre. » A ces paroles l'émir al-Iman s'écria : « Huz- 
zah ! huzzah ! — Pourquoi ces cris? » lui dit Ma- 
homet. — « O prophète, je prends Dieu à témoin que, 
si j'ai crié delà sorte, c'est dans l'espérance d'être bien- 
tôt un des habitants du paradis. — Déjà tu en es un », 
répondit le prophète , et il ajouta : « Jette loin de toi 
les dattes (1) que tu tiens à la main avant qu'il te. soit 
donné de cueillir de celles qui croissent dans le pa- 
radis. » Puis encore : « Et moi aussi je cueillerai un 



(1) Mahomet entendait sans doute par là le détachement des choses de 
la terre comme condition première de la conquête des choses célestes. 
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jour de ces dattes préparées pour moi et qui donneront 
ta vie éternelle. * L'émir s'écria : « Tu as dit vrai. » 
Puis, jetant loin de lui tes dattes qu'il avait tenues 
jusque alors, il se précipita dans la mêlée, tuant tout 
•ce qui s'offrait à lui , jusqu'à ce que lui-même eut reçu 
le coup mortel (1). 

A propos de cette journée d'Othod Mahomet dit en- 
core un jour : « Lorsque vos frères périrent à la jour* 
néetfOthod, Dieu transporta leurs âmes au centre 
du paradis, d'où sortent les rivières sacrées, où 
croissent tous les fruits, d'où ils contemplent les 
lampes divines suspendues à Fentoar du temple de 
Dieu. 9 Mais ceux-ci, lorsqu'ils eurent compris et goûté 
ta pureté, la douceur de leur nourriture et de leurs 
boissoos, la volupté de leurs lieux de repos, s'é- 
crièrent : « Oh ! que ne s'en trouve-t-il un de nous à 
qui it soit donné d'aller apprendre à nos frères que 
nous sommes en paradis, là où les mortifications sont 
inutiles, où les dangers de la guerre n'existent plus ! » 
Alors celui dont le nom doit être éternellement loué 
leur dit : « Pour l'amour de vous , je l'apprendrai à vos 
frères. » C'est pourquoi le Dieu très haut l'a effective- 
ment révélé en disant : « Ne considérez pas comme 
morts ceux qui sont tombés dans la cause de Dieu, mais 
comme toujours vivants (2) . 

Mahomet dit encore : « Celui qui n'aura pas com- 
battu pour la cause de Dieu, ou partagé son bien avec 
ceux qui n'en ont pas , ou qui aura dissuadé de cette 
œuvre méritoire quelqu'un de nous , celui-là se préci- 
pite dans le feu de l'enfer, sans se réserver la chance de 



(l)Tohfut,p. 58. 

(2) Totafut-ul-Mujahideen , p. 44. 
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paraître au dernier jour. » Ailleurs : « Il y a deux sor- 
tes d'yeux que le feu de l'enfer ne saurait consumer : 
les yeux qui pleurent en contemplant la colère de Dieu, 
et les yeux qui se sont fermés dans un combat livré pour 
la cause de Dieu. » Ailleurs : • Celui qui succombe dans 
la cause de Dieu , celui-là n'aura aucune des angoisses 
de la mort , ou du moins ressemblera-t-elle à ces sen- 
sations qu'éprouvent les hommes lorsqu'ils sont sur- 
pris par une joie inattendue. » Ailleurs : « Celui qui 
périt dans la cause de Dieu, celui-là, quelles que 
soient les souillures dont il se trouve rempli , ne sera 
plus que musc à son dernier jour. i Ailleurs : * Celui 
qui arrivera à la fin de sa vie sans avoir jamais com- 
battu pour la cause de Dieu, et sans s'être jamais pro- 
posé de le faire, celui-là sera voué à la destruction (1).» 
Le combat pour la cause de Dieu , aux yeux de Ma- 
homet, c'est donc le mérite par excellence , la me- 
sure de toutes les actions. Lui-même l'exprime comme 
il suit : « Combattre une heure pour la cause de Dieu 
c'est chose plus méritoire que cinquante années de pè- 
lerinage à la Mecque. » — « Dans la multitude des 
hommes, celui qui accomplit le mieux le devoir est ce- 
lui qui sacrifie volontairement sa vie pour le service de 
Dieu. » — « Celui qui passé une nuit à cheval dans cette 
guerre sainte fait chose plus méritoire que de jeûner 
pendant un mois entier, plus méritoire que d'accom- 
plir les pratiques les plus rigides dans le même espace 
de temps; et s'il est tué pendant cette nuit, il a atteint 
le but pour lequel il a été mis au monde ; il est placé au 
dessus de tout ce qui est chagrin , trouble, misère. » 
— « Le mérite de ceux qui marchent au combat pour 

(1) Tohfut-ul-Mojahideen , pas$im. 
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Dieu est ptus grand que celui que vous pourriez ac- 
quérir quand vous passeriez soixante-dix années dans 
la mosquée, offrant à Dieu vos prières; et si vous dé- 
sirez être pardonné de Dieu, et admis dans son para- 
dis , allez , et combattez pour Dieu : car celui qui dans 
cette sainte guerre aura seulement blessé la femelle 
d'un chameau, celui-là aura mérité le paradis (1). » 

Dès l'origine de l'islamisme, la guerre fut donc con- 
sidérée comme l'état habituel , naturel, l'état normal 
pour ainsi dire , du vrai croyant. Mahomet , dès son dé- 
but, proclame cette guerre perpétuelle. Mais cette ar- 
deur guerrière ne pouvait manquer de se refroidir 
avec le temps; le zèle des premiers âges devait s'u- 
ser peu à peu contre les obstacles de la réalité. Les 
docteurs musulmans mirent les exigences de la loi 
en harmonie avec cette nouvelle période de son existen- 
ce; ils admirent qu'il suffisait qu'une seule personne 
de l'islamisme fût aux prises avec les infidèles pour 
que la guerre sainte fût censée continuer. Toujours 
est-il que la guerre ouïe combat sont les seuls rapports 
qui, au point de vue religieux, doivent exister entre 
musulmans et infidèles. 

La tin même du monde est le seul terme admis par 
l'islamisme pour le saint combat. — * Toutes les cho* 
ses du monde, a dit le prophète , doivent périr dans le 
combat que nous livrons pour la cause de Dieu, tout, 
excepté la vraie foi (2). » 

* De ce principe fondamental de lislamisme, la guerre, 
découlèrent certaines conséquences politiques d'une 
grande importance : les unes ayant trait à l'organi- 
sation gouvernementale des nations mahométanes; les 

(i) Tohfat, p. 42. (2)/d. 
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autres à leurs rapporte avec les peuples étrangers» 
dernier point dont bous nous occuperons d'abord 
quelques instants. 



CHAPITRE VIU, 
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Le mouvement guerrier imprimé par ttabomet * 
l'islamisme se continue, s'accélère môme sous ses sue» 
eesseurs. 

La guerre , la guerre perpétuelle et permanente, 
avait été prodamée pour Ja première fois comme l'état 
habituel dune communion religieuse à l'égard de ton* 
tes les autres. L'islamisme se plaçait vis-à-vis le inonde 
entier dans une position absolument nouvelle. Dès loro 
les moyens employés par lui pour raeçompligeeinent 
de sa mission entraînaient nécessairement certain* 
rapports nouveaux aussi dans l'histoire du won* 
de avec les peuples étrangers* De là tout un nou- 
veau droit des gens pour les peuples musulmans» 
qui les mit àa bonne heure dans l'obligation de no 
fitire certaines règles de conduite h T égard des nation» 
qui subissaient le joug de la conquête. Orées fèglesdd 
conduite ne laissent pas que d'être d'une grands tm-* 
portance quant au sujet qui nous occupe ; elles nftt 
déterminé l'ensemble des rapporte des eonquéinniê 
musulmans avec les peuples 4e l'Inde; elles ont son* 
stitué le système même du gouvernement indou-mu* 
Êulman, 
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Les premières générations qui succédèrent aux coim 
temporains de Mahomet pratiquèrent à la lettre le pré- 
cepte du Koran : « Les mois sacrés expirés, tuez les ipM 
fidèles ? faites-les prisonniers, assiégez-les, guettez -les 
dans les embuscades. » Non seulement elles se copsid^r 
rèrent comme en guerreavec les infidèles, mais le fujren| 
réellement. En même temps elles pratiquèrent dans la 
victoire un droit farouche, inexorable. Les mâles adulteç 
de tout peuple subjugué étaient rois à mort, les fermes 
et les enfants réduits en esclavage. Quant aux biens con-i * 
quis, c'étaient sans réserve la proie des vainqueurs; le 
lioran avait dit : « Nourrissez-vous des biens licites 
enlevés aux ennemis, et craignez le Seigneur (1). » 

Mais ce droit implacable en théorie ne pouvait man- 
quer de se modifier dans la pratique. Le glajve p? 
tarda pas à trembler dans ces mains auxquelles il ayai( 
été remis poqr frapper sans trêve ni miséricorde. Le? 
infidèles subjugués furent admise se racheter au moyen 
d'un tribut, et de plus eurent la faculté de conserve? 
leurs croyances. « En entrant sur une ter re étrangère, 
dit un des commentateurs du Koran, les #ius\dmai}§ 
devront inviter les habitants à adopter leurs eproyan* 
ces. S'ils y consentent, la guerre ,est terminée; s'ils 
s'y refusent, «qu'ils soient contraints £ payer le khiraj 
ou taxe sur les infidèles , et, dans ce cas , qu'ils $oim\ 
traités comme les vrais enfants d'Islam (2). t 

Lé ijnonde, qui d'abord ne s'était partagé aux $eu$ 
des vfais croyants qu'entre ces deux clashs â'fwjxn 
mes, les enfants d'Islam, et les infidèles qu'il s'agissait - 
de combattre sans relâche, se partagea entre ces trois 



(2) Abool Hussein Ahmet Bey Mahomet, Bfj^^^p.4^. 
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classes: enfants d'Islam; infidèles subjugués, admis an 
rachat; et le reste du monde, contre lequel la guerre 
était censée flagrante (1). 

Le kbiraj est donc la rançon du sang que doit payer 
tout peuple conquis. C'est For que les Romains trem- 
blants entassaient au Capitale dans l'un des plateaux de 
cette balance où nos ancêtres jetèrent leur lourde épée; 
c'est l'or qui se pèse au son de la terrible parole : 
Vœ victis! Mais c'est aussi l'anneau par où toute société 
' conquise peut se rattacher à la société conquérante ; 
c'est le premier point de contact par lequel elles arri- 
vent parfois tantôt à se confondre, tantôt à se mêler 
plus ou moins intimement. 

Les droits politiques et civils de tout peuple conquis 
étaient complètement anéantis » au moins théorique- 
ment, par le fait même de la conquête musulmane. 
Le chef des croyants se trouvait revêtu du droit de 
passer au iil de l'épée, de réduire en esclavage, 
d'emmener en captivité la population conquise, etc. 
Que pouvait-il rester à celle-ci ? Rien , sinon la fa- 
culté de recevoir les lois nouvelles qu'il pour- 
rait plaire au vainqueur de lui imposer. Dès lors 
aussi tous droits politiques et civils se trouvent in- 
stitués, non continués à son profit (2). Dans une 
livre célèbre de jurisprudence musulmane ( Hedaya) 
il est dit a Qu'en conséquence de ce que le Koran 
ordonna la mise à mort de tous les infidèles » les rois 
fnahométans sont autorisés par la loi à prendre la 



(1) Lesmahométans appellent ces trois classes de personnes gHity, Zira- 
©y, Harby. — Briggs, p. 109. 

(2) Galowayt, Observation* on the , and constitution and présent 
Qwernment oflndia, p. 40* 
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moitié de la récolte (1). » La déduction n'est pas logi- 
que , nous dit à ce sujet un écrivain zélé défenseur des 
Indous, à l'occasion desquels ce texte est cité (2), ea 
quoi il a sans doute grandement raison quant à la 
moitié des biens ; mais du droit de tuer l'infidèle à 
celui d'hériter de ses biens, c'eskà-dire de s'en em- 
parer , la conclusion serait en vérité d'une logique 
désespérante. Le droit de propriété de la terre, là 
où il aurait existé avant la conquête musulmane, se 
trouve donc anéanti par cette conquête* S'il s'y mon* 
tre de nouveau, ce ne peut être qu'en vertu de la nou- 
velle [existence qu'il a reçue des vainqueurs ; c'est-à- 
dire, pour répéter l'expression légale « instituée, non 
continuée » (3) au profit des habitants. 

D'ailleurs le gouvernement musulman ne procédait 
pas d'une manière uniforme dans son établissement en 
pays étrangers. Parfois il partageait entre les vrais 
croyants une portion du territoire conquis, tandis que 
l'autre portion demeurait aux mains des anciens pro- 
priétaires; d'autres fois ce partage n'avait pa£ lieu, et 
alors ce territoire était admis à se racheter en quelque 
sorte lui-même, à la condition d'acquitter certains tri- 
buts. Dans le premier cas la population musulmane 
et la population subjuguée se trouvaient soumi- 
ses à deux sortes d'impôts différents : le musulman 
payait à l'état le dixième de son revenu, et l'infidèle 
un impôt bien autrement pesant , appelé khiraj ; 
impôt dont la quotité pouvait monter parfois jus- 
qu'à cinq fois celle du premier, c'est-à-dire jusqu'à 
la moitié de son revenu. Le musulman se trouvait 
bien , d'un côté , soumis à quelques autres impôts 

(*) Brigga. (3) là. (3) Galoway. 
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dont l'infidèle subjugué était exempt; if en pajfett 
un, par exemple, de deux ou trois pôtii* dent de son 
frevenu, et dont le produit était destiné à des œuvres 
éharitables. L'avantage n'en demeurait pas moins im- 
tnense en sa laveur. Mais dans le second cas, èelut où 
la population conquise avait été admise â se taéhetéi' 
fcollectivement, eette inégalité de charges disparaissait} 
âlorfc c'était la terre elle-même, non son possesseur, qui 
feè trouvait soumise àl'impôt. Elle dévêtait, s'il est per- 
mis de s'exprimer ainsi, «tertè de khiraj * ; et continuait 
de rester telle aussi bien èii la jouissance dutttusuhnaii 
qu'en celle de l'infidèle. En langage de jurisprudence 
inusulmane on disait alors de cet impôt « qu'il était àf 
taché au cou de la terre (1) t . 

Le premier de ces detix modes d'établisséibetit dé la 
Conquête musulmane fut employé en Arabie etdans lès 
contrées voisines; lé second dans la f>énihsule Ittdôue* 
La propriété du sol de l'Inde fut laissée aux mains dahâ 
lesquelles elle se trouvait à l'époque de la conquête. 
Le musulman , devenu propriétaire territorial dans 
l'Inde , ne l'était qu'aux mêmes conditions que I'Ih- 
doti. Mais lé khiraj , nous venons de le dire ; pou- 
vait monte*, d'après là loi musulmane, jusqu'aux 
cinq dixièmes, c'est-à-dire à la moitié du produit du 
sol. Or c'est un fait sur lequel nousalirons plus d'une 
fois occasion de revenir, qu'il suffit d'tM impôt du 
quart au tiers du produit brut d'une terre pour anéart-* 
tir de fait toute propriété particulière. Le khiraj allait 
donc au delà en quelque sorte de l'anéantissement de 
la propriété; En même temps que le gouvernement 
musulman de l'Inde laissait la terre aux maifts de «eux 

(1) Galovay, p. 110. 
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Qui la cultivrient, ou même, pour employer uuee«pres- 
sien déjà cRée, *qtfîl instituait, mais né continuait 
pas» ce droit'fle 'propriété, il aurait donc ftit â la 
population subjuguée un don de valeur nulle, de va* 
leur moins que nulle, s'il est permis de s'etprimer dé 
la sorte. La valeur d'une propriété c'est en effet sort 
revenu net multiplié par un certain nombre ; dr ce re- 
venu , au moins théoriquement) était tombé au dessous 
de tétù. 

Le gouvernement musulman devintdonede fait pro- 
priétaire du sol de Tlnde tout autant, Si ce n'est plus, 
que rayaient été les gouvernement» indigène*. 

La propriété particulière y fut anéantie. Lé Spectacle 
et la pratique delà société musnlmanesemblent n'avoir 
laissé sur ee point aucun doute dans l'esprit de ceu* 
qui l'ont étudiée le plus long-temps. Bernier écrirait il y 
& près de deux siècles : *Les trois états Perse, Turquie 
et Indostah , eommè Us ont ôté le tien et le mien à l'é- 
gard déa fonda de la terre et de la propriété des posses* 
siens, qui est le fondement de ce qu'il y a de beau et 
die bon dans ce monde, ne peuvent faire qu'ils ne se 
ressemblent de bien prés 5 Us ont les mômes défauts, 
il feut que tôt ou tard ils tombent dans les mômes in- 
convénients qui en sont les suites nécessaires, dans la 
tyrannie, dans la ruine et dans la désolation (1). » Le 
père Lalanne * missionnaire à la côte de Goromandel , 
écrivait en 1709: a Le roi de chaque état a le domaine 
absolu et la propriété des terres} ses officiers obligent 
les habitants d'une ville à cultiver une certaine étendue 
de terrain qu'il leur marque (2). 1 De nos jours enfin 

(i) Bernier, 1. 1, p. 234. 

(î) Lettres édifiantes , |. VI , p. 367. 
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l'abbé du Bois, après un séjour de trente années dans 
l'Inde, après avoir adopté les habitudes, les mœurs, les 
opinions des Indous, à un point qui provoque parfois 
le sourire de l'Européen, écrivait en 1820: « La chau- 
mière même de l'Indou ne lui appartient point : elle est 
la propriété du gouvernement. Lorsqu'il quitte son 
village pour aller dans un autre, il n'a pas le droit de 
disposer de sa bicoque; elle reste déserte jusqu'à ce 
que quelque nouvel habitant vienne en prendre pos- 
session avec l'agrément des chefs du lieu, ou jusqu'à 
ce qu'elle tombe en ruines (1). » 

La constitution de la propriété territoriale ne se mo- 
difia donc en aucune manière à l'avantage des tenan- 
ciers sous le gouvernement musulman'; elle continua 
de demeurer réduite à un simple droit de culture ou 
de première occupation. En revanche ce droit demeura 
sacré pour les nouveaux dominateurs de l'Inde autant 
qu'il l'avait jamais été pour les anciens. La question 
suivante avait été adressée à un mahométan d'une 
classe élevée, auteur d'un ouvrage important sur l'em- 
pire mogol : * Pourquoi l'empereur achète-t-il certai- 
nes terres, puisqu'en sa qualité de maître absolu du 
sol , il devrait lui être loisible d'en disposer? » Il répon- 
dit: «L'empereur n'est pas tellement maître du sol, 
qu'il puisse en disposer au gré de ses caprices et sans 
règle aucune. » Puis, voulant développer sa pensée, il 
ajouta: « L'empereur est bien maître du revenu, mais 
non du sol » ; paroles qui reproduisent mot pour mot 
le dicton du paysan du Rajpootanah et qui remonte 
à une époque antérieure à la conquête musulmane ; 
« Le revenu estau roi, mais la terre est à moi. » 

(4) Abbé du Bois, 1. 1". 
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i > Mais hélas! en cela seulement semblait consister 

I tout ce que la loi mahométane prétendait devoir lais- 

ser à Hniidèle soumis au khiraj. Un des grands ju- 
risconsultes mahométans, interrogé sur la quotité à la- 
quelle le khiraj pourrait être porté, répondit : « Qu'il 
$oit laissé à chaque cultivateur ce qui est nécessaire à 
son entretien , à celui de sa famille, et pour les semail- 
les de la saison suivante. Quant au reste , c'est le khi- 
raj : qu'il soit versé dans le trésor public (1). » La pro- 
priété particulière s'anéantit donc ici , non seulement 
de fait, mais de droit. Le jurisconsulte mahométan ne 
suppose même pas qu'elle doive jamais exister; il ne 
prévoit pas le cas où quelque chose lui resterait au delà 
de ce qui est absolument nécessaire au cultivateur pour 
son entretien et ses semailles, quelque chose enfin qui 
pourrait constituer la propriété. 

La condition du cultivateur, sous une semblable lé- 
gislation, ne pouvait devenir meilleure qu'elle n'avait 
été sous les gouvernements indigènes. Il est juste d'a- 
jouter qu'elle ne devint pas pire. La conquête musul- 
mane, hâtons-nous de lui rendre cette justice, n'en- 
traîna guère à sa suite d'autres misères que celles qui 
suivent inévitablement toute conquête. La doctrine 
musulmane se montra dure et cruelle dans les premiers 
siècles de l'hégire, où rien n'avait encore tempéré sa 
rigueur. Mais la pratique vint bientôt adoucir ce qu'elle 
avait de farouche et d'impitoyable. L'Inde ne dépérit 
donc pas sous les conquérants musulmans : il lui arri- 
va même de s'élever, à certaines époques, à un haut 
degré de prospérité; ce qu'elle dut au respect mani- 
festé dès l'origine par les conquérants pour les institua 

, («} Gatowaj, p. 40. 
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fions politiques et administratives qu'ils (routèrent 
établies; à l'habileté avec laquelle ils surent S'en empa- 
rer, en Taire fonctionner les parties diverses à leur pro- 
fit , sans en déranger le mécanisme. 

Les Conquérants musulmans se trouvèrent ett feoe 
d'un des problèmes les plus difficiles que la politique 
puisse se proposer t « Gouverner, administrer un peu- 
ple dans des intérêts qui ont cessé d'être les siens, 
dans les intérêts d'étrangers nouveau-venus.» U est eu- 
rieut d'étudier la solution qu'ils y donnèrent. 



CHAPITRE IX. 

Du système de gouvernement et d'administration adopté 
par les musulmans dans l'Inde. 

Là société musulmane, née pour la guetté, conquit 
la plus grande partie du mondedès les premiers siècles 
de son existence; elle hé pouvait manquer d'adopter, 
l'organisation intérieure là plus propre à l'accomplis- 
sement de cette terrible mission. 

Les gouvernements des sociétés musulmanes re- 
produisent en effet jusqu'à un certain point l'orga- 
nisation d'une armée : c'est une hiérarchie de fonc- 
tions ayant pour base l'égalité des vrais croyants. La 
toute-puissance religieuse, militaire et civile, se trouva 
concentrée dans îeô mains des khalifes, successeur* de 
Mahomet. Elle le fut de même dans celles de tous les 
autres souverains musulmans. Le khalife, succédant 
au prophète, en était le représentant , comme celui-ci 



l'était de Dieu ld-inémé. Où placer là bottië, où trace* 
là limite à une puissance ainsi déléguée? D'un âtitfô 
côté légalité là plus absolue qui ait jamais existé par- 
tira les honrtfties à été pratiquée dès les premiers siècles 
de l'hégire par lesmahométans. C'est ce qui ne saurait 
manquer d'arriver la oàl'accomplisseinerttd'Urt même 
devoir imprime à tous les hommes l'empreinte d'une 
dignité identique, la même pour tous et chez tous. Aussi 
rien de plus ordinaire que de voir dans les états mu- 
sillrhans les individus partis dés plus basses classes dé 
la société aller s'asseoir sur les marches du trône ; rien 
de plus ordinaire hôtt plus que dé votr les enfants d'un 
visir s'aller perdre dans la foule à la mort de leur père. 
La Seule inégalité existant aU Sein de la société musul- 
mane est celle qui Vient des emplois; mais elle ne dé- 
truit pas cette égalité primitive dont nous Venons dé 
parier; elle là confirme au contraire t car l'emploi n'ex- 
prime autre chose qu'un pouvoir qui doit, être exercé 
dans l'intérêt de tous, pour l'accomplissement d'un de- 
voir cortimun à tous. AU point de vue de l'islamisme, le 
devoir c'est le combat dans la cause de Dieu. L'ensem- 
ble des fonctions publiques né pouvait donc guère y re- 
présenter autre chose que lès grades de cette hiérarchie 
religieuse et armée. 

La société musulmane se présenta sur lés champs 
de bataille de l'Inde revêtue de cette organisation puis- 
sante. Alors le sang coula long-temps et à larges flots 
sous le cimeterre musulman. La destruction, l'incen- 
die, le pillage des cités, n'avaient rien qui déplût au 
zèle farouche des premiers apôtres de là loi de Mah(>- 
met. Mais un moment arriva cependant ou dàutreS 
soins succédèrent à ceux-cî : il s'agit non plus de ton- 
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quérir, mais de tirer parti delà conquête, de l'exploiter 
au profit des conquérants. 

Par le fait de la conquête, une population musulma- 
ne dont Tannée conquérante avait été le noyau primitif 
s'était superposée peu à peu sur la population indigène 
par qui le sol était occupé. Delà comme deux bases dis- 
tinctes sur lesquelles devait porter l'édifice du gouver- 
nement; de là la nécessité de pourvoir en même temps 
aux besoins des deux populations d'origines, de re- 
ligions différentes , réunies [par la victoire sous un 
même sceptre. La solution donnée par le législateur à 
cette question épineuse fut éminemment simple; elle 
alla en même temps au fond même des difficultés. 
Elle consistait à gouverner les deux populations suivant 
les lois propres à chacune d'elles; en d'autres termes f 
à conserver chez Tune les institutions musulmanes , 
chez l'autre les plus essentielles de ses institutions 
nationales ou indoues. 11 fallait en outre que le pouvoir 
n'en fût pas moins organisé d'une manière solide et au 
profit des conquérants. Esquissons rapidement quel- 
ques mots de cette organisation politique, judiciaire, 
financière et administrative. 

L'empereur mogol siégeait à Delhi' dans la majesté 
de la toute-puissance des souverains musulmans. En 
lui se concentrait cette omnipotence dont les Orientaux 
se plaisent à doter les souverains. Il était à la fois chef 
religieux, politique et militaire; il réunissait, confon- 
dait, absorbait au sein de son autorité absolue les élé- 
ments divers qui constituent le pouvoir. 

L'empereur, ne pouvant être partout présent , délé- 
guait son pouvoir à vingt-deux vice-rois ou subabdars, 
chargés d'administrer autant de provinces. Le subah- 
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dar, représentant de l'empereur, réunissait comme ce- 
lui-ci tous les pouvoirs dans l'étendue de sa juridiction. 
Les institutes d'Ackbar nous ont retracé d'une manière 
à la fois vague et poétique les devoirs de cette charge : 
« Que le subahdar fesse marcher devant lui les prières 
et les supplications; qu'il ne songe qu'à faire du bien 
aux hommes, et ne porte pas sur eux une main trop 
rude. Qu'il forme son caractère à la prudence, qu'il ne 
communique son secret qu'à un petit nombre de per- 
sonnes. Que les magistrats dont le cœur brûle pour la 
justice se multiplient sous son administration. Qu'il ne 
donne pas le supplice de l'attente à ceux qui implorent 
sa justice; qu'il songe que son office est celui d'un tu- 
teur, et qu'il agisse avec la plus extrême prudence ; 
qu'il sache que les bonnes dispositions du peuple à son 
égard sont les plus solides fondements de son pouvoir ; 
et, s'il a fait en sorte qu'elles le soient, qu'il dorme en 
paix. » 

Au dessous du subahdar se trouvaient un certain 
nombre de fonctionnaires jouissant d'une autorité ana- 
logue, mais restreinte à une moindre étendue de ter- 
ritoire : on appelait ceux-ci Phousdars. Us représen- 
taient le subahdar comme celui-ci l'empereur. 

La police, c'est-à-dire le maintien de l'ordre public , 
la surveillance et la protection des voyageurs, l'arresta- . 
tion des malfaiteurs , etc., était confiée dans chaque 
district ou grande ville à une sorte de lieutenant ou de 
commissaire de police appelé Catwal. « Celui-là, disent 
les institutes, est digne de remplir cette place qui au 
courage joint la science de tenir dans sa main gauche 
les rênes de l'administration ; qui a la marche fière , 
souple et intelligente, delà couleuvre; qui ne songe 
qu'à faire du bien pendant que tout le inonde veille, 
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et fait sa ronde pendant que les autres ^reposent dans le 
sommeil, ? Nous ne nous avisons guère de parler aussi 
poétiquement de notre préfet de police. 

Les fonctions judiciaires se trouvaient partagées en- 
tre <Jeus sortes de fonctionnaires : l'un» appelé cadi , 
avait pour mission d'interroger les témoins, d'exami- 
ner le* faits , etc.; Vautre, le mufti, d'appliquer la loi» 
que le catwal démettrait chargé 4e foire gnettrç à exé- 
cution» 

A propos du cadi * un commentateur du Koran a dit; 
t H est essentiel pour le sultan de choisir pour l'office 
4e cadi un individu en état d'en remplir les devoirs et 
de rendre la justice; un individu qui soit au plus haujt 
degré juste et vertueux, ear le prophète a dit : « Le 
souverain qui nomme à cet emploi un individu, tandis 
qu'il existe un seul de ses siyets plus capable d'en rem- 
plir les devoirs, celui-là commet un crime contre Dieu, 
contre le prophète, contre les musulmans (1). » On ne 
^aurait exprimer plus énergiquement la haute idée que 
se faisaient les musulmans de l'emploi de çadi, et eu 
géoéral de toute fonction publique. La publicité de$j lo- 
gements n'était pas moins obligatoire dans la loi musul- 
mane que dans la loi indoue, c Pour tribunal , dit 
la mêwç autorité, la principale mosquée, est le meilleur 
endroit que Ton puisse choisir, pourvu qu'elle soi* 
/situés au dedans de la ville, parce que s'est le #en fc 
plus apparent (2). » Le Koran , ,ejt les «ommesntateurç 
4u Koran , contenaient la législation dont le^adi et i$ 
»ufti éjtaient charges de feire l'appWcationu 

y&dWAtetratiog financière, je yçy* dirg Ja ^çpUecr 
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tU)n des différents impôts, se trouvait remise, dans 
chaque yice-royauté ou province, aux mains d'un 
fonctionnaire public appelé Pewan, Sa situation était 
celle d'un fermier générai. H affermait pour une somme 
stipulée par fcaii les revenus de la province, acquittait 
les dépenses du gouvernement et de l'administration * 
çl#, H était en gain quand les recette» surpassaient jçg 
dépenses, «p pçrte clans jg cas contrais, mais toujours 
à ses risques et périls, Et jusque là on croit peut-être 
retrouve* les anciennes fermes générales de l'Europe* 
Biais I» constitution de la propriété territoriale dans 
llnde donnait au* fonctions du Dewan une importan* 
ee f lui faisait une situation, qui éloigne aussitôt toute 
comparaison, rompt toute analogie, J/impôt territo- 
rial abwrbantdans l'Inde le reyenu même de te terre ? 
celui qui le touchait devenait de fait le propriétaire d§ 
celle-ci t or le Pewan représentait copropriétaire, c'est- 
à-dire l'empereur ; tandis que le fermier général ewrçv* 
péen ne prenait du revenu de la terre qu'une portion* 
ce qui en laissait )a propriété £ d'autres main?, 
P'un autre côté, en raison de l'immensité de? .temtoi* 
re&dont le Dewan avait affermé l'impôt, Impossibilité 
était absolue pour lui de se. trouver en rapport direct 
avec la multitude de? tenanciers- Delà la nécessité d'un 
intermédiaire entre tous deux. C'est ainsi qu'en Fran- 
ce se trouvent entre le receveur général et le contri- 
buable le receveur d'arrondisgeroenl; et Je percepteur 
communal. 

Cet intermédiaire entre Je Dewan et le tenancier était 
destiné ^ jouer un grand rôle dans le gouvernement 
wdOU-mogpL C'est par lui que les conquérants allaient 
se trouver en rapport , en contact direct, matériel pour 
ainsi dire, avec la population soumise : car ce que nous 
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avons exposé jusqu'à cette heure de l'institution mo- 
gole, la distribution des pouvoirs politique , militaire, 
judiciaire, financier même, se trouvait n'avoir de 
rapports qu'à la société mahométane ou conquérante. 

Or déjà nous avons raconté comment plusieurs mu- 
nicipalités indoues formaient un district, une unité ad- 
ministrative. Nous avons dit comment chacune d'elles' 
avait pour chef un fonctionnaire nommé Des-Adikar, 
lequel se trouvait assisté d'un autre fonctionnaire nom- 
mé Des-Lekuck, ce dernier se trouvant spécialement 
chargé de tout ce qui regardait la comptabilité du dis- 
trict. Le gouvernement mogol comprit toute l'impor^ 
tance dont pouvaient être pour lui ces deux fonction- 
naires. II les maintint au pouvoir, tout en changeant 
leurs noms, tirés du sanscrit, contre des noms analo- 
gues tirés du persan et de l'arabe. Le Des-Adïkar de- 
vint Zçmindar, le Des-Lekuck, Kanoongee (interprète 
de la loi) (1). Ils devinrent l'anneau auquel se ratta- 
chèrent d'un côté les institutions musulmanes, de l'au- 
tre celles indoues; ou, si l'on aime mieux , ils formé-; 
rent la transition du gouvernement à l'administration 
proprement dite. 

Par là ces fonctionnaires ne tardèrent pas à acquérir 
de jour en jour plus d'importance. C'était un grand 
avantage pour le gouvernement mogol de conserver 
sur les mêmes lieux les mêmes agents. Les zemindars 
ne tardèrent pas à devenir inamovibles dans leur charge, 
par la même raison à la transmettre à leurs enfants; 
état de choses que l'affaiblissement graduel de l'autorité 
centrale, commencée peu après la conquête, favorisa 
de plus en plus. Les zemindars devinrent de la sorte 

*(i)Briggs,p.l33. > -. ' ' " 
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si puissants, que leur caractère primitif finit par s'ef- 
facer. Le zemindar arriva à exercer la juridiction ci- 
vile et criminelle dans toute retendue de son district. 
Dans la cour criminelle (1) il infligeait toutes sortes 
de peines, même capitales; dans la cour civile (2) il 
décidait toutes questions ayant rapport à la propriété, 
avec un droit de 25 pour cent sur la somme en litige. 
Dans ce dernier cas un cadi et un pundit, suivant l'oc- 
currence, siégaient à ses côtés, l'un chargé de lui expli- 
quer la loi musulmane, l'autre la loi brahminique. Le 
zemindar était en outre chargé de la police et de l'ad- 
ministration de son district. 11 entretenait autant de 
soldats que le lui permettaient ses revenus. En un mot 
l'ensemble de ces attributions et de ces usurpations fai- 
sait du zemindar, bien que simple agent du revenu, 
un personnage puissant, considérable. 

Les zemindars acquirent ainsi sous le gouvernement 
mogol plus d'importance qu'ils n'en avaient jamais eu 
sous le gouvernement indou , sous leur ancien nom de. 
Des-Adikar. Au fond ils n'étaient toujours que des 
banquiers et des receveurs , chargés de faire parvenir 
au gouvernement central l'impôt recueilli par eux. 
Mais la magnificence de leurs attributions dissimu- 
lait presque entièrement l'humilité dé leur situation 
réelle. L'utilité dont ils étaient au conquérant , uti- 
lité beaucoup plus grande que celle dont ils avaient 
jamais pu être au gouvernement indou, explique à 
merveille ce changement de situation. Le zemindar 
* n'était qu'un ressort, qu'un instrument dans les 
mains des an$ens souverains de l'Inde. Après la con- 



(1) Appelée Phonsdary. 

(a) Appelée Sudder-Adawlet. 
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quête , il demeura le seul intermédiaire au moyen du- 
quel le gouvernement nouveau put se mettre en re- 
lation avec la population conquise , dune manière pro- 
fitable à ses intérêts* Au courant du système admi- 
nistratif de l'Inde, dont il formait de plus une notable 
portion, il mit le vainqueur à même de réaliser de plus 
forts impôts qu'il ne l'aurait fait sans cette assistance. 
Dés lors aussi le gouvernement musulman se donna de 
garde de marchander au zemindar les moyens néces- 
saires à l'exécution de cette tâche. Il se contentait d'im- 
poser en masse de vastes districts, lui abandonnant 
le moyen d'aviser comme il l'entendrait à de telles 
exigences. Les musulmans se mirent ainsi en mesure 
d'exploiter de la façon pour eux la plus avantageuse, 
mais aussi, comme nous le verrons, la moins oppres- 
sive pour les peuples de l'Inde, leur riche conquête. Ces 
zemindars, fonctionnaires d'origine indoue, presque 
inaperçus sous ce gouvernement, devinrent ainsi peu 
à peu la base véritable de l'établissement musulman. 

Mais si la conquête musulmane respecta les zemin- 
dars, de leur côté ces derniers se gardèrent bien d& 
touchera l'institution des villages, dont plus que per- 
sonne ils se trouvaient en mesure de comprendre toute 
l'utilité, toute l'importance. L'administration villa- 
geoise continua donc de demeurer après la conquête 
ce qu'elle était depuis l'origine des âges; seulement les 
chefs de ces villages reçurent dans le langage officiel le 
titre arabe de mokudum , qui veut dire le premier, le 
plus élevé (1). 

Les musulmans distinguèrent dans les gouverne- 
ments indous deux parties absolument distinctes : l'une 

(l)Briggs, p, 135. 
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constituant le pouvoir politique et militaire ; l'autre, 
composée d'institutions municipales qui servaient de 
garantie et de protection aux intérêts des individus. Us 
confisquèrent la première à leur profit, la remplacèrent 
par des institutions anologues d'origine musulmane ; 
ils conservèrent précieusement la seconde. D'un côté 
ils garantissaient de la sorte la stabilité de la conquête, 
de l'autre ils ne froissaient en quoi que ce soit les senti* 
fnents, les habitudes des populations conquises; en un 
mot c'était restreindre les résultats de la conquête dans 
la sphère des intérêts politiques, ménageant Scrupuleu- 
sement les intérêts privés , Tétât social des vaincus. 
- En fait d'institutions tout ce qui s'élevait au dessus du 
remindar dans le gouvernement indou-ipusulman était 
donc d'origine musulmane ; tout ce qui se trouvait au 
dessous, d'origine indoue* 

Mahométau jusqu'à la ceinturé, s'il est permis de 
s'exprimer ainsi , Indou plus bas, le gouvernement dé 
l'Inde musulmane Se présentait comme un centaure 
politique dont les deux parties distinctes , les deux na* 
titres diverses, venaient se toucher, se mêler, se con- 
fondre dans le ftemindar. 
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CHAPITRE X. 
Comment Peut tectal et politique de llnde te prêtait à ta 



La conquête, l'institution villageoise, la caste, ce 
sont là troitf faits qui résument à eux seuls tout l'état 
social et politique de l'Inde. 

Or, en examinant ces trois faits avec quelque atten- 
tion, il est facile de se convaincre qu'ils n'étaient pas 
de nature à présenter de résistances sérieuses à descon- 
quérants étrangers qui viendraient disputer le sceptre 
de l'Inde aux descendants de Baber et d'Akbar. 

L'établissement musulman avait promptement subi 
les inévitables atteintes du temps. L'organisation poli- 
tique s'était considérablement affaiblie dès les pre- 
mières années qui suivirent la conquête; elle acheva 
de se briser au choc terrible de Nadir-Sbah. De raflai* 
blissement du pouvoir central ou impérial naquit alors 
dans l'Inde quelque chose d'analogue à ce que fut la 
féodalité en Europe. Le pouvoir, abandonnant le cen- 
tre, vint se fixer, se concentrer çà et là sur toute la 
surface de l'empire partout où se présentaient des cir- 
constances favorables à sa naissance et à sa durée. Des 
fonctionnaires de tout rang, dépositaires à titres divers 
de l'autorité impériale , s'en rendirent peu à peu indé- 
pendants de fait, sinon de droit ; mais en même temps 
la force intérieure propre aux institutions de la féoda- 
lité, provenant de l'énergie des croyances , ne subsis- 
tait nulle part dans l'Inde. 

Dans toute l'étendue de l'empire c'étaient le trouble, 
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le désordre, l'anarchie; de nouveaux états qui surgis- 
saient du sol , d'anciens états qui en disparaissaient su* 
bitement ; ici la confédération mahratte, là 1 empire de 
Hyderabad, là celui de Mysore. Une poussière d'aven-» 
turiers et de soldats, soulevée par le vent des révolu- 
lions, courait çà et là en tourbillons destructeurs, mais 
toute prête à se condenser, sous une main puissante et 
hardie, en corps de peuple ou de nation. Le sol parais* 
sait en travail de quelque nouveau Sevajee, de quelque 
nouvel Hyder, de quelque autre Nizam-ul-Mulk. La 
péninsule semblait s'offrir comme une proie de jour 
en jour plus facile à un Timour, à un Baber, à un Na» 
dir-Sbah. 

L'institution des villages, chose singulière, en raison 
même de tous ses avantages, n'était nullement pro- 
pre à lutter contre une conquête quelconque. Le 
village était la patrie matérielle de I'Indou comme 
la caste sa patrie intellectuelle et religieuse; c'était 
toute une petite société pouvant se suffire à elle-mê- 
me. Les individus dont elle était forni&e ne son* 
geaient nullement à porter au delà leurs désirs et 
leur activité. Se trouvaient-ils contraints de s'en éloi- 
gner, leurs intérêts continuaient d'y demeurer si bien 
protégés, si bien garantis, qu'ils ne cessaient pas d'en 
faire partie. « Chaque village, nous dit sir Thomas 
Munro, avec ses douze principaux fonctionnaires, est 
une sorte de petite république dont le potail est le chef, 
et l'Inde est une agrégation de semblables républiques. 
Pendant la guerre les habitants n'ont affaire qu'à leur 
propre potail. tls ne prennent aucun souci de la chute , 
de la destruction des royaumes. Pourvu que le village 
demeure dans son intégrité, peu leur importe le pou- 
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voir politique auquel il est transféré, etc. (1). i Ea ?afc 
80B tout à la fois de sa force intrinsèque et de son peu 
d'étendue, le village se trouvait ainsi toujours prêt à 
foire partie d'un nouvel ordre politique quelconque. 

L'institution de la caste n'avait rien perdu de sa 
force originaire sur ce sol , qui lui donna naissance. De 
nos jours comme jadis la caste c'est encore la reli- 
gion, l'institution sociale, la nationalité même de Tin* 
dou. Elle a montré ses martyrs aux yeux des soldats 
anglais tout aussi bien qu'à ceux des soldats d'Alexan- 
dre, « L'Indou, d'ordinaire si timide, nous dit l'abbé 
du Bois, devient furieux dès qu'on touche aux usages 
de sa caste , qu'il appelle ses droits (2). • Mais cet atta- 
chement excessif , aveugle, insensé, si l'on veut, de 
rindou, pour sa caste, le rend indifférent à la'conquête 
du sol. Cette conquête ne l'atteint vraiment pas tant 
qu'elle laisse inviolable le terrain pour loi sacré de 
la caste. S'il s'agit de le défendre, on le verra dé- 
ployer une énergie indomptable. Les nobles défenseurs 
de Saragos&e ne répandirent pas leur sang avec plus de 
prodigalité sur la brèche de leurs murailles chance- 
lantes. Mais des remparts de la forteresse sacrée il verra 
avec la plus complète indifférence le flot de la conquête 
inonder çà et là la campagne; d'où ^expliquent ces 
contrastes si singuliers qui sont comme le fond même 
de l'histoire de l'Inde : d'un côté une facilité inouïe 
à changer de mettre; de l'autre un attachement à ses 
usages, que les siècles et les conquérants ont jusqu'à ee 
jour également trouvé invincible. 



(1) Rapport sortes districts Cédés. 15 mai 1806. 

(2) Abbé dallqi». . 
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Les trois faits principaux constituant l'état social et 
politique de l'Inde, les uns (l'institution villageoise la 
et caste) parce qu'ils avaient conservé leur force primi- 
tive, l'autre (l'établissement politique) parce qu'il l'a- 
vait perdue, se trouvaient donc également propres à 
favoriser toute nouvelle conquête étrangère. 



LIVRE III. 



LITRE III. ; 

•DBS DIFFÉRENTS SYSTÈMES DE POLITIQUE EXTÉRIEURE 
fe«l ONT CONDUIT L'ANGLETERRE A LA DOMINATION DE L'iNDE. 



CHAPITRE I«\ 

De la nécessité où se trouve l'Angleterre d'adopter un système de politique 
eitérieuf e pour l'empire nouvellement fondé dans l'Inde* 

L'Angleterre était devenue , ainsi que nous l'avons 
raconté» une puissance territoriale sur le continent in- 
dou; un empire s'était trouvé au bout des aventures 
de quelques officiers de fortune, des spéculations de 
quelques marchands. C'était là un événement absolu- 
ment nouveau dans l'histoire du monde: aucune intel- 
ligence n'en acceptait pour ainsi dire la possibilité; à 
plus forte raison les conséquences immenses, gigantes- 
ques, qui devaient en découler, échappaient-elles à tous 
les esprits. La soudaineté, Tétrangeté du grand dra- 
me qui venait de se jouer dans l'Inde, déroutait le 
spectateur européen. 

■ Chose singulière! l'acquisition de cet immense ter- 
ritoire à trois mille lieues de la mère-patrie, en dépas- 
sant en quelque sorte les bornes de l'extraordinaire et 
de l'imprévu, avait fini par ne plus exciter ni étonne- 
ment, ni surprise, ni pour ainsi dire d'intérêt. Ecou- 
tons Qive: < La Compagnie, disait-il en plein parle- 
ment, a acquis un empire plus étendu qu'aucun des 
royaumes de l'Europe, la France et la Russie excep- 
tées ; elle est entrée en jouissance d'un revenu de qua- 
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tre millions de livres sterling. Il semblait donc assez 
naturel de supposer qu'un tel objet n'eût pas manqué 
d'attirer l'attention de la cour des Directeurs; que cette 
cour eût soigneusement examiné la nature de la charte 
de la Compagnie ; qu'elle eût adopté un plan de gou- 
vernement en harmonie avec l'étendue nouvelle de nos 
possessions. Mais il n'en a pas été ainsi. Non vraiment : 
tout cela a été plutôt considéré comme une bulle d'écu- 
me née de l'océan Indien que comme chose solide et 
substantielle (1). » 

Le moment était pourtant venu pour l'Angleterre 
de prendre un parti , d'adopter un système de con- 
duite sur les affaires de l'Inde. — « Nous voilà enfin 
arrivés, disait encore Clive, à cette période critique 
que je prévoyais depuis long-temps, où force nous est 
de décider si nous voulons et pouvons garder la totalité 
ou seulement partie du territoire conquis (2) . » 
. De cette soudaine acquisition de territoires immen- 
ses naissaient en effet de nombreuses et importantes 
questions de politique intérieure. Les divers éléments 
constitutifs, les éléments intégrants, si l'on peut ainsi 
parler, de l'organisation politique de l'Angleterre, me* 
naçaient d'en être troublés, intervertis, dans leurs rap- 
ports réciproques. D'un autre côté le droit de l'Angle- 
terre à la possession de ceâ territoires se trouvait re- 
poussé par beaucoup de bons esprits, en général par 
l'opinion publique. De là découlait la question de leur 
conservation ou de leur abandon. Celle-ci résolue, res- 
tait à décider à qui *n appartiendraient la possession et 
le gouvernement, de la couronne, du parlement, ou de 



(l)Malcolm , t. II, p. 20. 
• (2) Lettre de Clive à la cour des Directeurs. 
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la Compagnie, Chacune de ces solutions comptait de 
nombreux partisans et des adversaires plus nom- 
breux encore. Puis se présentaient encore bien d'au- 
tres difficultés, sur lesquelles nous aurons peut-être 
occasion de revenir. 

D'ailleurs ce n'étaient là que des questions de politi- 
que intérieure pour ainsi dire ; toutes se rapportaient 
aux relations nouvelles qui devaient s'établir entre les 
territoires nouvellement acquis et la mère-patrie. Mais 
il en était d'autres non moins importantes et qui récla- 
maient de même une solution ; et celles-ci avaient trait 
aux rapports où cet état nouveau 'allait se trouver vis* 
à-vis les autres états de la péninsule indoue. Les pos- 
sessions nouvellement acquises dans l'Inde par la Com- 
pagnie constituaient effectivement « un empire, un 
véritable empire». Or, de même que l'homme, tout 
état a nécessairement deux sortes de vie, Tune orga- 
nique, l'autre de relations; lui aussi ne peut vivre 
seulement de la première, c'est-à-dire isolé, c'est-à- 
dire sans rapports, sans relations avec d'autres êtres 
de même nature, avec d'autres états. Le gouverne* 
ment et l'administration intérieure d'un pays ne doi- 
vent pas préoccuper seuls l'homme d'état, mais plus 
encore peut être la politique extérieure; politique dont 
dépendent au reste jusqu'à un certain point le gouver- 
nement et l'administration intérieure. 
. Les mêmes hommes appelés à délibérer sur les pos- 
sessions nouvelles dans leurs rapports avec l'Angle- 
terre eurent donc à délibérer aussi sur le système 
de politique extérieure que devrait pratiquer ce nou- 
vel état qui naissait dans 1 Inde. Ils eurent à se de- 
mander quels en étaient les ennemis ou les alliés na- 
turels, les puissances voisines dont l'alliance était à fuit 



£26 L'iNW 8009 LA DONINÀTfOtt ANGLAISE. . ? 

ou à rechercher; les circonstances où l'intervention 
dans les événements extérieurs pourrait être avanta- 
geuse , ceux où elle serait nuisible ; la mesure des sacri- 
fiées que lui commandaient ses intérêts bien entendus 
dans l'un ou l'autre cas; à décider si sa politique 
devait être toute de neutralité, de simple conserva- 
tion, ou d'influence extérieure et d'agrandissement; 
enfin à prononcer sur le choix des moyens jugés par 
eux les plus convenables poer atteindre ces différents 
objets. 

Or les solutions diverses données à ces diverses 
questions par les gouverneurs généraux auxquels 
l'Angleterre confia ses nouvelles possessions de lin-* 
de constituent les différents systèmes de politique exté- 
rieure dont le résultat définitif fut la conquête de la 
péninsule. 

Nous allons tenter d'expliquer selon la mesure de 
nos forces en quoi ont consisté ces systèmes de poli- 
tique; comment ils se sont succédé, se sont engen- 
drés réciproquement ; comment, se modifiant ait choc 
des événnements, se transformant , souvent en dépit 
de leurs auteurs, ils n'ont jamais cessé de servir de 
moyen, d'instrument, à cette sorte de fatalité provi- 
dentielle qui gouverne le monde, dirigés qu'ils étaient 
par une main toute-puissante et cachée; comment, 
trompant en général la prévoyance de leurs auteurs, 
allant frapper un but opposé à celui auquel ceux-ci vi- 
saient, ils ont fourni à chaque instant de nouveaux té- 
moignages à l'appui de la parole célèbre : L'homme s'a- 
gite, et Dieu le mène; et comment ils ont en définitive 
conduit l'Angleterre à régner sur l'Inde, à ranger sous 
ses lois^une population de deux cents millions de sujets 
d'origine indoue ou musulmane. J 
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Mais, d'abord nous devons dire quelques mots du 
théâtre où se passèrent ces grands événements. Déjà 
nons avons raconté comment L'organisation politique 
et sociale des divers états de l'Inde se prêtait à cette 
conquête. IL nous faudrait parler maintenant de ceux 
de ces états avec lesquels l'Angleterre se trouva d'abord 
en contact, qui tarent ses premiers adversaires , les 
premiers, par conséquent, qui se virent réduits à ac- 
cepter sa domination. Esquissons donc rapidement la» 
situation respective des différents états de l'Inde à 
l'époque où l'empire indou-britannique vint y prendre^ 
place, en devint un des éléments importants» 



CHAPITRE tt. 

0o système politique de l'Inde à l'époque où les Anglais y devinrent une 
puissance territoriale. — Etat d'Hyderabad, confédération • Mabratte f 
empire de ttytore, efte», elc» 

Les Anglais , descendus en simples marchands sur 
lés oôjes du Bengale et de Goromandel, y étaient de* 
venus en peu d'années une puissance territoriale con* 
sidéraJble. * 

L'Inde était alors le théâtre d'autres événements du 
même genre, quoique nés d'une cause différente. D'au- 
tres états, avec lesquels les Anglais allaient se trouver 
en contact, venaient eux-mêmes. de se produire au 
monde politique à peu près à la même époque. 

La domination raogole atteignit son apogée sous 
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Akbar, dont le règne marque l'époque la plus brillante 
de ses annales ; elle s'accrut encore sous Àurengzeb 
parla conquête du Deckan ; mais, après s'être agrandi 
de la sorte, l'empire alla s'affaiblissant de plus en plus. 
Dès lors un mouvement de décomposition commença 
dans son sein pour ne plus s'arrêter. Dès lors aussi 
l'Inde fut le théâtre d'un phénomène analogue à celui 
qui se passa en Europe au moyen âge, et d'où naquit la 
féodalité. Les vice -rois , les gouverneurs de provinces, 
devinrent de jour en jour plus indépendants de la cour 
de Delhi ; les uns proclamèrent fièrement leur indépen- 
dance, d'autres se contentèrent d'être de fait indépen- 
dants; les liens déjà si relâchés de l'antique soumission 
achevèrent de se briser au choc terrible de Nadir-Shah. 
La vie abandonna de jour en jour davantage le cœur de 
l'empire pour se porter à ses extrémités. Des débris 
détachés de la grande création naquirent çà et là de 
nouveaux états, de nouveaux empires. 

De ces états nouveaux plusieurs furent appelés à 
|ouer un grand rôle dans l'histoire de l'Inde. L'un , au- 
quel nous donnerons le nom d'Hyderabad, du nom de 
sa capitale, embrassait à l'origine une partie du Deckan 
ou midi de la péninsule. Le second était la confédéra- 
tion mahratte, qui en couvrait le nord et le nord-ouest. 
Venait ensuite le royaume de Mysore, dont la capitale 
avait été primitivement la ville de ce nom, situé au midi 
du royaume d'Hyderabad. Enfin plusieurs états de moin- 
dre importance se groupaient autour de ceux-là, comme 
autour d'autant de centres principaux. 

Tels étaient les adversaires en face desquels se trou- 
vèrent les Anglais à l'époque où ils acquirent une puis- 
sance territoriale née. des menées ruines. Tet était le 



LIV. m. *- POLITIQUE DE l/ANGLËTB*M DANS i/lNDS. 129 

système politique au milieu duquel eux-mêmes Tinrent 
prendre place. 

L'état de Hyderabad avait eu pour fondateur le fa- 
meux Nizam-ul-Mulk. Nommé subahdar ou vice-roi du 
Deckan en 1713, son autorité s'étendait sur la presque- 
totalité du territoire au midi de la Nerbudda. Peu d'an- 
nées s'étaient écoulées depuis son investiture que la 
eour s'en repentait déjà : elle craignait son caractère 
ambitieux et remuant, ses grands talents, son aptitude 
à la guerre. Aussi voulut- elle revenir sur ses pas. Un 
vice-roi solennellement investi , à la cour impériale, 
de la vice-royauté du Deckan , se mit en route pour al- 
ler remplacer, par ordre de l'empereur, le vice-roi ré* 
gnant. Ce dernier ne perd pas un instant pour marcher 
à la rencontre de son rival. Une bataille sanglante a 
lieu; le nouveau subahdar y laisse la vie: l'ancien lui 
fait couper la tête et se hâte de l'envoyer à Delhi comme 
celle d'un sujet rebelle, d'un traître qui avait abusé du 
nom de l'empereur, et dont le châtiment ne pouvait 
manquer d'être on ne peut plus agréable à ce dernier. On 
pourrait croire qu'une obéissance de ce genre n'eût pas 
dû gêner beaucoup celui qui la pratiquait. Mais c'est le 
propre des chat nés politiques de devenir plus pesantes 
à mesure qu'elles se relâchent. Toutefois la soumission 
nominale du vice-roi vis-à-vis l'empereur aurait peut- 
être duré long-temps encore ; mais un événement in- 
attendu vint y mettre brusquement un terme. 

L'état de trouble et d'anarchie où était tombé l'em- 
pire fit appeler plusieurs fois à la cour de Delhi 
Nizam-ul-Mulk. L'empereur et ses ministres avaient 
voulu prendre conseil de son expérience et de ses ta* 
fcmtft» Le visirat M fttt même offert à plusieurs reprï- 
seç. Or, â sa dernière apparition à Delhi , son âge, sa 

9 
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tournure, excitèrent les railleries des jeunes courti- 
sans du grand mogol, alors Mahomet -Shah. Ils se 
plurent à se moquer de la personne et des con- 
seils du vieux subahdar. La même aventure advint* 
comme on sait, à la cour de Louis XIII, à Sully. 
Ce fut alors qu'il dit à ce dernier : « Quand le feu 
roi me Élisait l'honneur de me parler d'affaires, on 
commençait par foire passer au préalable dans l'anti- 
chambre bouffons et baladins. » Ayant ainsi écrasé du 
talon de sa botte toute cette génération de courtisans , 
le vieux compagnon de Henri IV s'en alla, se promena 
fièrement dans son château de Rosny au milieu de ses 
quatre hallebardiers. Le subahdar du Deckan ne dit pas 
ce grand mot , mais il tira des mêmes railleries une 
vengeance plus éclatante encore. Il se hâta de quitter la 
cour, renonça à toute soumission, même nominale, à 
l'égard de Tempereur, pour fonder à Hyderabab un 
état qui devait devenir le rival de celui de Delhi. 

Le nom de ce fondateur d'empire était primitivement 
Cheem-Koolich-Khan, Nommé subahdar ou vice-roi du 
Deckan , il reçut celui de Nizam-ul-Mulk , qui veut dire 
soutien de Vétat. C'était jusque là un titre assez vulgai- 
re. Mais titres et noms , que sont-ils , sinon ce que les 
fait celui qui les porte; autant de zéros propres seule- 
ment à multiplier son propre chiffre? Aussi Nizam-ul- 
Mulk écrivit-il le sien en caractères glorieux dans l'his- 
toire de l'Inde. Il fit plus encore : il en lit l'expression 
même de la toute-puissance. Ses successeurs continué* 
rentà porter ce nom comme avaient fait ceux de César 
et d'Auguste. 

. Dépassant les bornas ordinaires de la vie humaine, 
Nizam-ul-Mulk vécut jusqu'à 109 ans; il mourut en 
1748, après avoir gouverné le Deckan pendant une pèi 
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tiède de trente-cinq années. A sa mort ses fils se dis» 
putèrent la couronne, ee qui amena dans les affaires 
du Deckan l'intervention des Français, alors tout-puis» 
sants à la côte de Goromandel. Leur influence y fut 
Jong*temps dominante , grâce aux talents de Dupleix 
et de Bussy. La rivalité de l'Angleterre et de la Fran- 
ce, les [hostilités qu'elle produisit, les relations qui 
«e nouèrent entre les Anglais et les indigènes, les 
jnirqpt en rapports avec les souverains d'Hyderabab. 
•A la chute des Français, leur influence vint remplacer 
auprès de ces derniers celle de rivaux définitivement 
^écartés de la scène. Les provinces cédées à l'Angleterre 
par la France dans le traité de 1763 (qu'on appelle Cir- 
cars du nord) avaient primitivement fait partie de l'état 
du Nizain. Mais en vertu de cette cession la Compagnie 
fut tenue à payer à celui-ci certain tribut, en raison du 
droit de souveraineté possédé par lui sur les territoires 
cédés. 

• Or il arriva qu'à la suite d'événements, de sti- 
pulations dont nous aurons occasion de parler plus 

• tard, la quotité de ce tribut dut être employée, en 1766, 
à la solde d'un corps de troupes au service du Nizam , 

•sous le commandement d'officiers anglais. Dès ce mo- 
ment le& relations de l'état de Hyderabad avec les An- 
glais devinrent de jour en jour plus étroites, plus in- 
times, jusqu'au moment ou il dut subir de nom aussi 
. bien que de fait la domination de l'Angleterre. 

Là vice-royauté du Deckan s'étendait , au moins no- 
minalement, des bords de la Kristna jusqu'à l'extrémité 
méridionale de la presqu'île. D'ailleurs, sur la plus 
grande partie de cette étendue de territoire l'autorité 
des souverains de Hyderabad était purement nomi- 
nale. Là comme ailleurs les habobs, d'abord révq- 
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tables à volonté , étaient devenus héréditaires. De pi as 
«un grand nombre de princes indops avaient conservé 
leurs états sons la condition du paiement d'un tribut 
annuel; aussi portaient-ils légèrement le joug de la 
conquête. En général la domination musulmane per- 
dait de sa force en avançant au midi. Le nabob du 
Carna tique, sous une apparence de vassalité , jouis- 
sait le plus souvent d'une indépendance complète. 
Les rajahs de la côte de Malabar, ceux de Trava^ore, 
Tanjore,etc., les anciens rajahs de Mysore, se trou- 
vaient dans le même cas. Les Français, de leur côté, 
avaient possédé un immense territoire, allant de Kari- 
<al au nord de Masulipatnam, sur une étendue de côtes 
d'environ 200 lieues : souvenirs à la fois tristes et glo- 
rieux ! 

La principauté de Mysore, le second des trois grands 
états que nous avons mentionnés, faisait partie du 
royaume indou de Bijanugur à l'époque de l'invasion 
-du Deckan par les musulmans. De longues guerres sur- 
vinrent entre les souverains de cet état et les con- 
quérants. La principauté de Mysore, gouvernée par 
des chefs hardis et entreprenants, en profita pour se- 
couer le joug et devenir indépendante. Les musul- 
mans étaient alors trop occupés au nord, y soute- 
naient une lutte trop opiniâtre pour se trouver en me- 
sure de porter de grandes forces du côté opposé; le 
siège de leur propre puissance dans le Deckan était 
-d'ailleurs à une fort grande distance du nouvel état 
qui se formait. Toutes ces circonstances permirent à 
la principauté de Mysore de continuer à jouir sans 
difficulté de son indépendance récemment acquise * 
et de demeurer un état indoti proprement dit* Au com- 
-mencement dulB* siècle son territoire recomposait du 
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Mysore proprement dit, des districts voisins de Coim- 
batoor et de Barahmal. Ses revenus montaient à 13 , 
31 , 571 pagodes (1). Quant à son gouvernement, il s'es- 
tait laissé entraîner sur cette pente naturelle qui semble 
conduire inévitablement au môme terme tout gouver* 
nement oriental ; je veux dire que la dynastie légitime, 
dépouillée de son pouvoir, en avait conservé le titre et 
l'apparence, mais qu'elle n'en était pas moins tenue dans 
un état d'emprisonnement fort étroit par des ministres 
tout-puissants; ces derniers exerçant sans contrôle, bien 
que sous un autre nom, la plénitude même du pouvoir. 
Dans les années qui précédèrent la naissance de la 
puissance anglaise dans l'Inde, deux frères, Déoray et 
Nunjeray , se partagèrent ce pouvoir souverain. 

Alors naquit un homme appelé parla fortune à créer 
de nouvelles et glorieuses destinées à l'état de Mysore, 
ou , pour mieux dire , à faire sortir de l'ancien état dé 
Mysore un état nouveau , bien qu'il conservât ce nom 
ancien, et dont l'histoire devait être tout à la fois rapide, 
brillante et glorieuse. 

Hyder-Ali, aue le lecteur a déjà nommé, était fils 
d'un simple peon ou soldat employé à la collection de 
l'impôt. D'abord soldat lui-même, dépourvu de toute 
culture, mais doué de talents naturels , d'un caractère 
à la fois souple et hardi, du génie de la guerre et 
de la politique, il se trouva merveilleusement pro- 
pre à profiter des circonstances au milieu desquelles 
la Providence le faisait naître. On le vit s'élever rapide- 
ment, quoique de degré en degré , au premier grade 
delà milice. Le rajah, la mère du rajah surtout, se 
trouvaient depuis long-temps fatigués de la dépendance» 

(l) An bfetorieal sketch of tbe princes of Indta , etc.» etc., p. 109. J 
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où les tenaient les deux ministres tout-puissants. Mille 
intrigues s'ourdissaient soit autour d'eux , soit autour 
des deux frères. Le trésor était vide , les troupes en 
révolte continuelle, les Mahrattes sans cesse mena- 
çants, tantôt excités par leur propre ambition , tantôt 
appelés par celle des partis opposés. L'anarchie déchi- 
rait, dévorait ce petit état. La scène, en un mot, était 
toute préparée pour un homme de la trempe de Hyder ; 
aussi le moment ne tarda pas à venir où'ce fut lui qui 
la remplit tout entière. 

Hyder-Ali amasse jour par jour puissance, argent, 
popularité. Après avoir long-temps servi, combattu, 
trahi les différents partis qui se disputaient le pouvoir, 
il parvient à les dominer tous, à s'en rendre jusqu'à un 
certain point le maître. Mais à ce moment même, où il 
pouvait se croire à l'apogée de sa fortune, peu s'en fal- 
lut qu'il n'en fût précipité. La mère du rajah souffrait 
tout aussi impatiemment le pouvoir d'Hyder que celui 
des deux frères ; elle réussit à l'attirer par un piège ha- 
bile dans les murs de Mysore. Séparé de ses troupes et 
de ses partisans, cerné d'un côté dans son palais par 
ceux du rajah, emprisonné de l'autre par une rivière 
profonde, foudroyé par l'artillerie, un moment Hyder 
chancela sur le bord de l'abîme. Mais, dans les desti- 
nées comme dans les maladies, ce sont les grandes cri- 
ses qui amènent ou d'inespérées guérisons , ou d'écla- 
tants succès. Échappé comme par miracle de ce palais 
en traversant cette même rivière où ses ennemis 
voyaient un obstacle insurmontable, Hyder erra quel- 
que temps çà et là. Il se trouvait sans soldats, sans ar- 
gent , sans ressources; mais le malheur n'avait pu lui 
ôter la fermeté et les talents qui déjà lui avaient valu sa 
fortune. Bientôt il se trouva de nouveau plus puissant 
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que jamais. Une armée considérable lui était dévouée, 
la moitié du royaume lui appartenait ; il se trouvait 
en mesure de réclamer l'autre moitié comme lui ap - 
partenant également. 

Le créancier fictif acheva de dépouiller le débiteur 
impuissant. La famille des anciens rajahs continua de 
végéter dans sa royale imbécillité. Hyder-Ali devint le 
véritable souverain de cet empire de Mysore, tellement 
agrandi sous son ancien nom, qu'il faut le considérer 
comme un empire nouveau, dont il fut le fondateur, et 
dont Tippoo, son fils , devint l'héritier. 

Un grand homme , Sevajee , fut le fondateur de l'em- 
pire mahratte, comme Hyder-Ali l'avait été de celui de 
Mysore, Nizam-ul-Mulk de celui du Deckan. Il est des 
moments de l'histoire du monde où les peuples vont 
pour ainsi dire se ranger d'eux-mêmes sous, quelque 
main toute-puissante qu'ils sentent propre à les soute* 
nir, à les discipliner, à les constituer. 

Sevajee commença comme tant d'autres conquérants 
ou fondateurs d'empires; il ne fut d'abord que le chef 
d'une troupe de bandits à la tête desquels il ravageait 
les provinces voisines. Devenu possesseur , aux envi- 
rons de Poonah , d'un territoire de quelque étendue,, 
ce fut comme un centre d'où il ne cessa de pousser cha- 
que jour de plus en plus loin et conquêtes et pillages, 
L'anarchie à laquelle se trouvait en proie l'empire mo- 
gol favorisait éminemment de semblables entreprises. 
C'était le temps où Aurengzeb et ses frères se faisaient 
la guerre , tout en étant le plus souvent en pleine ré- 
volte contre leur père. Aurengzeb, en quête de troupes 
et d'alliances, fit à Sevajee certaines ouvertures ; il l'en- 
gageait à se joindre à lui. Manquant de hardiesse ou de 
pénétration* Sevajee rejeta ces propositions, et, s'il faut 
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en croire les historiens, même avec quelque hauteur, 
quelque dédain. Parvenu au trône, Aureng?eb, soit 
qu'il n'eût pas oublié cette injure , soit qu'il comprit le 
danger dont Sevajee pouvait le menacer un jour, lui fit 
une guerre acharnée. Réduit aux dernières extrémités, 
ce dernier devint le prisonnier de l'empereur. Peut-être, 
au reste , est-ce une loi du monde politique que les 
grandes fortunes soient semées çà et là d'éclatantes/»- 
tastrophes. 

Mal surveillé ou habile à tromper la surveillance dé 
ses gardiens, Sevajee s'échappa. Devenu plus hardi 
après avoir vu de plus près la faiblesse de l'empire , on 
le vit arborer hautement les insignes de la royauté. La 
monnaie ayant cours dans toute l'étendue de sa domi- 
nation fut frappée en son nom. C'est là, comme on sait, 
d'après les idées indoues, le signe par excellence de 
l'autorité souveraine. Dès 1677 Sevajee s'était trouvé à 
la tête de quarante mille chevaux. A sa mort l'état fondé 
par lui occupait sur la rive occidentale de l'Indus un 
territoire d'une étendue de 400 milles en longueur sur 
120 milles de large, ayant de plus des prétentions sur 
beaucoup d'autres territoires, tenant garnison dans un 
grand nombre de forteresses qui lui avaient été livrées 
comme rançons de pillage. Toutefois, en dépit de ce 
récent agrandissement, l'empire n'en continua pas 
moins de s'accroître sous le successeur de Sevajee. A 
la mort d'Aurengzeb (en 1707) il était déjà la puis- 
sance la plus redoutable de l'Inde; il se posait déjà en 
rival audacieux et souvent heureux de l'empire de 
Delhi. Bien plus, l'Inde tout entière fut au moment de 
lui appartenir. Les successeurs de Sevajee pouvaient» 
déjà prétendre à remplacer sur le trône de Delhi le» 
descendants de Baber et d'Akbar. Mais la bataille dq 
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Paniput , livrée aux ravirons de Delhi , vint mettre un 
terme à la longue prospérité des Mahrattes. La confé- 
dération y reçut un échec dont elle ne devait pas se re- 
lever de long-temps. Les flots de sang qui coulèrent 
sous la hache et le sabre des Afghans la laissèrent dans 
un long état de faiblesse et pour ainsi dire d'évanouis** 
sèment. Quand die revint à elle, le royaume d'Hyde* 
rabad avait eu le temps de s'asseoir sur ses fondements 
récents. L'empire de Mysore se montrait déjà redouta- 
ble; les Anglais, appuyés à la toute-puissance de la ci* 
vilisation européenne, s'étaient établis dans l'Inde sur 
une base large et solide. En un mot la situation politi-» 
que n'était plus la même. 

Les Mahrattes, suivant toute probabilité , tirent leur 
nom du lieu de leur origine, appelé Mhurat ou Mha- 
rat, district qui sous les souverains mahométans fai- 
sait partie de la province de Dowlatabad. Les souverains 
mahrattes, c'est-à-dire les descendants de Sevajee, 
étaient assistés, suivant l'institution indoue, d'un 
conseil de huit brahmes. Le chef de ce conseil por- 
tait le nom de Peschwah. Or ici encore la loi gêné* 
raie déjà citée ne se démentit pas. Le Peschwah était 
nécessairement homme de talent et d'énergie, dans 
les] premiers temps qui suivirent l'établissement de la 
confédération. 11 s'empara peu à peu de la réalité du 
pouvoir souverain , dont les anciens rajahs ne con+ 
servirent plus que l'apparence. L'autorité , d'abord 
temporaire et personnelle, ne tarda pas à devenir 
héréditaire dans la famille du Peschwah ; elle s'y fixa. 
Les souverains légitimes, établis à Sattarah, ne furent 
plus que des espèces de prisonniers d'état, bien qu'en- 
tourés de soins , de respect, conservant même jus** 
qu'à un certain point tout l'appareil du pouvoir siw 
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préme. Les Peschwahs s'établirent au contraire à Poo- 
nab , qui devint la véritable capitale de l'empire. Ils 
en étaient les chefs et les souverains de fait. Par un 
singulier retour de fortune, lorsque la puissance des 
Peschwahs se fut légitimée par le temps , eux-mêmes 
éprouvèrent à leur tour le sort jadis infligé par eux aux 
anciens rajahs. Des hommes à fortune récente devin* 
rent les nouveaux chefs, les souverains véritables de la 
confédération. Holkar, Scindiah, d'autres encore, se 
saisirent de la réalité du pouvoir, dont ils méprisèrent 
assez l'apparence pour l'abandonner aux Peschwahs 
dégénérés. 

L'empire mahratte se composait d'une agrégation 
d'états fédératifs plutôt qu'il ne formait un seul état 
homogène. L'étendue de territoire occupée par lui se 
trouvait partagée entre un certain nombre de familles 
où le pouvoir était héréditaire. Les chefs de ces famil- 
les, tout en se reconnaissant feudataires des rajahs de 
Sattarah, n'en demeuraient pas moins indépendants 
dans l'administration intérieure de leurs états. Bien 
plus, ils tiraient souvent l'épée les uns contre les au- 
tres. La confédération mahratte rappelait en un mot 
soit le régime féodal lui-même, soit cette avant-dernière 
organisation de l'empire d'Allemagne, dont nous 
voyons encore quelques vestiges. D'ailleurs la commu- 
nauté de religion, de langue, d'origine, le même lien 
de vassalité, bien que purement nominal, à l'égard du 
même souverain, rendaient tous ces petits états toujours 
prompts à s'unir dans un même intérêt d'attaque ou de 
défense. 

Les trois grands états indigènes dont nous venons de 
parler n'étaient pas les seuls nés du brisement, de la 
décomposition de l'empire mogol. D'autres états du se- 
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oond ordre , se groupant autour d'eux , étaient nés des 
mêmes ruines, s'étaient formés des mêmes débris. 
D'après la constitution de l'empire, le visir réunissait à 
cette hautedignité la vice-royautéde la province d'Oude. 
Il s'y était rendu de fait indépendant de l'autorité im- 
périale, s'il ne l'était de nom. Au nord les états Rq~ 
poots,. au midi les principautés de Coimbatore, de Tan* 
jore, de Travancore, de Cochin, celle moins considé- 
rable de la côte de Malabar, d'un autre côté le nabob 
du Carnatique, etc., jouissaient encore d'une indépen- 
dance politique à peu près complète, soit qu'ils con- 
tinuassent de professer une obéissance purement nomi- 
nale au trône de Delhi , soit qu'ils eussent transféré ce 
semblant d'obéissance aux trois grands états que nous 
venons de nommer. D'ailleurs trop faibles par eux-mê- 
mes pour entrer en résistance ouverte contre les états 
plus puissants dont ils étaient voisins, force leur était 
d'obéir aux exigences politiques de ceux-ci. 

Enfermé de tous côtés par la mer, le monde in- 
dou - britannique n'était en contact avec des états 
étrangers que par un seul côté, au nord. Mais de ce, 
côté, en allant de l'ouest à l'est, se trouvaient certains 
états dont il est à propos de dire quelques mots : en de- 
hors du système politique de la péninsule, et n'en fai- 
sant pas partie, ils n'en étaient pas moins en mesure 
d'exercer au besoin une grande influence sur les évé- . 
nements dont elle pourrait devenir le théâtre. 

Les Afghans, au nord-ouest, n'avaient point oublié 
les invasions de l'Indostan, écrites à chaque page pour 
ainsi dire de l'histoire de leurs ancêtres. Les Mogols 
leur semblaient autant d'usurpateurs, dont ils ne ces- 
saient de désirer l'expulsion et les dépouilles. Aucun 
chef de quelque talent, de quelque énergie, ne venait à 
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s'élever parmi eux, qu'il ne rêvât aussitôt cette beHe^ 
conquête. Quarante ans à peine s'étaient écoulés depuis 
qu'un de leurs chefs avait failli atteindre ce but. Ahmet- 
Abdallah s'était vu en possession de Delhi, et avait porté 
à la puissance des Mahrattes un coup dont elle ne de- 
vait pas se relever de long-temps. Suivant toute ap- 
parence il avait sauvé l'Inde de leur domination. Mais 
depuis ce moment plus que jamais les Afghans n'a- 
vaient cessé de songer à l'invasion de l'Inde , qu'Us s'é- 
taient vus sur le point d'accomplir ; conquête dont la 
situation politique de la presqu'île pouvait rendre la 
réalisation possible, facile même, d'un moment à l'au- 
tre. Les Seikes s'étaient créé un empire dans le Pen- 
jaub, en môme temps qu'une religion. Leur fanatisme, 
leur ardeur guerrière, qui plus tard fut dirigée contre 
les Afghans, étaient également à craindre. Du côté op- 
posé, en avançant à l'orient, on trouvait les Goorkas, 
race essentiellement belliqueuse, retranchée dans les 
montagnes du Népaul, incapable d'entreprendre aucune 
grande invasion, mais se livrant à de perpétuelles 1 
excursions de pillage, et se croyant invincible chez elle. 
Au delà, dans la même direction, étaient les Rohillas, 
tribus d'Afghans-, établies dans le district montagneux 
duRohilcund, qu'ils avaient élevé à un haut degré de 
prospérité agricole, tout en conservant de belliqueux: in- 
stincts. Plus loin encore , mais au midi , dans la direc- 
tion de la Cochinchine, l'empire Birman s'était élevé 
tout nouvellement sous l'épée conquérante d'Allom- 
prah. Or tous ces états, nous le répétons, bien qu'en 
dehors du système politique , n'en étaient pas moins 
appelés à exercer sur ce système une grande influence 
dan» telle ou telle hypothèse. Il leur appartenait de 
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Aire pencher la balance du eôté où les jetteraient les 
intérêts de leur propre ambition* 

De grands événements avaient signalé rétablissement 
de & situation politique dont nous venons d'esquisser 
Jes traits.principaui. L'invasion de l'Indostan par Na- 
dir-Shah, la bataille dePaniput, un des massacres les 
plus terribles qui aient jamais ensanglanté la terre, 
ouvrent et ferment la période chronologique où naqui- 
•rent les trois grands états qui formaient la base ou la 
charpente de ce système. Il semble que ce soit une des 
lois du monde politique que Jes peuples ne puissent vi- 
vre et grandir que sur une terre arrosée de sang» par- 
semée de cadavres* 

Les Anglais ne firent point mentir la loi ; ils vinrent 
{vendre place comme puissance territoriale dans le 
système politique de l'Inde par la bataille de Plassey, 
bataille dont la date (1757) peut être considérée comme 
«lie de la fondation de l'empire indou-britannique. 

Mais quel système de conduite , Jqud système politi- 
que jugèrent-ils convenable d'adopter avec les autres 
états faisant partie de ce système? C'est ce que nous al- 
lons dès à présent tenter d'examiner. 



CHAPITRE m. 

Bit système de neutralité politique. 

Peut-être n'est-il pas une autre page de l'histoire du 
monde où la Providence se soit plu à entasser plus fré- 
quemment les antithèses, à rassembler de plus nom- 
ihreux contrastes entre la volonté de l'homme et son 
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oeuvre que celle où nous lisons l'histoire de la doml* 
nation anglaise dans 1 Inde. 

L'empire indou-bri tan nique, commencé par trois 
points isolés de la péninsule de l'Inde, ne tarda pas à 
l'absorber tout entière. Ceylan , l'Hymalaya , les bou- 
ches de rindus, celles du Gange , en sont devenues les 
Jimites au midi et au nord, à l'orient et à l'occident. 
Les conquêtes amoncelées sous l'épée de Rome peu- 
vent seules ) par leur nombre et leur immensité , sup- 
porter la comparaison avec celles accomplies par l'An- 
gleterre en Orient. Enfin, là où elle ne conquit pas, 
-elle règne par son influence inorale; une foule de rois, 
de chefs , se rattachent à elle par des liens de diffé- 
rente nature, obéissent également à son impulsion. La 
prépondérance britannique est devenue la loi suprême, 
«constitue le droit international reconnu par une popu- 
lation de deux cents millions d'individus, c'est-à-dire 
comprenant un cinquième de la population du globe- 
Or, que se proposa l'Angleterre par l'organe des 
hommes d'état chargés par elle de ses affaires en Orient? 
-Ces trois choses: resserrer dans la plus étroite limite 
possible le territoire que lui avaient livré les événe- 
ments, éviter toute guerre, s'abstenir autant que pos- 
sible de toute intervention dans les affaires des états 
voisins. 

Tel estle triple point dedépartd'où l'Angleterre se mit 

en marche pour atteindre le but tout à l'heure signalé. 

Toute paradoxale que puisse paraître la proposition, 

nous ne pensons pas que la vérité en soit contestable. 

Ainsi, qu'il nous suffise d'un coup d'œil jeté sur les 

•circonstances qui accompagnèrent les conquêtes faites 

-dans l'Inde pour nous en convaincre. 

r L'opinion publique , par un sentiment éminemment 



F 



UT. III.-*- P0IXTIQU8 t>B L'AtCtilATEMB DAflrf LINDK. <4i 

honorable, repoussait les acquisitions territoriales 
faites en Orient. Tous ces traits d'avarice, d'am- 
bition, de cruauté même, qui avaient accompagné 
la conduite des premiers chefs anglais dans l'Inde, 
ces traits que nous nous sommes efforcé de raconter 

f avec calme et impartialité, que les historiens anglais 

I ont depuis lors atténués, dissimulés, niés parfois , 

alors au contraire étaient à Tenvi amplifiés , exagérés. 
Ils semblaient une tache à l'honneur national. Par une 
de ces illusions d'optique auxquelles sont sujets les évé- 
nements contemporains, la partie blâmable des affaires 
de l'Inde paraissait seule en lumière, le bon et le beau 
demeuraient dans l'ombre. L'utilité , la grandeur mê- 
me des entreprises de Clive et de ses successeurs, se trou- 
vaient voilées sous l'odieux des moyens. On se deman- 
dait encore de quel droit une compagnie de marchands 
ou d'aventuriers pouvait aller s'emparer des plus ri- 
ches provinces de princes par qui ils avaient été bé- 
névolement accueillis; de quel droit, profitant de là 
bonté de ces princes , ils allaient se mêler aux intrigues 
de leur cour; de quel droit leur faire la guerre, les 
renverser du trône, disposer de leur couronne, etc.; 
et pour blâmer énergiquement , pour condamner hau- 
tement ces procédés, il y avait unanimité en dépit des 
différents partis qui divisaient alors l'Angleterre. 

t , Ces acquisitions étaient eii outre embarrassantes 

sous plus d'un rapport. Elles introduisaient dans 
l'état un élément nouveau qui pouvait paraître dan- 
gereux pour l'organisation politique de l'Angleterre, 

/ qui menaçait d'en altérer à tout jamais les rapports. 

$ On se demandait à qui appartiendrait ce que nous 

appellerons, pour nous servir de l'expression anglaise, 

* Je patronage de l'Inde, c'est-à-dire la distribution des 
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riches emplois qui s'exerçaient dans les nouveaux [ter-* 
ritoires. Les mœurs parlementaires de l'époque n'é- 
taient nullement remarquables par leur puritanisme à 
l'endroit de l'argent. Or, si ce riche patronage demeu- 
rait dans la main de la Compagnie, celle-ci devenait 
toute- puissante , et cette même compagnie, c'est-à^ 
dire une simple réunion de marchands, se trouvait 
en mesure d'agir sur le parlement avec des moyens 
plus considérables que ceux laissés à la couronne elle- 
même par les défiances constitutionnelles. Ces mais x 
ehands se posaient dès l'abord en rivaux , bientôt peut- 
être en rivaux triomphants, du souverain delà Gran- 
de-Bretagne. Mais si , d'un autre côté, ce patronage al« 
lait passer dans les mains de la couronné, le danger ne 
devenait-il pas aussi considérable, ou plus considéra* 
Me dans un autre sens? Depuis la révolution de 1688 r 
où s'étaient ouvertes de grandes et nouvelles destinées 
pour l'Angleterre , quel avait été le travail continuel, 
à quoi avaient tendu les efforts incessants de ses grands 
hommes d'état? N'était-ce pas à amoindrir de plus en 
plus, à annihiler en quelque sorte l'influence de la per- 
sonne royale? Or, par l'acquisition subite, inattendue, 
de ce riche patronage , de ces puissants moyens d'in* 
fluence parlementaire, voilà que tout à coup ce long 
travail devenait inutile, que cet effort si long-temps 
prolongé demeurait stérile. Le grand Chalam, le père 
de Pittj se montrait surtout frappé de oe dernier incon* 
yénient. Opposition et parti ministériel redoutaient 
donc également l'introduction de ce nouvel élément 
dans la constitution politique du pays» 
; D'autres questions plus générâtes, aussi embar* 
passantes on plus fcarrassantes même, se présent 
liaient encore d'un autre côté. A qui appartiendrait. 
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au point de vue théorique, la propriété des territoires 
conquis? A la couronne ou bien à la Compagnie? Les 
partisans du droit de la couronne s'appuyaient sur le 
droit de la souveraineté; ceux de la Compagnie, sur le 
droit de propriété considéré d'une manière absolue. 
Les premiers contestaient à des sujets la faculté de 
Constituer un état dans 1 état, de gouverner et Taire des 
lois , de déclarer la guerre , etc. ; choses qui ne pou- 
vaient être plus licites dans l'Inde qu'en Angleterre; 
1rs seconds, toujours appuyés sur ce même droit absolu 
de propriété, se prétendaient en mesure d'user de leur 
chose , de cette chose acquise à leurs risques et périls, 
en vertu de charte et de concession royale, suivant leur 
bon plaisir. La souveraineté et la propriété, ces deux 
éléments constitutifs dé l'état , en étaient venus à se 
combattre, à se choquer sur ce terrain. 

L'importance , la grandeur, l'utilité des acquisitions 
territoriales , demeuraient jusqu'à un certain point 
douteuses pour ceux même qui les avaient obtenues. 
La révolution qui d'une compagnie de marchands avait 
feit des souverains avait été tellement rapide, qu'ils de- 
meuraient eux-mêmes indécis dans leur opinion sur les 
résultats avantageux ou funestes qu'elle pourrait avoir» 
Dans un document déjà cité Clive disait: & J'aurais 
voulu sans doute que nos opérations eussent été con- 
duites avec plus de modération ; j'aurais voulu que 
aous n'eussions pas été contraints d'entretenir sur pied 
une force militaire plus considérable qu'il n'est néces- 
saire pour profiter en paix , avec sécurité , de nos avan- 
tages commerciaux; mais puisque nos vues se sont 
étendues bien au delà, puisque désormais le commerce 
ne constitue plus le seul revenu delà Compagnie, nous 

10 
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devons poursuivre : rétrograder est impossible (1). r 
Cette même impossibilité de reculer frappait également 
Warren Hastings, et il mêlait de plus à son expression 
je ne sais quelle teinte de regret. Après avoir raconté 
comment la Compagnie , de commerciale qu'elle était, 
se vit forcée de revêtir un caractère politique : < La na- 
tion et la Compagnie, continue-t-il, ont-elles retiré un 
grand avantage de cette transformation ? C'est ce qu'il 
est inutile d'examiner, car reculer est impossible dans 
cette voie périlleuse, au bout de laquelle s'est rencon- 
trée son élévation actuelle; il lui est interdit de reve- 
nir à la condition d'une simple compagnie marchande, 
ne possédant aucun pouvoir, n'inspirant aucune crain- 
te (2). 9 Ainsi les hommes qui avaient mis la main 
aux grandes choses de l'Inde, loin de les glorifier, de 
les exagérer, semblaient au contraire tout disposés 
à les amoindrir, à les dépouiller de leur importance. 
Les événements s'étaient succédé avec une rapidité 
telle, que leur nature demeurait encore inconnue. 
Les auteurs de ces événements accomplis voyaient un 
tel désaccord entre le résultat de leurs et efforts le but 
par eux désiré, qu'ils hésitaient encore à y reconnaître 
l'œuvre de leurs mains. 

Un petit nombre de ces esprits fermes et forts qu'au- 
cune éventualité de l'histoire ne saurait troubler accep- 
tait sans doute déjà les choses accomplies. Mais ceux-là, 
s'ils consentaient à ne pas reculer dans la route où l'on 
se trouvait engagé , n'en étaient que plus décidés à n'y 
pas faire un pas de plus. Tout en comprenant l'impar- 



ti) Lettre de Clive «ni directeurs. Vie 4e Clive, ptr tfilcoln. 
' (2)Mijcolm>t.II,p.44. 
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4ance des acquisitions territoriales déjà accomplies, ils 
redoutaient surtout de leur voir prendre une trop rapide 
«extension : car c'est là le danger qui dès les premiers 
jours menaça la domination anglaise dans l'Inde. Long- 
temps après cette époque , lorsque les opinions alors 
en présence eurent passé à la pierre de touche de l'ex- 
périence, c'est-à-dire des événements, sir John Mal- 
colm écrivait encore: «Le plus grand danger que nous 
ayons eu à surmonter dès l'origine a été la trop rapide 
extension de l'empire (1). » 

D'ailleurs de nouvelles acquisitions territoriales 
étaient dénature à produire encore, par d'autres rai- 
sons, des chances fâcheuses pour la Compagnie. Des 
guerres , même heureuses dans leurs résultats politi- 
ques , n'en devaient pas moins entraîner d'immenses 
dépenses; leur exagération pouvait peut-être aller jus- 
qu'à ce point de ne plus laisser de fonds disponibles pour 
de commerce. Or le commerce était alors la principale 
.préoccupation du public et des hommes d'état de l'An- 
gleterre, au moins quanta l'Inde; les considérations 
politiques ne venaient qu'en seconde ligne. 

L'impopularité des hommes qui avaient mis la main 
aux grands événements de l'Inde rejaillissait encore 
«sur les événements eux-mêmes. Clive et Warren Has- 
tings, grands hommes aux yeux de la postérité, rie pa- 
raissaient à ceux de leurs contemporains que d'heureux 
•aventuriers. On ne leur pardonnait pas d'être allés 
pauvres dans l'Inde, et d'en être revenus ohargés de 
trésors que l'envie et la malignité exagéraient jusqu'à 
l'absurde. D'ordinaire l'imagination populaire se laisse 
séduire, entraîner, captiver par l'éclat des succès mil*- 
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taires. Ici, par suite de circonstances singulières, sur- 
tout de cette défaveur dont, comme nous venons de le 
dire, se trouvaient frappés les conquérants et les pre- 
miers administrateurs de l'Inde, victoires et conquêtes 
avaient perdu leur prestige accoutumé ; on s'obstinait 
à les juger sous un point de vue faux, injuste, rétréci. 
Clive et Hastings, par un des caprices les plus merveil- 
leux du sort, s'étaient trouvés dans une situation ne 
manquant point d'analogie avec celle de César, de 
Guillaume d'Orange, de Napoléon. Mais en temps ils 
étaient pourtant demeurés de simples particuliers , des 
citoyens de la Grande-Bretagne, des serviteurs d'une 
compagnie de marchands. Or on s'obstinait à juger 
leur conduite sous ce dernier point de vue. On appli- 
quait à celles de leurs transactions qui avaient décidé 
du sort de millions d'hommes , élevé et renversé des 
souverains, fondé un empire, les mêmes règles 
qu'aux choses de la vie privée. C'était comme si l'on 
eût appelé César, Cromwell , ou Guillaume d'Orange, 
devant un tribunal de commerce ou de police correc- 
tionnelle; comme si l'on eût poursuivi Napoléon pour 
homicide au sujet de. chacun de ces cadavres qui s'en- 
tassèrent par milliers dans les plaines de Leipsick ou 
de Waterloo. Mais qui ne sait les superbes fantaisies, 
les hardis dénigrements , et jusqu'aux capricieuses 
cruautés des opinions contemporaines! 

De toutes les considérations que nous venons d'expo* 
ser naissait en Angleterre une grande répugnance con- 
tre les possessions territoriales nouvellement acquises 
dans l'Inde. Si les événements de la politique générale 
eussent conduit le parlement à décider la question de 
leur conservation ou de leur abandon , il est probable 
qu'une grande majorité se fût prononcée pour cette 



UT. m. — * FOUTtQOB t>B l'aNGLSTBARB DAMS L'ilfDB. 149 

dernière mesure. Peut-être aurait-on vu se renouveler 
ce qui se passa en France vingt-cinq ans plus tôt. Le 
négociateur du traité de 1763 abandonna nos posses- 
sions territoriales dans l'Inde, abdiqua toute influence 
politique dans le midi de la Péninsule , avec l'approba- 
tion , aux applaudissements des ministres et de la com- 
pagnie ; les uns et les autres ne mettaient pas en doute 
d'avoir fait une affaire d'or en réalisant quelques pré- 
caires et menteuses économies au prix de tout un ave- 
nir de gloire et de puissance. Or, nous le répétons, les 
dispositionsdu ministère, de la compagnie, et, jusqu'à 
un certain point, du public français, à l'égard des projets 
de Dupleix, formaient alors la disposition d'esprit domi- 
nant en Angleterre. Le respect inhérent au génie anglais 
pour tout &it établi , pour tout précédent , aurait peut- 
être été le seul obstacle à l'adoption d'une semblable 
mesure, et non la considération des avantages à retirer 
des conquêtes nouvelles. 

Ces dispositions se manifestèrent à diverses reprises 
au sein du parlement anglais. N'ayant pas à se pronon- 
cer sur la question de l'abandon des possessions terri- 
toriales dans l'Inde, il prit du moins à diverses repri- 
ses des dispositions propres à en empêcher l'extension. 
C'était un fait dont il s'efforçait , ne pouvant l'annuler, 
de restreindre, du moins en ce qui dépendait de lui, 
la portée. Fox et Pitt, ces deux grands rivaux par- 
lementaires, en raison de circonstances* dont nous 
nous occuperons plus tard, eurent à présenter tour à 
tour au parlement un bill destiné à poser les rè- 
gles de la conduite politique à tenir dans l'Inde. Les 
deux bills, tout en différant quanta leur ensemble, à 
leur con texture, à leur esprit, s'accordaient néanmoins 
sur ce point que tous deux se prononçaient énergique- 
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ment contre toute nouvelle acquisition territoriale! < 
Le bill de Pitt, adopté par le parlement , devint la règle 
suprême du gouvernement de l'Inde. Or ce bill dé- 
clarait formellement « que tout projet de conquête dans; 
l'Inde répugnait également au désir, à l'honneur, à la 
politique de la Grande-Bretagne ; interdisait au gou- 
verneur général de- l'Inde toute espèce d'hostilité sans 
l'autorisation expresse de la cour des directeurs ; lui in- 
terdisait non moins formellement d'entrer dans aucune* 
sorte d'alliance contre tout prince indigène, de con- 
tracter aucun traité de garantie réciproque, etc. » La' 
seule exception à cette réprobation générale de toute 
hostilité était la nécessite de repousser une attaque im- 
prévue, ou bien encore le cas où les préparatifs del'en- 
nemi seraient de nature à équivaloir à une déclaration 
de guerre. Or que pouvait un gouvernement à qui tout 
moyen d'action, soit parla politique, soit par les ar- 
mes, était ainsi enlevé? Il ne lui restait qu'à se rape- 
tisser, qu'à s'annuler de plus en plus, qu'à faire en 
sorte de tenir chaque jour moins de place au soleil. 

Notre premier mouvement est sans doute celui de Ia> 
surprise à la vue de cette manière de voir de l'Angle- 
terre sur le sujet qui nous occupe. On se demande 
eomment des hommes d'état de la taille de Pitt ett 
de Fox ont pu méconnaître ainsi la portée d'événe- 
ments d'où devait sortir pour l'Angleterre un long ave- 
nir de gloire et de prospérité. Mais les événements po- 
litiques se montrent rarement sous leurs formes, et, 
pour ainsi dire, dans leurs dimensions véritables, à 
l'œil des contemporains. Les plus grands hommes ne: 
sont pas toujours exempts de certaines illusions d'opti- 
que qu'on devrait croire le partage de la foule. 
D'ailleurs les lois de la perspective sont essentiellement 
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différentes dans le monde physique et dans le monde 
moral : si l'éloignement amoindrit les objets dans le 
premier, il les grandit dans le second. 

Quoi qu'il en soit, notons oe point : c'est que la non- 
intervention dans les affaires politiques de l'Inde, c'est 
que la neutralité la pins complète, furent la règle su- 
prême imposée par la métropole aux gouverneurs gé- 
néraux de l'Inde. Ce fut le principe dont tout le reste 
de leur conduite dut être la conséquence, le pivot sur 
lequel dut tourner tout le système de leur politique. 



CHAPITRE IV. 

Do système de la balance politique on de l'équilibre de poisiaoce. 

, Le parlement, après avoir décrété les mesures que 
nous venons de raconter, n'en était qu'à la moitié de sa 
tâche. Il lui restait à choisir le personnage à qui il con- 
fierait le soin de les mettre à exécution. Il ne douta pas 
l'avoir rencontré dans lord Gornwallis; il l'appela, en 
conséquence, au gouvernement de l'Inde, réunissant 
en sa faveur pour la première fois dans les mêmes 
piains les fonctions de gouverneur général et de com- 
mandant militaire en chef. 

L'opinion publique désignait depuis long-temps lord 
Gornwallis à ces hautes fonctions. Trois ans aupara- 
vant un membre influent du parlement, présentant un 
bill, dont les principales dispositions ont passé dans 
celui de Pitt, l'avait signalé comme éminemment apte 
à ce poste important. Lord Gornwallis appartenait à 
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une grande famille. Il avait occupé de grands emplois ; 
il jouissait d'une considération, d'une estime univer- 
selles. C'était le premier grand seigneur qui eût accepté 
du service de la Compagnie. Enfin il était chargé de 
mettre en pratique un système éminemment popu- 
laire. Tout semblait ainsi se réunir, concourir comme 
à l'envi à lui rendre facile et légère la tâche qu'il ac- 
ceptait. Parmi les propriétaires, les employés de 
l'Inde, la masse du public, des cris de joie et de triom- 
phe accueillirent cette nomination. A la vérité, ce n'é- 
tait pas sans mélange d'amères et injurieuses récrimi- 
nations contre ses illustres prédécesseurs. Faisant al- 
lusion à la pauvreté première de Clive et de Warren 
Hastings, on disait en plein parlement: « Ici il n'y 
aura point de fortune brisée à refaire , pas d'avidité à 
satisfaire; ici pas de ces parentés qui poussent comme 
champignons autour des gens en place, et dont ils ont 
à s'occuper; ici pas de couvées de poussins affamés 
attendant leur pâtée des mains du gouverneur géné- 
ral (1). » 

Le moment viendra sans doute de raconter comment 
linde s'enrichit sous les prétendues spoliations de 
Warren Hastings, comment elle s'enfonça dans le mai- 
heur et la misère sous cette prétendue magnanimité de 
lord Cornwallis. Mais en ce moment nous devons con- 
sidérer l'administration de ce dernier d'un seul côté, 
celui de la politique extérieure, ou de ses rapports 
avec les puissances indigènes. 

A son arrivée dans l'Inde, lord Cornwallis trouva 
Tippoo-Saëb à l'apogée de sa puissance. Hyder-All 



(l) Discours de M. Dandas, 14 avril 4743. Histoire parlementaire de 
GoMMtt,t.XXIII* 
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avait été long-temps l'ennemi redoutable et acharné des 
Anglais. L'héritier du royaume de Mysore se montrait 
disposé à en continuer dignement le fondateur. Tippoo 
voyait dans les Anglais les seuls ennemis en mesure de 
s'opposer à ses projets ambitieux ; il les détestait comme 
l'obstacle le plus sérieux qui pût l'empêcher d'étendre 
sa domination sur toute la péninsule, Mais peut-être 
les haïssait-il davantage çncore commodes infidèles, 
des chiens de chrétiens, qu'en tant que ses adversaires 
et ses rivaux. Inférieur à son père, Tippoo n'était 
nullement dépourvu de talents naturels pour la guerre, 
l'administration ou la politique. Depuis son avènement 
au trône il avait fait nombre de réformes, introduit d'u- 
tiles innovations, amélioré la situation de ses sujets, 
discipliné son armée à l'européenne. La puissance abso- 
lue lui permettait de mettre de la suite dans ses desseins, 
de la vigueur et de l'ensemble dans leur exécution; 
avantage immense dans le champ de la politique. Les 
habitudes de pillage des Mahrattes, leurs succès passés, 
les avaient long-temps rendus célèbres dans l'histoire de 
l'Inde. Mais dans la crainte qu'ils continuaient à inspi- 
rer, le souvenir entrait pour beaucoup : depuis long- 
temps leur puissance s'affaiblissait de jour en jour, au 
sein de discordes intestines. D'ailleurs, en thèse géné- 
rale, une réunion d'états confédérés sera toujours beau- 
coup moins redoutable aux étrangers qu'un état doué 
d'unité, surtout soumis à une autorité despotique. A 
l'époque de l'arrivée de lord Cornwallis dans l'Inde, 
tout danger pour les Anglais venait donc de l'empire 
de Mysore; danger dont l'imminence se trouvait inces- 
samment révélée par l'attitude guerrière et de plus en 
plus menaçante du sultan, et qu'il ne se donnait plus 
la peine de dissimuler. 
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Le premier soin de lord Cornwallis dut être de pren* 
dre des mesures propres à protéger tes possessions an- 
glaises contre l'ambition de Tippoo. L'empiré de My- 
sore, la confédération mahratte, F état de Hyderabab, 
constituaient, ainsi qu'il a été dit, le système politi- 
que des puissances indigènes. L'ambition du sultan 
menaçait, ou du moins tout portait à le croire, ces 
deux dernières puissances aussi bien que les Anglais ; 
le Nizam devait particulièrement la redouter, son gou- 
vernement s'était affaibli par l'incapacité successive 
de plusieurs chefs, ses ressources se trouvaient épui- 
sées par suite d'une mauvaise administration. Le 
moyen le plus simple qui pût se présenter à lord Corn-* 
wallis pour garantir les Anglais des suites de l'ambition 
de Tippoo , c'était donc une alliance avec les Mahrattes 
et le Nizam , sur des bases purement défensives; 

Mais l'acte du parlement dont nous avons parlé in- 
terdisait à l'avenir toute alliance nouvelle, défensive 
aussi bien qu'offensive. Cette prescription rentrait d'ail- 
leurs dans les idées du gouverneur général. C'était donc 
seulement au moyen des relations alors existantes, et 
telles qu'elles existaient entre les Anglais et les autres 
puissances, qu'il dut songer à parer aux dangers de l'a- 
venir. Ces motifs conduisirent lord Cornwallis aune 
mesure qui devint le premier anneau d'une chaîne 
d'événements vraiment incalculables, qui ouvrit une* 
ère nouvelle à la politique de l'Angleterre, qui pro- 
duisit des conséquences que nous verrons s'enchaîner 
fatalement, qui devint de plus en plus opposée à la 
pensée de son premier auteur, fit sortir des guerre» 
sans fin de ses intentions pacifiques et la conquête de 
l'Inde de sa bonne volonté de se renfermer dans la li- 
mite des territoires alors possédés. Aussi est-ce là sans 
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doute un des points les plus curieux de l'histoire mo- 
derne, mais dont l'explication n'en est pas moins aussi 
fecile qu'incontestable. 

Sous Fempire de l'ancienne législation, un traité 
d'une grande importance avait été jadis conclu entre 
le gouvernement de Hyderabad et la Compagnie. Pair 
ce traité, signé en 1766, la Compagnie s'engageait à 
fournir à celui-ci un corps auxiliaire de deux batail- 
lons d'infanterie dont il paierait la solde et l'entretien , 
mais qu'elle se réservait le droit de retirer quand 
bon lui semblerait. Une brouillerie survenue peu après 
la conclusion du traité entre le Nizam et les Anglais 
fit rentrer presque immédiatement ces bataillons 
sur le territoire de la Compagnie. En 1769 un nou* 
veau traité survint où les stipulations du premier traité, 
ou du moins d'analogues, se trouvèrent de nouveau 
insérées ; c'est-à-dire que les Anglais fournissaient <te 
même au Nizam un corps auxiliaire de deux bataillons 
et six canons , à charge à lui de pourvoir à leur solde 
et à leur entretien. Le Nizam promettait en outre' 
la cession des Circars du nord à la mort de son frère, 
qui les tenait en jaghire. Mais à ces stipulations r 
qui ne concernaient que lui et les Anglais, venaient 
s'en joindre certaines autres d'une grande importance 
politique. C'était le moment d'une sanglante collision* 
entre Hyder et les Anglais. Or le Nizam embrassait 
vivement les intérêts de ceux-ci; il consentait à an* 
nuler toutes les concessions jadis accordées à Hy- 
der ou à ses prédécesseurs dans toute l'étendue du 
Deckart; de plus, à accorder aux Anglais, sous la 
Condition du paiement annuel par eux de sept lacks 
de roupies, la ferme générale (Dewanie) de tous les 
territoires alors possédés par Hyder, dès qu'ils se- 
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raient parvenus à l'en dépouiller. A l'époque et au 
point de vue de ce traité, Hyder-Ali n'était en effet 
qu'un usurpateur contre lequel le Nizam et les Anglais 
concluaient une alliance offensive et défensive. 

La cour de Hyderabad n'avait jamais réclamé le ser- 
vice du corps auxiliaire que lui assurait le traité: 
'aussi demeura-t-il long -temps comme non avenu, 
comme oublié. Mais la mort du frère du Nizam, arri- 
vée peu de temps avant l'époque à laquelle.nous som- 
mes parvenus, vint tout à coup le remettre en lumière. 
Les Anglais se hâtèrent de réclamer leur mise en pos- 
session des territoires promis. Le Nizam ne fit aucune 
objection; il se prêta même à tous les arrangements les 
plus favorables aux Anglais pour le règlement du tri- 
but annuel que ce territoire devait continuer à lui 
payer. Il se flattait, par cette conduite, d'amener ces 
derniers à resserrer de nouveau les liens depuis long- 
temps relâchés de leur ancienne alliance. Menacé d'un 
côté par Tippoo, de l'autre par les Mahrattes, inférieur 
en force au premier et aux seconds, l'appui des Anglais 
était devenu sa seule ressource- De plus, de récentes 
contestations avec Tippoo excitaient en ce moment plus 
que jamais sa crainte de ce côté; aussi profita-t-il de 
l'occasion, qu'il crut favorable, pour solliciter la con- 
clusion d'un traité d'alliance; alliance qui devait d'ail- 
leurs demeurer purement défensive. Et en cela il fai- 
sait, notons le point, preuve d'une grande modération 
politique. Le traité de 1769 lui donnait droit à attendre 
beaucoup plus des Anglais. 11 venait 4e s'exécuter loya- 
lement par rapport aux Circars de Guntoor ; il eût été 
parfaitement fondé à regarder ce traité comme égale- 
ment subsistant dans ses autres dispositions. 
A cela près de l'acte du parlement proscrivant toute 
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alliance nouvelle, lord Cornwallis ne pouvait avoir rien 
de mieux à faire que de céder au désir du Nizam. Un 
traité d'alliance purement défensive semblait devoir 
parer aux dangers, ou, pour mieux dire, aux incon- 
vénients de la situation. Mais, nous Pavons dit, lord 
Cornwallis était avant tout résolu à obéir aux injonc- 
tions du parlement. Peut-être aussi craignait-il, dans 
sa politique éminemment méticuleuse, qu'une transac- 
tion nouvelle ne donnât quelque ombrage aux Mah- 
rattes. Quoi qu'il en soit, comme les avantages de l'al- 
liance défensive proposée par le Nizam paraissaient évi- 
dents , lord Cornwallis comprit la nécessité d'en pro- 
fiter. Or il ne douta pas avoir trouvé un merveilleux 
expédient pour s'assurer ces avantages , tout en de* 
meurant dans la lettre de l'acte du parlement : ce fut 
de déclarer l'ancien traité de 1769 toujours valable, 
toujours existant. En conséquence les Anglais s'enga- 
gèrent de nouveau à fournir au Nizam deux bataillons 
et six pièces de canon , pour être employés partout où 
le Nizam le jugerait convenable (1), pourvu que ce ne 
fût contre aucun des alliés de la Compagnie; alliés qui 
en ce moment se trouvaient être les Mahrattes, le vi- 
sir, le nabob du Carnatique , les rajahs de Travancore 
et de Tanjore. Jamais démarche d'hommes publics n'en- 
traîna dé plus redoutables conséquences que ce moyen 
terme pris par lord Cornwallis entre les exigences de 
sa situation et celles du parlement. 

Le Nizam , en raison de la loyauté avec laquelle il 
exécutait le traité de 1769 , se serait trouvé, ainsi que 
nous l'avons dit, parfaitement fondé à le considérer 



(1) Transformation convenue de ces mots dn premier traité : « autant 
que le permettra l'état des affaires de la Compagnie. » 
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comme subsistant dans toutes ses parties. Pourtant il 
n'avait pas porté de lui-même ses prétentions j usque là. 
Mais, voyant ce traité remis en jour par les Anglais eux- 
mêmes, il se crut parfaitement en mesure d'en récla- 
mer l'exécution. Or ce traité contenait un projet dépar- 
tage d'une partie des états de Hyder ; les Anglais s'é- 
taient engagés à les restituer au Nizam , celui-ci à leur 
-en accorder la Terme générale. Le Nizam demanda la 
réalisation de cette promesse. Lord Cornwallis éluda; 
41 eut recours à tous les moyens dilatoires dont il put 
-s'aviser. « Les circonstances, disait-il, n'étaient plus 
4es mêmes qu'à l'époque de la conclusion du traité ; les 
Anglais se trouvaient en ce moment, et par d'autres 
-traités postérieurs, alliés de ce même prince dont il 
s'agissait alors de démembrer les états, etc., etc. » 
,« Mais, ajoutait-il (c'est le propre de la pusillanimité 
-que de vouloir contenter tout le monde), s'il arrivait 
que les Anglais, avec l'assistance de Votre Hautesse, 
àe missent un jour en possession des territoires dont 
il est question, ils se conformeraient strictement, 
veuillez le croire, aux stipulations faites jadis en fa- 
veur de Votre Hautesse et des Mahrattes (1 ) . » 

Le Nizam ne pouvait manquer d'éprouver quelque 
-difficulté à se contenter des explications de lord Corn- 
wallis. D'un traité que ce dernier arrachait de lui-mê- 
me au passé, à la tombe, il rendait la vie à certaines par- 
ties, il en laissait d'autres dans la nullité, dans la mort» 
le tout au gré des intérêts de l'Angleterre. Mais le fait 
même de ces négociations avait nécessairement de plup 
fâcheuses conséquences encore par rapport à Tippoo. 
Le sultan n'avait pu en apprendre la conclusion sans 

(l) Lettre de lofdGoravattisM Nam, 9|oiileti7S8. 
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h plus extrême irritation. Elle suffisait à justifier, au 
besoin à feire naître en lui les plus vives inquiétudes, 
les plus extrêmes appréhensions. Il voyait la Compa- 
gnie fournir au Nizam un corps auxiliaire considéra- 
ble , et ce corps demeurer à la libre disposition de 
ce prince, avec cette seule restriction que ces troupe» 
ne seraient pas employées contre les alliés de la Com- 
pagnie. Or parmi ces alliés que nous avons nommés 
kii-même ne figurait pas. Depuis ce traité de 1769 re- 
mis en vigueur, trois autres traités avaient été conclus 
entre Hyder et la Compagnie, et une quatrième avec 
lui ïippoo (1784). La souveraineté du sultan sur tous 
les territoires alors en sa possession avait été re- 
connue implicitement dans les trois premiers, expli- 
citement dans le quatrième. Et voilà que toutes ces 
transactions sur lesquelles il avait cru pouvoir compter 
venaient à être mises tout à coup au néant! Bien que 
reléguée dans un avenir éloigné, la supposition d'un 
partage de ses états était considérée comme pou* 
yant se représenter encore une fois. Lord Comwallis 
et le Nizam ne se cachaient pas de considérer ce par* 
tage comme dans les éventualités sinon probables, du 
moins possibles. 

Les motifs de la conduite de lord Comwallis sont 
évidents : il avait voulu obéir à Pacte du parlement 
régulateur de la politique de l'Inde. Hais pour eu 
respecter la lettre il en blessa l'esprit. Après s'être re* 
fusé à conclure une alliance purement défensive, en 
quelque sorte imposée par les circonstances elles-mê- 
mes, il s'avisait remettre sur pied une alliance offen- 
sive; alliance de la plus dangereuse espèce pour les 
jmt£rêts menacés par elle* et dont il n'osait* de plus, 
se prévaloir hardiment dans «ou intégralité. Il esjt 
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douteux qu'on puisse voir ailleurs une conduite plus 
dénuée de franchise, d'habileté, de dignité même, 
que celle tenue par cet homme d'état dans toutes ces 
transactions. 

Nous l'avons dit, Tippoo était hostile aux Anglais; il 
voyait en eux le seul ou du moins le plus puissant obsta- 
cle à l'ambition de régner sur l'Inde, dont il avait hérité 
de son père. Mais ce qui venait de se passer l'excita à 
procéder au plus vite à l'exécution de ses projets, à re- 
doubler d'efforts et d'activité pour se mettre en mesura 
de profiter des événements. Une attaque hardie de sa 
part lui semblait le moyen le plus propre de dissoudre 
dans son germe la triple alliance qui se reformait 
'contre lui: elle pouvait même empêcher les Mahrat» 
tes de se joindre au Nizam et aux Anglais, peut-être 
les lui donner à lui-même pour alliés. 

Mais ces préparatifs du sultan firent en même temps 
sortir lord Cornwallis, leur auteur indirect, de la con- 
duite ambiguë et timide qu'il avait tenue jusque là. Il 
se crut délivré , dès qu'ils lui parurent suffisamment 
prouvés, des restrictions imposées à la politique de Fin* 
de; il se prépara franchement, ouvertement, hardi- 
ment, à la guerre. Il s'assura la coopération du Nizam 
au moyen d'un traité d'ajjiance offensive et défensive, 
de partage égal des avantages qui seraient acquis par 
la guerre ; il y joignait un engagement dé garantie 
réciproque des territoires dont les deux états contract- 
ants se trouveraient en possession à la conclusion de 
la paix. Il fit des propositions à peu près semblables à 
la cour de Poonah, et celle-ci les accepta (1). 



(1) Le traité de la Salbye , entre Scindiah et les Anglais (en 1782), fat le 
point de départ de ces négociations nouvelles* 
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Les choses en vinrent ainsi à ce point que la guerre, 
pour commencer, n'attendait plus qu'un prétexte. Et, 
dans ces cas , les prétextes se font rarement attendre 
long-temps. Le rajah de Travancore avait acheté de la 
Compagnie des Indes hollandaises deux places, Cran- 
ganore et Jaycottah , acquises par celle-ci du rajah de 
Gochin , vassal de Tippoo : raison pour laquelle ce der- 
nier contestait la validité de la transaction faite en 
effet sans sa participation. Aussi réclamait-il énergi- 
quement du nouvel acquéreur la restitution de ces ter- 
ritoires, menaçant, en cas de refus, de s'en emparer de 
vive force. Or le rajah de Travancore se trouvait un des 
alliés du gouvernement anglais ; entre eux et lui sub- 
sistait depuis long-temps un traité de garantie récipro- 
que. Attaquer le rajah, c'était donc attaquer les an^ 
glais. Toutefois cette considération n'arrêta point Tip- 
poo. Soit qu'il fût réellement convaincu de son droit, 
soit qu'il se crût certain de l'imminence de la guerre 
et qu'il voulût se donner la chance de la commencer, il 
donna l'assaut aux lignes de Travancore. Les An- 
glais répondirent à la provocation. La guerre commen- 
ça. Tippoo déploya de grands talents et fit preuve d'un 
courage intrépide; mais la supériorité de la civilisation 
et de l'organisation militaire étaient de l'autre côté. Le 
moment vint où , enfermé dans les murs de Seringa- 
patam , il dut recevoir la loi de son vainqueur. 

Alors seulement commencèrent pour lord Cornwal* 
lis les véritables difficultés de sa situation. Comme An- 
glais, comme militaire, il avait passionnément désiré 
le triomphe des armes britanniques; mais comme 
homme d'état, comme gouverneur général, comme 
spécialement chargé de mettre en œuvre la politique 
pacifique du parlement, il se troublait, s'effrayait près- 

il'. 
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que de ce triomphe; it l'aurait voulu plus disputé, 
moins complet. Vers les derniers temps du siège de 
Seringapatam, on Pavait entendu s'écriera plusieurs 
reprises : « Bon Dieu ! que vais-je donc faire de celte 
ville? » Le même sentiment le préoccupa bien davan- 
tage encore quand il eut à décider et du sort delà ville» 
et de celui de là totalité des états de Tippoo. Toutefois, 
comme c'était bien certainement un désir fort sincère 
de la paix qui Pavait conduit à la guerre , le succès de 
celle-ci ne lui parut rien autre chose qu'un moyen plus 
certain d'arriver au même but, quoique par un chemin 
différent ; nous voulons dire au moyen du traité que la 
victoire le mettait en mesure de dicter. 
* Pour atteindre ce but , lord Cornwallis commença par 
dépouiller Tippoo de la moitié du territoire dont ce 
dernier était alors en possession. Puis it partagea cette 
moitié par portions égales entre les trois puissances al- 
liées (1), donnant tous ses soins à effectuer ce partage 
de manière à éviter pour l'avenir toute chance de con- 
testation entre les nouveaux propriétaires. Au moyen 
de ce remanîment territorial, il n'eut plus lie moindre 
doute d'avoir assuré sur des bases durables la paix de 
FInde. La puissance la plus considérable, la plus me- 
naçante pour les autres , en un mot celle de' Tippoo, 

(1) Les frontières des Hahrattes furent étendues jusqu'à la Tbombudra» 
ha part du Niiim s'étendit depuis la Kistna Jusqu'à la rivière de Pennar. 
Celle des Anglais fat divisée en trois lots : ie'premier, situé sur la-frontièi» 
orientale du Carnatique , Barahmal et les Ghants inférieurs; le deuxième, 
les districts entourant Dindigul; le troisième, les possessions du sultan sur 
ta cote de Malabar. Ces eessiene de territoire étaient calculée» sur le tans 
des- revenus des terres* Les revenus de Tippoo. montaient à 2 ereren 37 
lacks de roupies; ils. furent divisés entre les trois alliés de manière à ce 
que chacun d'eux obtint une augmentation de revenus de 39 4/2 lacks de 
roupies, c'est-à-dire un demi-million de livret sterling- MiH , t. Y, p. 386» 
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Venait d'être amoindrie de manière à cesser de leur être 
redoutable; d'un autre côté, des intérêts opposés» 
créés par ce même traité , devaient empêcher à l'avenir 
toute coalition entre elle et les deux autres puissances 
, indigènes» Les Mahrattes, mis en possession d'un ter* 
ritoire considérable conquis sur Tippoo, ne pouvaient 
manquer de devenir forcément ses ennemis; c'était 
aussi le cas du Nizam. Les Anglais, supérieurs en 
force à chacun de ces trois états pris isolément, n'au- 
raient pu lutter contre leur confédération; mais cette 
confédération, nous venons de le dire, semblait de* 
venue impossible dans Pa venir; loin de là , ite acqué- 
raient de nouveaux intérêts communs avee chacun 
<3e ces états. Les Mahrattes , le Nizam et les Anglais, 
avaient également pour ennemi Tippoo dépouillé. 

Des considérations empruntées au système politique 
alors existant en Europe ajoutaient à la confiance de 
lord Gornwallisdans la solidité et l'efficacité de ee no a- 
vel arrangement. 

* Depuis un siècle et demi la plupart des états <te 
^Europe avaient unanimement professé pour doc- 
trine politique la nécessité d'une sorte de balanee ou 
S'équilibre entre les diverses puissances. Le main- 
tien ou le rétablissement de cet équilibre avait servi de 
prétexte ou de motif à la plupart des transactions poli- 
tiques de cette période de l'histoire. 

L'Angleterre avait adopté cette doctrine plus que 
toute autre puissance. Il est vrai que sa position insu- 
laire, ses intérêts séparés de ceux du continent, lui en 
imposaient en quelque sorte l'obligation. Toute puis- 
sance continentale r du moment qu'elle devenait défini* 
tivement prépondérante, se trouvait dès lors à même 
de lui disputer immédiatement* sok par çU$-wta*e, 
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soit par ses alliés , l'empire de la mer ; elle anéantissait 
en outre l'influence anglaise sur le continent. Aussi 
voyez l'Angleterre aux 17 e et 18 e siècles. L'équilibre de 
TEurope est-il menacé par Louis XIV, l'Angleterre 
combat avec la Hollande la flotte naissante de la France; 
elle se réunit à l'Autriche pour empêcher l'extension 
des frontières françaises. La Russie introduit-elle par 
son élévation subite un nouvel élément dans le système 
politique de l'Europe, l'Angleterre se hâte de se joindre 
à elle , afin d'en faire au plus tôt une ennemie plus re- 
doutable à la France. L'Autriche menace-t-elle à son 
tour de devenir la puissance prépondérante, l'Angle* 
terre, jusque là son alliée , la laisse paisiblement dé- 
pouiller du royaume de Naples, qu'elle aide à devenir 
indépendant. La France est-elle au moment de porter 
un coup mortel à l'Autriche , l'Angleterre sauve l'Au- 
triche, mais laisse plus tard grandir et se fortifier la 
Prusse, qui doit devenir la rivale redoutable decelle-cL 
L'Autricheet la France réunies viennent-elles à menacer 
l'existence de la Prusse , l'Angleterre s'empresse aussi- 
tôt de secourir cette dernière, directement par ses sub- 
sides, indirectement par une guerre maritime avec la 
France (1) . Pendant tout ce temps, l'Angleterre n'a donc 
vraiment qu'un rôle dans la politique européenne; en 
revanche elle ne l'oublie pas un moment : c'est celui 
d'antagoniste de la puissance continentale qui menace 
de devenir prépondérante* On sait assez avec quelle 
inébranlable logique l'Angleterre sait développer le 
syllogisme de ses intérêts. 

. Au reste, par sa situation sociale, d'où était déri- 
vée en grande partie sa situation politique , l'Europe 

, (l)Mkttelet , Précit hUtori&H, 
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se prêtait à rétablissement de ce système. Les diverses 
nations de l'Europe avaient puisé à la source commune 
<Ju christianisme une civilisation analogue, sous quel- 
ques rapports identique; elles avaient, pour ainsi dire, 
marché du même pas. Les qualités, les défauts, les 
avantages de chacun de ces peuples, jusqu'à un certain 
point, se faisaient compensation, se balançaient réci- 
proquement. Ils se réunissaient en certains groupes qui 
se combattaient à armes égales. Aussi les puissances 
européennes tendaient-elles, comme d'elles-mêmes, à 
se faire cet équilibre, que rêvaient leurs plus habiles 
hommes d'état. 

Or ce système de balance ou d'équilibre politique si 
long-temps cherché en Europe, lord Gornwallis, sous 
l'influence des préjugés européens, et dans son igno- 
rance de l'état social et politique de l'Orient , ne douta 
pas de l'avoir établi dans l'Inde sur de solides bases. 

L'Angleterre , à ses yeux , grâce aux mesures que 
nous avons racontées, allait se trouver vis-à-vis le Ni- 
zam , les Mahrattes et Mysore , dans cette situation 
qu'elle-même s'était faite depuis plus d'un siècle vis-à- 
\is la France, l'Autriche et la Russie. Là aussi elle re- 
trouvait ce même rôle d'antagoniste de la puissance 
prépondérante. 

D'ailleurs, en raison de la situation des trois puis- 
sances formant le système continental de l'Inde , en 
raison de l'équilibre qu'il se flattait d'avoir établi en- 
tre leurs intérêts, en raison de difficultés insurmonta- 
bles qu'il croyait avoir mises à toute coalition entre el- 
les, aucune d'elles ne paraissait à lord, Gornwallis en 
mesure de devenir cette puissance prépondérante. Dès 
lors aussi la paix de l'Inde se montrait à lui comme iné* 
branlablement assurée dans l'avenir. Lajpaix de l'Inde* 
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voHà le but en effet vers lequel il ne cessait de diriger 
ses efforts, de tourner ses pensées. Seulement il s'était 
«sru dans la nécessité d'y marcher par un chemin'diffé^ 
rent de celui qu'il imaginait d'abord ; c'était à d'autres 
moyens qu'il s'était vu dans la nécessité de demander 
le triomphe de son système. 

Et de la sorte, le système de la neutralité se transfor- 
ma en celui de la balance des puissances r ou de l'équi- 
libre politique. 



CHAPITRE V. 

Ctasimept le système de la balance politique vf eut se tefeer 
contre la crainte de la guerre. 

. Lord Cornwallis ne cessa de s'occuper des moyens 
de perfectionner dans ses détails l'œuvre qui vient 
d'être esquissée. Il ne négligea aucune des mesures se- 
condaires propres à concourir à ce résultat, à complé- 
ter ses mesures essentielles. 

La guerre à peine terminée, il entra avec les cours 
deHyderabadetde Poonah dans d'activés négociations 
toutes tendant à ce but. Le moyen, c'était dé don- 
ner une rédaction plus explicite, mieux définie , à 
certains articles du traité entre les Anglais, le Nizamet 
Jes Mahrattes ; c'est-à-dire à ceux des articles de ce traité 
qui contenaient une garantie réciproque, entre les trois 
puissances» des territoires possédés par elles au moment 
de sa conclusion. Le traité primitif renfermait bien sans 
doute une stipulation relative à cette garantie, mais 
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sôus une forme générale, par conséquent vague et ba- 
nale. Or une rédaction claire et précise de cette stipula» 
tion, c'était là évidemment la base fondamentale du 
système politique que lord Cornwallis avait tellement à 
cœur d'établir. 

La codr d'Hydérafaad ^e montra non seulement dis- 
posée, mais empressée d'adopter les modifications pro- 
posées. 

La cour de Poonah, tout au contraire, ne les accueil- 
lit qu'avec une répugnance marquée; die ne se prêta 
qu'avec beaucoup de difficulté à leur^discussion , lit 
naître des difficultés à chaque instant , bref finit par les 
rejeter. 

Le Nizam, eii voyant ce résultat, se hâta de solliciter 
un traité séparé de cette garantie réciproque à laquelle 
6e refusait la coût* de Poonah. Il alléguait, non sans ap- 
parence de raison , « que le refus par une des parties 
contractantes dans l'ancien traité de la triple alliance» 
d'en remplir les engagements, ne pouvait être en 
aucun cas un motif suffisant d'empêcher les deux au* 
très de les remplir , ou dé s'assurer entre elles les 
avantage» de ce. traité (1). » D'ailleurs il demeurait évi- 
dent que la conclusion de ce nouveau traité aurait mis 
la cour de Poonah dans la nécessité d'y accéder elle- 
même un peu plus tard. 

Mais lord Corntvallis était retourné en Europe avant 
ta fin de ces négociations. Sir John Shore, son succes- 
seur, était également partisan de la neutralité politique 
de l'Angleterre dans l'Inde ; il arrivait aussi décidé que 
l'avait été jadis lord Gornwallis à mettre ce système en 
pratique. Lui aussi voulait la paix avant tout} mais il 

- (t)NaIco!ro l k! > p.138. 
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différait en un point de lord Cornwallis: c*est qu*il n'é* 
tait nullement convaincu de l'efficacité de la balance 
politique comme moyen d'atteindre ce but. Aussi les 
négociations demeurèrent-elles au point où les avait 
laissées ce dernier. 

La situation intérieure de la cour de Poonah , même 
de la confédération mahratte tout entière, porta sans 
doute sir John Shore à cet excès de prudence. Les amis 
de la paix pouvaient bien à la vérité en concevoir quel- 
que inquiétude. Deux personnages éminents, ennemis 
l'un de l'autre, se disputaient en ce moment la direction 
des affaires de la confédération. L'un voulait la guerre, 
l'autre la continuation de la paix. Le premier était Ma* 
dajee-SCindiah, chef d'une élévation récente, et d'une 
grande ambition, professant hautement la prétention 
d'étendre sur l'Inde la domination mahratte. Le second 
de ces personnages , du nom deNanah-Furnaveze, était 
le premier ministre du Peschwah. Il se déclarait contre 
toute guerre : car la guerre , conduite qu'elle eût été 
par Scindiah , ne pouvait manquer de profiter à la puis- 
sance de ce dernier. Dès lors aussi Nanah-Furnaveze 
était favorable aux Anglais, qu'on savait vouloir la 
paix. Par la raison contraire, Scindiah se tournait vers 
Tippoo, dont l'ambition notoire lui fournissait un 
allié, tout prêt à se déclarer soit contre les An* 
glais, soit contre le ISizam. Or cette dernière hypo- 
thèse rentrait précisément dans les idées, trouvait ui) 
appui dans les dispositions du sultan. Dès la conclusion 
de la paix de Seringapatam , Tippoo avait en effet re- 
noncé dans sa pensée à tout projet de recouvrer le ter- 
ritoire acquis à ses dépens par les Mahrattes. En re- 
vanche, il s'était proposé de se servir de ceux-ci pour 
tenter de se dédommager aux dépens du ISizam : po- 
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litique à la fois habile et modérée. Or, comme sir John 
Shore était au courant de ses projets, comme il con- 
naissait le danger dont se trouvait menacé le Nizam , 
il voulait avant tout ménager aux Anglais la chance de 
ne pas le partager. 

Entre les Mahrattes et le Nizam les prétextes • les 
raisons même de guerroyer, ne manquaient jamais. 
Des territoires voisins de leurs frontières réciproques 
avaient été tour à tour possédés par les deux états ; 
plusieurs districts continuaient même à être simulta- 
nément exploités par leurs agents respectifs. De là cer- 
tains comptes de finances toujours contestés , toujours 
à régler entre eux (1). Les Mahrattes appuyèrent cette 
fois leurs réclamations de menaces, de préparatifs de 
guerre. De son côté Tippoose trouva bientôt en mesure 
d'entrer en campagne. 

Le Nizam comprit toute la gravité du danger qui le 
menaçait. Trop faible pour lutter contre ces deux ad- 
versaires, une seule ressource lui restait: solliciter 
l'appui du gouvernement anglais. Il en appela donc à 
celui-ci, lui offrit l'arbitrage, le règlement définitif des 
points en litige. 

Mais le dernier acte du parlement, base de la politi- 
que de lord Cornwallis, et jusque alors de celle de sir 
John Shore, ne défendait-il pas formellement toute in- 
tervention dans les affaires de l'Inde, surtout dans les 
affaires de nature à entraîner les Anglais dans de nou- 
velles hostilités? Ce qui semblait évidemment le cas. 
Or le gouverneur général , par respect pour cet acte, 
par fidélité à ses propres convictions, résolut d'éviter 
à tout prix le danger d'en dévier. La crainte d'être en* 

> (4)MaIcolm,t. I, p. 138. 
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traîné à le faire par suite de circonstances encore imprè* 
vues le conduisit à raisonner comme il suit : 
( La coopération de tontes les parties contractantes 
d'un traité est nécessaire pour que ce traité subsiste; la 
renonciation d'une seule de ces parties rompt par con- 
séquent ce traité , délie les autres de leurs obligations» 
Le traité de la triple alliance est donc dissout par te fait 
des Mahrattes. D'ailleurs, s'il était Vrai que ce traité 
continuât de subsister, n'obligerait-il pas les Anglais, 
les Mahrattes et le Nizam, à ne donner aucune assis* 
tance à leurs ennemis réciproques? En cas de guerre 
entre deux de ces puissances, la troisième n'a donc 
aucun droit d intervenir • la neutralité de cette troi- 
sième puissance ressort de la teneur môme du traité* 
Ainsi le Nizam , qui , en vertu des traités existants * 
avait des droits évidents à l'assistance des Anglais con* 
tre Xippoo , perdait ce droit du moment où les Mahrat- 
tes venaient se joindre à ce dernier; l'assistance des 
Anglais s'éloignait à mesure qu'elle lui devenait plus né* 
eessaire. En d'autres termes si les Anglais consentaient 
à venir à son secours , c'était seulement lorsqu'ils ne 
courraient aucun danger à le faire. Jamais lâcheté poli- 
tique plus odieuse ne reposa sur un plus misérable so- 
phisme. Aussi était-ce bien vraiment la peur d'une 
guerre avec les Mahrattes, le désir d'une paix à tout 
$)rix, qui se]trouvatent au fond de la pensée du gouver- 
neur général quand il faisait ce beau raisonnement. 
« Enhardie par la pusillanimité du gouvernement an- 
glais , les Mahrattes furent bientôt en campagne. Corn* 
plétement défait dés la première bataille , le Nizam alla 
chercher un refuge dans la forteresse de Kundlah , en- 
tourée de tous côtés par des montagnes qui la domi- 
nent. Les Mahrattes l'y tinrent étroitement bloqué. 



F 
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Quelques semaines s'écoulèrent; pais le manque de 
vivres contraignit le Nizam à recevoir la loi de ses en- 
nemis. 11 consentit i la cession d'un territoire de la 
valeur de 35 lacks de revenu , dans lequel se trouvait 
compris te fort célèbre de Dowlatabad, au paiement de 
trois cents crores de roupies, à la reconnaissance du 
paiement du chout (nom du tribut imposé par les Mah- 
rattes) par une portion de ses états, etc. 

El à compter de ce moment la situation politique de 
l'Inde telle qu'elle était constituée par le traité de la 
triple alliance se trouva gravement modifiée. 

Les Mahrattes venaient d'acquérir de grands avan- 
tages. Le Nizam avait perdu d'autant; il demeurait en 
outre tout à fait dégoûté d'une alliance avec les Anglais, 
«alliance dont l'inutilité lui était maintenant démon- 
trée. Quant à Tippoo, sa situation ne s'en trouvait pas 
améliorée ; mais son courage s'en était relevé : il avak 
tu les Anglais, en grande partie par peur d'une guerre 
avec lui, abandonner leur plus iidèle, leur plus an- 
cien allié. 

Deux années à compter de la signature du traité de 
Seringapatam avaient suffi pour amener ce résultat, 
qui ne fit que s'aggraver dans les deux années qui sui- 
virent L>a paix ne fut point extérieurement troublée; 
toutefois la domination anglaise dans l'Inde ne courut 
peut-être jamais de danger plus sérieux que pendant la 
durée de l'administration éminemment pacifique de 
cette époque. « Le moment où sir John Shore quitta 
l'Inde , nous dit un des historiens anglais les plus gra- 
ves et les mieux informés, quoiqu'un temps de paix* 
ne saurait être considéré comme un temps de sécurité 
par aucune personne au fait du sujet. » Le major géné- 
ral Craig, dans une communication officielle en même 
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temps que conGdentielle au gouverneur général , écri- 
vait encore à propos de cette même époque : « C'est un 
fait qui ne souffre pas de discussion que, dans les qua- 
tre années qui viennent de s'écouler , le sort de notre 
empire de l'Inde n'a tenu qu'à un fil de la contexture 
la plus légère (1). » Le major général indique comme 
une des causes de ce danger l'insuffisance numérique 
et le manque de discipline de l'armée; mais il est évi- 
dent que ce n'est là qu'une des causes particulières de 
cette situation, et qu'il en existait de plus générales» 
D'ailleurs, c'était encore le désir exclusif de la paix qui 
sans aucun doute avait amené ce relâchement dans les 
institutions militaires, ainsi que nous ne tarderons pas 
à nous en convaincre. 

En moins de quatre années après son inauguration , 
rien ne restait donc plus du système de balance ou d'é- 
quilibre politique imaginé par lord Cornwallis. Il avait 
disparu , il s'était brisé, pour ainsi dire , sous la main 
impuissante de sir John, au contact de ce désir ex- 
clusif de paix et de neutralité politique qui fut le trait 
distinctif de son administration. 



CHAPITRE VI. 

De rétablissement du système des alliances subsidiaires et de l'arbitrage 
politiqae de l'Angleterre. 

Le système de balance ou d'équilibre politique entre 
les diverses puissances de l'Inde venait de périr entre 
les mains de sir John Shore. C'est en ce moment que 

(1) Wellesley, 1. 1, p. 302, 303. 
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lord Wellesley, alors comte de Mornington, fut appelé 
au gouvernement général de l'Inde. 
- Au nom de lord Wellesley se rattache la partie la plus 
glorieuse de l'histoire des Anglais dans l'Inde. Déjà , 
dans une autre occasion, ce récit s'est trouvé sous no- 
tre plume avec tous les développements qu'il compor- 
tait. Nous ne le reproduirons pas. Notre tâche, quant 
à présent, doit se borner à analyser, d'un côté, l'idée* 
mère, l'idée génératrice des grands événements qui 
s'accomplirent sous cette administration, de l'autre le 
résultat définitif auquel ils vinrent aboutir. 

Or cette idée-mère qui domine la politique de lord 
Wellesley consiste dans la transformation du système 
d'équilibre des puissances indoues en un nouveau sys- 
tème de rapports politiques établis par lui entre ces 
puissances et qui les attacha les unes aux autres par 
de nouveaux liens, sous de nouvelles conditions. 
L'administration de lord Wellesley pourrait être en ef- 
fet résumée d'un point de vue général en cette propo- 
sition : qu'il substitua au système de la balance des 
puissances celui des alliances subsidiaires. Mais ceci 
demande quelques explications. 
. Déjà subsistaient entre les Anglais et les princes de 
l'Inde certaines alliances d'une nature particulière. 
Par suite de ces alliances, des corps de troupes corn* 
mandés par des officiers anglais, et composés d'indi- 
gènes disciplinés à l'européenne, étaient fournis par 
l'Angleterre à certains princes. Ces derniers pour- 
voyaient à la solde et à l'entretien de ces troupes au 
moyen de subsides payés par eux à la Compagnie. 
De là ce nom d'alliance subsidiaire donné par les écri- 
vains anglais à ces sortes de relations. Telles furent les 
circonstances dont lord Wellesley sut tirer parti pour 
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établir sur une base nouvelle le système politique de 
l'Inde. Ce fut le germe d'où sortit la nouvelle politique 
substituée par lui à l'ancienne et dont le^ résultats fu- 
rent immenses. L'adoption de cette politique, bien que 
long-temps repoussée , était en effet le seul moyen qui 
. pût rendre possible la domination de l'Angleterre sur 
l'Inde, seul côté par lequel nous voulons la considérer 
en ce moment. 

Maâs comment naquit ce système de lord Wellesley ? 
au milieu de quelles circonstances s'est-il développé? 
quels ont été les obstacles qu'il lui fallut combattre? 
C'est ce dont il faut aussi se rendre compte. Ce n'est pas 
seulement dans son isolement, et pour ainsi dire son ab- 
straction, qu'une idée politique doit être étudiée ; maië 
bien au contraire au milieu 4 des événements auxquels 
elle se trouve mêlée, qui en sont l'expression extérieure* 
, Depuis le départ de lord Corn wal lis jusqu'à l'arrivée 
de lord Wellesley aucune puissance nouvelle n'avait 
surgi dans la péninsule indoue. Les flfahrattes, le Ni- 
zam, l'état de Mysore et les Anglais, constituaient 
comme par te passé tout le système politique de l'Inde* 
Mais depuis le traité de Seringapatam la situation ré- 
ciproque des trois puissances indigènes s'était considé- 
rablement modifiée. Déjà ces modifications ont été 
indiquées; les nouveaux rapports établis entre ces 
puissances par te résultat des dernières guerres l'ont 
été de même. Mais il nous feut dire encore les mo- 
difications introduites par la main du temps dans 1» 
constitution même, dans la situation intérieure de ces 
puissances^ Ces modifications, ces changements, en al- 
térant en quelque sorte la pensanteur spécifique des 
Ama et des autres, influaient par conséquent sur le poid* 
ûœt cfaapuae avait dû peser âmk *elui d» plateau» 
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àé cette balance politique ou elle se trouvait placée. 
Les conditions de 1 équilibre qu'elles devaient se faire 
ne pouvaient manquer d'en être plus ou moins modi- 
fiées, altérées. 

Comroençonsdouc par esquisser brièvement les pria* 
feipaux traits de la situation politique de l'Inde à repi- 
que dont non» parlons. 

Au temps de lord Cornwatlis, 1» constitution du gou- 
vernement mahratte offrait aux nations voisines cer- 
tains gages de sécurité. Les rivalités des différents chefe 
de la confédération, en occupant les forces, en concen- 
trant F&mhition de chacun à l'intérieur, étaient autant 
d'obstacles à ce qu'ils devinssent dangereux au dehors. 
Mais depuis peu ces rivalités, jusque là constantes, 
avaient fait place à la prépondérance définitive de Fan 
de ces chefs. Dowlut-Row-Scindiah , successeur de Ma-* 
dajee-Scindiah, s'était emparé du pouvoir. Le Peschwah 
ne jouissait plus que d'une vaine apparence d'autorité, 
réduite à l'enceinte de Poonah , et encore sous le con- 
trôle d'un officier de Scindiah. Ce dernier aurait pu 
être arrêté par tes Anglais au premier pas de sa carriè- 
re; à une époque plus récente, il leur eut été égale- 
ment facile de faire tourner à leur avantage le grand 
pouvoir qu'il venait d'acquérir. Nanah - Furnaveze, 
son constant adversaire, avait jadis sollicité de lord 
Gbrnwalfis le secours d'un corps de troupes auxiliai- 
res dans le but d'arrêter sa fortune alors naissante» 
Plus tard Scindiah fit lui-même auprès des Anglais 
une démarche analogue, démarche qui le livrait à 
eux si elle eût été accueillie; mais la politique méti- 
tufeuse de lord Gornwallis et du parlement neper* 
inettato pas qu'elle le fût, Le gouvernement anglais, 
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au lieu de se mêler aux affaires de la cour de Poonah , 
d'embrasser un parti que son alliance eût rendu do- 
minant, s'était formellement abstenu d'y prendre la 
moindre part. De là pour Scindiah la possibilité de 
réunir dans ses propres mains la plus grande partie 
des forces de la confédération mahratte ; de là pour 
lui la nécessité de chercher ailleurs l'appui que lui 
refusaient les Anglais. Il crut l'avoir trouvé dans un 
corps de troupes de vingt et quelques mille hommes 
disciplinés à l'européenne, sous le commandement 
d'officiers français. 

Des changements non moins considérables que ceux 
que nous venons de signaler chez les Mahrattes s'é- 
taient opérés pendant le même espace de temps dans 
l'état de Hyderabad. Le Nizam, aux termes de ses an- 
ciens traités avec les Anglais, se trouvait avoir droit à 
un corps auxiliaire discipliné à l'européenne et fourni 
par la Compagnie. Au moment où les Mahrattes l'atta- 
quèrent, le gouvernement anglais, plus que jamais 
préoccupé, aveuglé pour mieux dire par la crainte de la 
guerre, lui refusa le service de ce corps auxiliaire. C'é- 
tait frapper d'inutilité entreles mains de ce prince une 
arme dont on lui faisait pourtant bien chèrement payer 
la possession. Dès lors aussi il ne songea plus qu'à se 
passer du service de ce corps auxiliaire anglais , à le 
remplacer par un autre de même espèce, de même or- 
ganisation. C'était alors chose des plus faciles. Depuis la 
ruine de l'empire français, un grand nombre d'officiers 
de cette nation erraient çà et là dans l'Inde, offrant aux 
princes indigènes leurs services et leur épée. L'un 
d'eux , nommé Raymond , homme habile, ambitieux, 
servant depuis long-temps dans l'Inde, sut profiter de 
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h circonstance. 11 fournit au Nizam, en remplacement 
du corps auxiliaire anglais, un corps d'abord de force 
égale, mais qui ne tarda pas à accroître rapidement. 
On le vit en peu de temps à la tête de quatorze mille 
hommes dinfanlerie , de trente pièces de campagne , 
de deux compagnies de cavalerie, le tout commandé 
par une cinquantaine d'officiers français. La solde 
de ces troupes, suivant l'usage de l'Inde , était assu- 
rée au moyen d'une vaste concession de territoire. 
C'était un corps d'armée français subitement orga- 
nisé au milieu de l'Inde , et venu camper sur la fron- 
tière anglaise. Les territoires affectés à la solde et 
à l'entretien de ces troupes, par un hasard singulier, 
probablement imprévu, se trouvaient en effet situés sur 
les confins mêmes du Garnatique. 

Le chef ni les officiers du corps français > comme on 
en eut la preuve plus tard , n'étaient en correspondance 
avec le gouvernement français. La France , absorbée 
tout entière dans sa lutte gigantesque avec l'Europe , 
avait cessé depuis long-temps de se préoccuper de l'In- 
de. Raymond et les officiers français en étaient donc 
réduits à exalter la gloire et les succès de la France, à 
célébrer les victoires lointaines de la ; mère-patrie , à 
déprécier et rabaisser la force et le crédit de la Grande* 
Bretagne. Mais d un moment à l'autre ne pouvaient-ils 
pas tenter autre chose? Ce corps de troupes était deve- 
nu la principale force de l'armée du Nizam. « Leurs 
chefs possédaient dans le conseil de ce dernier cette in- 
fluence qui appartient d'ordinaire à [l'armée dans le 
conseil d'une cour de l'Inde (1). 9 D'un moment à l'au- 
tre, des nuages qui s'amoncelaient de ce côté pouvait 

<l) Wellesley, t. 1,p. 3. 

12 
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sortir quelque orage terrible, quelque ouragan in- 
attendu. 

% De son côté le sultan de Mysore avait su tirer parti 
4eg années qui venaient de s'écouler. Il commença 
par mettre la plus grande ponctualité, le plus 
extrême empressement à s'acquitter de sa dette avec 
les puissances alliées. Bien loin de se laiser abattre 
par les difficultés de sa situation, il avait employé 
toutes les ressources de son esprit à en tirer le meil* 
leur parti possible. Il ajouta de nombreux ouvrages 
aux fortifications déjà considérables de Seringapa? 
tain; il remonta sa cavalerie, exerça son infante- 
fie , remplit ses magasins d'armes et de munitions. 
Mais ses soins ne se bornèrent pas là. Ceux de ses vas- 
saux qui, profitant des circonstances, avaient secoué 
le joug de son autorité, y furent peu à peu ramenés. 
L'agriculture fut encouragée; les provinces les plus 
cruellement ravagées par la guerre ne tardèrent pas à 
recouvrer leur ancienne prospérité. Quatre années 
après la conclusion de cette paix pour lui si fu-. 
nés te, Tippoo se trouvait presque aussi redoutable que 
jamais. Ses finances étaient dans le meilleur état ; son 
armée consistait en 48 mille hommes d'infanterie , 
dont 8 mille d'élite, en 24 mille hommes de cavalerie 
tant régulière qu'irrégulière, et ISO pièces d'artillerie 
de campagne (1). 

D'ailleurs Tippoo était bien loin de s'en remettre du 
sein de son avenir à ces ressources matérielles. Il dé« 
ployait autant d'activité au dehors qu'au dedans. Les 
progrès de sa politique marchaient au moins de pair 



(l) Mémoire du capitaine M alcolm sur l'état présent o*ei forces ge Tip- 
poo. Wellesley, 1. 1 , p. 659. - 
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avec ceux de son administration. D'activés négociations 
étaient sans cesse ouvertes entre lui et la cour de Poo- 
nah ; et là , grâce aux nombreuses intrigues dont il te- 
nait tous les fils , sa propre influence allait croissant de 
jour en jour (1). 

Tippoo entretenait encore d'activés relations d'ira 
côté avec les Afghans, de l'autre avec les Français, 11 
écrivait au gouverneur de l'île de France : « Je crois le 
moment venu de renouveler les sentiments d'amitié 
que j'ai toujours eus pour votre nation. Je reconnais 
la sublimité de votre constitution , et , comme preuve 
de ma sincérité , je vous propose la conclusion d'un 
traité d'alliance offensive et défensive à jamais indisso- 
luble, et fondé sur les principes républicains ; je désire 
que vous et votre nation , que moi et mes peuples , 
nous ne fassions plus qu'une même famille ; que le mê- 



(1) On a souvent rabaissé le caractère et les talents de Tippoo. Un en- 
nemi chargé de l'observer en parlait en ces ternies : « Tippoo, dit-on gé- 
néralement, doit être considéré comme également dénué d'humanité et de 
H isen ; ses passions l'emportent sur son jugement. Quel que soit le ju- 
gement qu'on puisse porter sur la première partie de cette accusation , 
toujours est- il que la manière d'être et la conduite qu'il a montrée à l'é- 
gard des prisonniers anglais peuvent du moins justifier leur concitoyen de 
ia lui imputer. Nais quant a la seconde partie de l'accusation, je ne sau- 
rais la considérer comme fondée en général. Depuis 1792, sa conduite n'a 
pas cessé de manifester que, bien qu'il soit animé de ces sentiments qu'on 
fie saurait que regarder non seulement comme naturels, mais encore 
comme honorables dans un monarque récemment humilié, c'est-à-dire 
l'emutioa de regagner ce qu'il a perdu en pouvoir et en renommée, le 
vif désir de se venger des adversaires qui l'ont vaincu, il ne poursuit pas 
ces objets avec cette avide impatience , cette rage irréfléchie d'un homme 
aveuglé par la passion , mais tout au contraire avec cette activité puie- 
«anle, ce zèle chaleureux que nous aimons à retrouver chez un prince qui 
a pris la sérieuse détermination de faire tout ce qui est humainement pos- 
sible pour regagner ce qu'il a perdu. » — Mémoire du'eapitaine Malcolm 
sur l'état présent des forées de Tippoo. Wtitiesley, L I , p. 65& 
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me serment nous lie les uns aux autres à la vie et à la 
mort ; que mes ennemis soient les vôtres, les vôtres les 
-miens et ceux de mes peuples. » 

Il écrivait à peu près sous la même date à Zemouit- 
Shah : « Mon ambition la plus exaltée, ainsi que Votre 
Majesté le sait sans doute , a pour objet la guerre sain-* 
te; la destruction des infidèles et la propagation de la 
foi du prophète ne sauraient manquer d'être de même 
le but d'un esprit aussi élevé, aussi éclairé que celui de 
Votre Majesté. Plaise donc à Dieu que l'un et l'autre, à 
la tête de nos armées victorieuses, nous soyons bientôt 
en campagne ! Plaise à Dieu que la seule occupation de 
nos journées soit bientôt de combattre les infidèles et les 
idolâtres ! Plaise à Dieu qu'il nous soit donné de purger 
nos provinces, avec le tranchant de nos sabres, du con- 
tact impur de ces tribus immondes (1). v 

Les Afghans , alors sous la domination de Zemoun- 
Shah , et les Français , semblaient en effet au moment 
de jouer un grand rôle»dans les affaires de l'Inde , où 
les appelait si vivement Tippoo. 

Zemoun-Shah , fils de Timour-Shah , petit-fils du fa- 
meux Abdallah , alors shah des Afghans, s'était avancé 
en 1796 vers Delhi, et déjà la menaçait; à peine une 
vingtaine de inarches le séparaient encore de cette ca- 
pitale. Aucun obstacle ne se présentait. La nouvelle de 
troubles qui venaient d'éclater à Caboul l'avait seul 
contraint de Trebrousser chemin ; mais , tout en s'éloi- 
gnant , il avait annoncé son retour comme prochain et 
promis de revenir pour arracher le vieil empereur de 
Delhi aux Mahrattes, devenus ses geôliers. Or ce projet 
d'invasion dans Hndostan pouvait devenir funeste aux 

(1) Vfcllffley, t. V, p. 2, ÂppmUce, M p, fft. 
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Anglais. Le résident politique à Delhi écrivait à ce sujet 
au gouverneur général : * On ne saurait nier que Tin* 
vasion de cette province et des provinces voisines ne 
fût , si elle s'exécutait, un événement de nature à pro- 
duire de grands maux et de grands dangers; que le 
succès d'une entreprise de Zemoun-Shah sur Delhi ne 
le rendit excessivement formidable. L'éclat de la vic- 
toire, 1 influence de la religion, l'attrait du pillage, ne 
manqueront pas de réunir sous son drapeau plus de 
soldats qu'on n'en a vu autour d'aucun autre depuis les 
jour d'Aurengzeb (1) ». L'armée de Zemoun-Shah était 
alorsévaluée à une cinquantaine de mille hommes, dont 
la force principale consistait en cavalerie; mais cela 
même ne l'eût rendu que plus redoutable aux Anglais : 
ils se seraient vus contraints, en cas d'hostilité, de se 
renfermer dans une guerre purement défensive, qui 
leur eût fait perdre une grande partie des avantages de 
la discipline européenne (2), Le seul bruit de l'appro- 
che de Zemoun-Shah, en 1796, avait déjà produit quel- 
ques troubles intérieurs, fait naître beaucoup d'espé- 
rances hostiles aux Anglais dans la contrée qu'il me- 
naçait (3). 

Les Français, enfin, étaient, à cette époque, jour- 
nellement attendus dans l'Inde. Suivant ce qu'avait 
d'abord pensé lord. Wellesley, l'Inde devait être le 
but véritable de la grande escadre qui alla aborder en 
Egypte. Il écrivait à ce sujet : « Quelques unes des let- 
tres que je reçois d'Angleterre énoncent une conjecture 

(1) Mémoire du major-général sir John Gray sur la probabilité d'une 
Invasion de Zemoun-Shah. — Wellesley, t. ï, p. 248. 

(2) Id., ibid. 

(3) Surtout dans les états du visir d'Oude y allié de la Compagnie, mais 
dent l'armée n'était pas en mesure d'opposer de résistance aux Afghans. 
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à laquelle je ne suis pas éloigné de donner créance t 
c'est qu'une partie de cette flotte (celle rassemblée à 
Toulon ) serait destinée à une expédition dans l'Inde 
par la voie ordinaire du cap de Bonne-Espérance (1). » 
Le président du bureau du contrôle, tout en adoptant* 
la supposition de Wellesley sur le but définitif de l'ex- 
pédition française , lui traçait un autre itinéraire : selon 
lui Bonaparte , après s'être établi en Egypte, devait 
inarcher sur Alep, traverser l'Euphrate, puis, suivant 
les traces d'Alexandre , s'avancer le long des rivages de 
ce dernier fleuve et du Tigre jusqu'au golfe Persique , 
pour aller gagner, en suivant les côtes, l'embouchure 
de l'Indus (2) . « Les efforts des Français, dit encore à ce 
sujet sir John Rf alcolm , étaient alors dirigés avec plus 
d'activité que jamais vers cet objet , le renversement d& 
la puissance anglaise dans l'Inde ; et les moyens qu'ils 
possédaient pour atteindre ce but, bien qu'irrégulier* 
et d'une combinaison difficile, étaient pourtant bien 
loin d'être à mépriser (3). » Nous lavons déjà dijt, Fin-» 
fluence française dominait effectivement encore dan» 
une grande partie de l'Inde; on retrouvait des Fraa* 
çais à Poonah , à Delhi , chez Tippoo , chez le Nizain y 
ils commandaient parfois les armées de ces princes et 
dominaient dans leurs conseils. C'était, il est vrai , le 
produit de circonstances fortuites , non le résultat d'un> 
plan profondément combiné. Toutefois les chances 
d'une expédition dans l'Inde n'eussent point été défa- 
vorables aux Français dans le cas où elle eût été tentée i 



(1) Lettre de lord Wellesley au vice-amiral Raynier, 1. 1, p. 248. 

(2) Lettre de M. Dundas à lord Granville. — Wellesley, t. I, p. 680, 
Appendice. 

_ (3) Malcohn , Hi$t. politique , U I, p. 197. 
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ïesatarmesdelord Wellesley, les espérances de Tippoo, 
aoftt là {four en témoigner. 

Quoi qu'il en soit, à là vue de cette nouvelle face de 
la situation politique de lïndè , lord Wellesley pouvait 
donc écrire avec toute raison au président du bureau 
du contrôle : * La balance politique n'existe plus dand 
rinde sur le pied où rayait placée le traité de Seringa* 
pàtam. Ia question qui se présente est donc de déci- 
der par quels moyens les choses peuvent être ramenée^ 
à cet état que vous m'avez envoyé maintenir (1).» 

Mais, en dépit des changements survenus dans les 
conditions de cet équilibre, lord Wellesley ne désespéra 
pourtant pas de parvenir à le rétablir. Il en démêla les 
moyens dans ce système d'alliances subsidiaires dont 
nous avons déjà parlé. 

Lord Wellesley se proposait en effet 1° de relevée 
l'influence anglaise sur les cours d'Hydetabad et dé 
Poonah ; 2* de se mettre en mesure de résister à une 
attaque deâ Afghans et des Français, à laquelle on s'at- 
tendait alors journellement. Or, pour atteindre ce but, 
il fallait d'abord et avant tout rétablir l'influence an- 
glaise, abolir l'influence française à là cour d'Hydera- 
bad , où elle dominait déjà , et à la cour dé Poonah, où, 
grâce à certaines circonstances dont nous parlerons 
plus tard, elle avait chance de dominer bientôt. Dans 
ée but , il se proposa d'éloigner du Nizam le Corps auxi- 
liaire français dont noua avons raconté l'origine et Fhis* 
toire, et de le remplacer par un corps auxiliaire an- 
glais de même forcé; puis aussi de faire accepter au 
Pèsohwah, aux mêmes conditions, Un autre Corps an* 
glaîs, ce qui devait le mettre fout à la fois en mesure dé 

(*)Wtan»ier,tif, p,*s. 
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se défendre contre d'ambitieux vassaux et de s'affran- 
chir de l'influence française. Par cette mesure le traité 
de la triple alliance se trouvait renouvelé et complété. 
Les Anglais, le Nizam et les Mahrattes, enchaînés par 
des relations plus étroites que jamais, se mettaient en 
mesure de lutter avantageusement , suivant les circon- 
stances, contre Tippoo, Zemoun-Shah et les Français. 
Le Nizam avait toujours montré beaucoup de goût 
v pour ces alliances subsidiaires, beaucoup d'empresse- 
ment à les contracter. S'il s'était jeté dans les bras des 
Français , on ne pouvait en accuser que le refus du 
gouvernement britannique de lui accorder ce qu'il dé- 
sirait en ce genre. Il ne se fit donc que médiocre- 
ment prier pour consentir au licenciaient du corps 
français. La promesse d'un corps auxiliaire de force 
égale fut suffisante pour, le décider. L'exécution de la 
mesure, en raison de circonstances favorables, ne pré- 
senta d'un autre côté aucune sorte de difficultés. Le 
créateur du corps auxiliaire, Raymond , était mort peu 
de temps auparavant. Une révolte venait d'éclater par- 
mi les soldats contre leurs officiers au moment même 
où le licenciaient fut ordonné. Aussi s'effectua-t-il 
sans obstacles, et l'influence anglaise se trouva dès 
lors encore une fois dominante à la cour d'IIyderabad. 
Il ne s'agissait plus que de poursuivre le même plan à 
la cour de Poonah. Lord Wellesley s'en occupa. Mais des 
événements qui se précipitèrent tout à coup arrêtèrent 
un instant la marche de ces dernières négociations. 

Tippoo poursuivait pendant ce temps les négociations 
dont nous avons déjà parlé, avec Zemoun-Shah, et le 
gouvernement de l'île de France. Le gouvernement 
anglais en savait quelque chose, toutefois d'une ma- 
nière assez vague, lorsqu'il fut soudain mis au fait de 
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ce qui se passait, de la manière la plus étrange et la 
plus inattendue. Deux envoyés de Tippoo s'étaient ren- 
dus par son ordre à l'Ile de France; une proclamation 
du gouverneur (1) apprenait leur arrivée aux habi- 
tants, et de plus, par la plus inconcevable de toutes 
les gaucheries politiques dont l'histoire ait jamais fait 
mention , donnait en même temps la nouvelle que la 
guerre se trouvait au moment d'éclater entre Tippoo et 
les Anglais. Ebruiter de la sorte les projets d'un allié à 
qui le secret était avant tout nécessaire parut chose 
des plus étranges, tellement étrange, que lord Wel- 
lesley refusa d'abord d'y ajouter foi. La démarche 
du gouverneur français lui sembla un piège , une ruse. 
Mais c'était lui faire par trop d'honneur : en dépit de 
son invraisemblance , le fait n'en était pas moins vé- 
ritable (2). 

Lord Wellesley n'était pas hommeà perdre du temps : 
la guerre fut immédiatement commencée. Le général 
Harris, par les ordres du gouverneur général, négli- 
geant toute position intermédiaire, se porta directement 
sur Seringapatam. Tippoo se fit tuer sur la brèche, et 
le drapeau anglais flotta sur les murs de cette capitale, 
devant laquelle il s'était déjà montré une première 
fois. 

Lord Wellesley se retrouva ainsi dans une position 
analogue à celle ou s'était vu lord Cornwallis quek 
ques années auparavant. À lui aussi venait d'échoir la 
tâche difficile et compliquée de disposer du territoire 
nouvellement conquis ; mais il n'était pas homme à 
s'en montrer aussi embarrassé que son prédécesseur. 

(1) Le général Malartic. 

(S) Proclamation du généra) Malartic. 
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Deux partis se présentaient : 1* partager également ce 
territoire entre la Compagnie et le Nizam ; 3" le parta- 
ger entre lesMahrattes, le Nizam et la Compagnie. Lé 
premier pouvait avoir l'inconvénient d'agrandir dé-* 
mesurément les états du Nizam , et par là d'exciter 
la jalousie dés Mabrattes ; le second, celui de faite parti* 
ciper ces derniers aux profits d'une expédition aux dan- 
gers de laquelle ils n'avaient pas pris part. Lord Welles* 
ley s'arrêta en conséquence à un troisième expédient , 
la création d'un nouvel empire de Mysore. Cette famille 
des anciens rajahs, emprisonnée, dépouillée par Tip* 
poo y il la tira tout à coup de sa nullité, la replaça sur 
le trône en contractant avec elle un traité d'alliance 
subsidiaire. Des territoires possédés patf Tippoo , une 
portion, dont Mysore était le centre, fut employée à la 
constitution de ce nouvel état; le reste fut partagé entre 
le Nizam et les Anglais. Certains districts furent mêftie 
offerts aux Mahrattes, qui toutefois, comme nous le 
verrons tout à l'heure y n'acceptèrent pas le présent. 

Le système d'alliance subsidiaire r cet instrument de 
domination si puissant dans la main de lord Wellesley, 
gagnait ainsi chaque jour du terrain. Deux des grandes 
puissances de l'Inde, le Nizam ef le nouvel empire dé 
Mysore, en avaient subi le joug. Le visir y était soumît 
depuis long-temps. Certaines tentatives faites plus tard 
par lui pour s'y dérober ne devaient servir qu'à le lui 
rendre plus pesant, plus inévitable. 

Des troisgrandes puissances de l'Inde, lesMahrattefe 
seuls demeuraient donc en dehors de l'alliance an-? 
glaise. Dès ce moment le but de lord Wellesley fût de* 
les y soumettre; son moyen, d'introduire au sein de 
leur confédération le système d'alliance subsidiaire. 

Trois partis considérables existaient alors au sein de 
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la confédération : ceux do Pescbwah, de Hoikar, et de 
Scindiah. Ces deux derniers, en ce moment les chefs 
les plus puissants de la confédération, disposant cte 
grands moyens matériels, régnant sur de vastes ter-* 
ritoires, se disputaient la prééminence. Le Peschwah f 
tout affaiblie, toute dégénérée qu'était alors son auto- 
rité , conservait encore un parti puissant. Il avait pour 
lui la tradition, cette sorte de légitimité donnée par le 
temps à toute usurpation. En dépit de l'abaissement où 
l'avaient successivement réduit tantôt l'élévation de 
Hoikar, tantôt celle de Seindiab, il demeurait encore le 
chef officiel, jusqu'à un certain point légitime» de la 
confédération y surtout vis-à-vis les étrangers. Lui seul 
avait été jusque là l'intermédiaire de toute négociation 
entre la cour de Poonah et les Anglais; lui seul avait 
conclu les traités, etc. (1). 

Lord Well.esley, dans le but d'étendre l'influence an* 
glaise sur la cour de Poonah , devait avant tout se 
décider sur le choix du parti auquel il s'allierait. Letf 
raisons que nous venons d'indiquer le déterminèrent 
pour celui du Peschwah. En prenant cette résolution* 
lord Wellesley se donnait en effet l'apparence d'un re& 
pect scrupuleux pour la constitution mahratte, telle 
que le temps l'avait faite. A cette raison générale s'en 
joignaient d'autres de circonstance et d'une nature plus 
décisive. La racedu Peschwah n'inspirait aucune crainte 
aux Anglais dans le cas où elle conserverait l'autorité. 
Il n'en était pas de même de celles de Hoikar et de Sein- 
diab , encore toutes nouvelles, encore toutes douées de 

(1) Le gouvernement britannique trait bien traité peu auparavant ave* 
Pétat de Gotekwar, sans s'être assuré préalablement du consentement du 
Peschwah. Toutefois le droit de révision du traité avait été maintenu en 
sa faveur. — Wellesley, t. III, Introduction, p. 26. 
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cette énergie primitive qui fonde les familles publiques; 
En attendant, l'un ou l'autre de ces chefs pouvait être 
tenté de resserrer les liens de la confédération et de 
recommencer Sevajeepar eux-mêmes ou par leurs suo 
cesseurs immédiats. De ces deux rivaux celui qui de* 
meurerait vainqueur voyait déjà son autorité s'étendre 
des bonis du Gange aux côtes de Malabar; dans ses 
mains le Peschwah n'était plus qu'un simple instrument 
à briser ou à conserver au gré de ses intérêts. 

Les chances de la lutte paraissaient devoir être favo- 
rables à Scindiah; d'où pouvaient résulter pour les An* 
glais desinconvénients d'une autre sorte. M. de Boigne, 
si fameux dans l'histoire de l'Inde de ce temps, long* 
temps au service de ce prince , avait introduit la di- 
scipline européenne dans ses troupes, et créé ce 
corps d'armée dont nous avons déjà parlé. L'œuvre 
avait été continuée et agrandie par le général Per- 
ron, son successeur. Ce dernier, généralissime de 
Scindiah , se trouvait alors à la tête d'un corps d'armée 
de 40,000 hommes, tant infanterie que cavalerie et ar- 
tillerie. Les plus belles provinces de l'Indostan, affec- 
tées à la solde et à l'entretien de ces troupes, formaient 
un état indépendant qu'il gouvernait, ou plutôt sur 
lequel il régnait (1). Or l'incessante jalousie de l'An- 
gleterre voyait déjà par anticipation toutes ces forces 
réunies dans les mains de la France , et elle ne doutait 
pas que cette puissance profitât de la paix d'Amiens 



(1) Les territoires au pouvoir de Perron se composaient des provinces 
d'Agra, de Delhi, de Doab (territoire situé entre le Gange et la Jumna), 
etc. Il était chargé de la garde de l'empereur. Il possédait un revenu de un 
million 700 mille livres sterling, c'est-à-dire 42 millions et demi de francs. 
Cest la plus grande existence qu'aucun Européen ait jamais eue dans 
l'Inde. 
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-pour reporter dans l'Inde toute sonactivité. Elle la 
voyait déjà en possession de tout ce qui pourrait être 
conquis par Scindiah. 

Lord Wellesley , plus qu'aucun autre , subissait l'in- 
fluence de toutes ces considérations. Aussi s'occupa-t-il 
sans relâche de resserrer de plus en plus les liens de 
l'alliance alors existante entre les Anglais et le Pesch- 
wah. Une crise politique menaçait-elle l'autorité de ce 
dernier, un obstacle inattendu s'opposait-il à l'action 
de son gouvernement, un danger venait-il menacer sa 
personne, lord Wellesley se présentait aussitôt avec de 
nouvelles offres de service. 11 proposait de mettre le 
Pesehwah à l'abri de la rapacité violente, ambitieuse, 
des feudataires de la cour de Poonab (1). 

Le Pesehwah repoussa long-temps ces offres. 11 éprou- 
vait une répugnance naturelle, honorable aussi, à s'ap- 
puyer sur une force étrangère. 11 inclinait à ce parti à 
chaque danger qui le menaçait, il s'en éloignait plus 
vite encore une fois ce danger passé. Ici , comme par* 
tout, comme toujours, il fallait pour le succès que les 
circonstances vinssent en aide au calcul, le hasard à 
l'habileté. 

Mais rien de tout cela ne vient à manquer à cçux qui 
agissent dans le sens des desseins providentiels, à ceux 
qui ne sonteux-mêmes que des instruments aux mains 
de la Providence. Or, nous l'avons dit , la destinée elle- 
même semblait conduire l'Angleterre comme par k 
main à la domination de l'Inde. Tout tourna ainsi que 
pouvait le désirer lord Wellesley. Holkar et Scindiah 
se Grent en 1803 une guerre sanglante où la fortune 
demeura long-temps indécise. Les événements avaient 

(t)yy<M*Mhj f Dépéche$ % v*ulm. . 
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iivré le Pescbwah à l'influence et aux mains de Sein* 
<Uah. Les deux adversaires se rencontrèrent à la tète 
de leurs armées dans le voisinage de Poonab. Une san- 
glante bataille s'ensuivit. Scindiah , trahi par la for- 
tune, fut complètement battu. Le Pescbwab , lui échap- 
pant en même temps que la victoire, prit la fuite dès 
le commencement de l'action. Il alla chercher un refuge 
sur le territoire anglais. Dès les premiers momenlsde sa 
fuite * il avait fait au gouvernement anglais certaines 
propositions en échange de la protection qu'il lui ^de- 
mandait. Des négociations s'ouvrirent à ce sujet ; elles 
aboutirent promptement à la conclusion d'un traité dé- 
finitif dont les conditions étaient, du côté des Anglais, 
l'obligation de fournir au Pescbwah un corps auxi- 
liaire de six bataillons, avec un certain nombre de 
pièces de campagne; du côté du Pescbwah, la ces- 
sion d'un territoire d'un revenu de 26 lacks de roupies 
pour subvenir à la solde de ces troupes; l'engagement 
de prendre le gouvernement britannique pour arbitre 
de toutes les difficultés qui pourraient s'élever entre lui 
et lcNizam ; le renvoi (condition à laquelle le gouverne- 
ment anglais tenait plus qu'à toute autre) , le renvoi, 
disons-nous, de son Service, de fout Européen; enfin la 
promesse formelle de n'en prendre aucun à l'avenir sans 
la consentement préalable du gouvernement anglais. 

Le traité fut signé à Bassein, dans le voisinage de 
Bombay. De là ce nom, sous lequel il devint célèbre 
dans l'histoire de l'Inde. 

Le fondement et la clef de voûte de ce traité, c'était 
te reconnaissance, par le gouvernement anglais, du 
Stesefawah comme chef naturel, légitime, légal, de la 
confédération mahratte. Au point de droit, la chose 
n'était ni disputée ni disputable ponr personne; mais 
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<ee traité n'en était pas moins un événement politique 
dune portée immense. Le droit, qui avait fini par s'a*- 
mqindrir, par s'annuler en raison de la faiblesse de 
ceux qui en étaient dépositaires, retrouvait tout à coup 
ia force de se faire de nouveau respecter. 

De plus, le traité soumettait à jamais, par l'intermé^ 
di^ire du Pesehwah, la confédération malûratle h l'in- 
fluence anglaise. 

Les chefs les plus puissants de cette confédération , 
Holkar, Scindiah, le rajah; de Berar, etc., le compri- 
rent bien ainsi. Ambition , sentiment national» fierté 
<de race , tout se souleva en eux contre la menace de 
eette influence. D'un mouvement unanime ils en appe- 
lèrent aux armes. Mais ici, comme partout ailleurs, la 
supériorité de la discipline européenne ng pouvait man- 
quer de trancher la question en ûiveur des Anglais* 
Cinq mois s'étaient à peine écoulés depuis le commen- 
cement des hostilités que deux des chefs confédérés, le 
rajah de Berar et Scindiah , se virent réduits k deman- 
der la paix. Le rajah de Berar passa le premier sous le 
joug. Les Anglais lui enlevèrent une portion de son ter- 
ritoire, lui imposèrent leur arbitrage dans ses rapports 
avec le Nizaro et le Pesohwab, exigèrent de lui l'enga- 
gement de ne recevoir à l'avenir aucun Européen à son 
service (1). Un premier traité, négocié en qiême temps 
que celui du rajah de Berar, avait été conclu avec Sein* 
diab le 3 décembre 1803 ; puis ce traité, par suite de 
circonstances inutiles à raconter, fut modifié à l'aval 
tage des Anglais le 27 février 1804. Par ce traité Scin- 
diah reçut à son service un corps auxiliaire de six ba~ 
teiUQQsde qipayes cous le ççoûmaudemeM 4'ofiicl^» 

(l)Makolm t t.I, p. ses. 
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anglais, à la solde desquels il dut pourvoir par certai- 
nes cessions de territoire. Quant aux autres conditions, 
le traité fut en tout semblable à ceux déjà conclus par 
les Anglais avec le Nizamet le Peschwah (1). 

Holkar continua la lutte après la soumission de ses 
deux alliés; mais bientôt sans armée, sans argent, sans 
états, ne possédant plus au monde, suivant sa propre 
expression, que ce qui tenait sur la selle de ses chevaux ; 
de prince régnant sur de vastes provinces redevenu le 
Mahratte des premiers temps, errant çà et là à la tête 
de quelques centaines de cavaliers, cerné de tous côtés 
par des corps d'armée anglais que déjà il n'était plus 
pour lui question de combattre, qu'il ne pouvait évi- 
ter long- temps, Holkar touchait au terme de celte 
longue mais glorieuse lutte. D'un doigt infaillible le 
chasseur pouvait déjà désigner l'endroit où allait tom- 
ber le sanglier couvert de sang et blessé. 

Or, de la chute de Holkar, qui se montrait alors dans 
un avenir tellement rapproché de l'acceptation par 
lui de conditions de paix analogues à celles déjà subies 
par le rajah de Berar et Scindiah, surgissaient les ré- 
sultats politiques les plus considérables. 

Dès lors, en effet, l'objet si long-temps cherché par 
les hommes d'état de 1 ? Angleterre se trouvait atteint, 
La paix dans l'Inde, cette idée dont ils n'avaient cessé 
de se préoccuper, ressortait delà nature même des cho- 
ses. L'empire de Mysore , il y a peu d'années si redou- 
table, était descendu au rang de puissance de second v 
ou troisième ordre. Le Nizam et la confédération mah- 
ratte (dans l'hypothèse de la soumission d Holkar) per- 
daient le pouvoir de troubler la paix. D'un côté îlss'en- 

(*) MalcoIm,t. I,p. 367. 
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gageaient en effet à soumettre leurs différends à l'ar- 
bitrage britannique ; de l'autre les corps auxiliaires en- 
trant à leur service suffisaient à les protéger contre 
toute attaque extérieure. D'autres états du second or- 
dre, le nabob-visir d'Oude, le nabob du Garnatique, 
par suite de négociations engagées et conduites pen- 
dant l'accomplissement des grands événements que 
nous venons de raconter , se trouvaient placés dans la 
même situation. Le système politique de l'Inde tou- 
chait donc au moment d'être définitivement constitué. 
Instrument habilement manié par lord Wellesley, le 
système des alliances subsidiaires avait suffi pour at- 
teindre ce résultat. 

Sous cette forme définitive, le système politique de 
l'Inde reproduisait sous quelques rapports celui de la 
balance politique, ou de l'équilibre des pouvoirs, si 
long-temps cherché. Le Nizam , les Mahrattes et les 
Anglais, continuaient à former trois grandes puissances 
essentiellement distinctes Tune de l'autre. Mats lord 
Wellesley n'avait pas laissé au hasard à modifier les 
conditions de l'équilibre qu'elles devaient se faire; il ne 
s'en était pas remis à lui du soin de faire passer d'un 
plateau dans l'autre les différents poids qui l'établis- 
saient , ou bien à modifier, si l'on peut ainsi parler, la 
pesanteur spécifique des différentes puissances. En ver- 
tu du principe des alliances subsidiaireset de l'arbitrage 
politique, l'Angleterre se trouvait en mesurede se saisir 
du fléau de cette balance d'une main fière et hardie. 

La pensée de lord Wellesley n'était pas de celles qui 
tombent du premier coup dans l'intelligence de la 
foule, et nous parlons de celle des hommes d'état ou 
des publicistes. La plupart de ceux-ci , même des plus 
avancés, n'en acceptaient guère .qu'une partie. 

13 
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L'administration à laquelle lord Wellesley attacha 
son nom se compose, en effet, de deux parties bien 
distinctes, au moins de deux parties essentielles : la 
guerre avee Tippoo , la guerre avee les Mahrattes. La 
première de ces guerres avait valu au gouverneur géné- 
ral une immense popularité ; la nécessité de mettre de» 
bornes à l'ambition ée Tippoo était une de ces idée» 
tombées dans4e domaine public que personne ne son- 
geait plus à contester. L'amour-propre national avait 
plus tard applaudi avec un enthousiasme voisin du dé- 
lire à te brillante expédition dont le résultai fut la chute 
du sultan , la ruine de son empire. 

Mais la confédération mahratte était alors beaucoup* 
moins connue que l'empire de Hysore. Un fort petit 
nombre d'esprits» non seulement en Angleterre, mais 
dans Tlnde elle-même, se trouvaient en mesure ée 
comprendre les avantages qu'on pouvait espérer de» 
mesures de lord Wellesley. bailleurs, tandis qwe 
les, avantages possibles à retirer de cette guerre se 
cachaient dans un avenir éloigné , les inconvénients 
frappaient du premier coup tous les. yeux, et, qiripisest^ 
atteignaient toutes les bourses. Aussi lord Wellesley se 
vit subitement abandonné de l'opinion publique dès 
l'ouverture dé ses négociations avee tes Mahratte*. On 
ne voulut pas comprendre que le système qu'il tentait 
d'introduire à Poonah était ce système dont on venait 
de saluer rétablissement dans les états de Hyderabad et, 
de Mysore, ce même système qu'il avait pour ainsi dire 
arboré en même temps que le drapeau anglais sur la 
brèche de Seringapatain. 

Par un de ces brusques revirement&qui lui sont fanu» 
liera, l'opinion se retourna tout à coup» contre lord: Wek* 
lesley. La première partie de son administration 
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fonça peu à peu dans l'ombre; on oublia les circonstan- 
ces où il s'était trouvé , l'approbation hautement don- 
née par tous aux premières mesures de sa politique ; on 
ne voulut plus voir que cette seule chose : « que son 
administration s'écoulait tout entière dans la guerre; 
que de la guerre naissait la guerre, entraînant avec 
elle d'immenses dépenses dont le terme et fe qqo- 
tUé demeuraient inaperçu» (1) n. Qr la guerre, tes con- 
quêtes dans l'Inde , n'avaient pas cessé d'être considé- 
rées en Angleterre comme choses funestes, opposée^ de 
plus à l'intérêt, et jusqu'à un certain point à l'honneur 
national; on les blâmait encore comme injustes, odieu- 
ses, à l'égard des peuples de l'Inde (8). Ému $p cpttg 
immense impopularité , y cédant en partie lui-n^nie, 
lord Gastlereagh (3) , alors président du bureau du con- 
trôle, écrivait à lord Wellesley : « Il y a des g£ii? quf 
n'épargnent aucune peine non seulement pour ppnv^iji- 
cre le public de l'injustice de la mesure en e}te-m£me 
(de nouveaux arrangements pour le CarnaUque), n^is 
encore qui, k rapprochant des cessions (te temtoifçs 
que vous avea obtenues du nabob-visir et du rajat) de 
Guickwar, en tirent la conséquence qu'elle tien); h up 
plan systématique d'agrandissement territorial .Wf- 
traire à la politique prescrite pour l'Inde dfuw l'acte du 
parlement de 1793 (4). t 

(l)lWcoIm. 

(3) Le iqéme. qui s'est coupé la gorge. 
(4)vVel!esley,UÎII,p.p.3S. ' " '* 



196 L'iftDE 5O0S XA VOftlftJtTlOlV AMfLAHt, 

CHAPITRE VIL 
D r an retour momentané an lyetème de la neo&raitté poliUqae. 

De cette réaction de l'opinion publique contre te 
système des alliances subsidiaires et de l'arbitrage de 
r Angleterre il advint que le système de la balance , 
iroire même de la neutralité politique , redevint plu» 
populaire que jamais. 

De lord Wellesley l'opinion publique retourna comme 
d^elle-même à tord Cornwallis. Le premier représen- 
tait des idées tout à coup devenues odieuses, impopu- 
laires ; le second celles qui reprenaient faveur. Accablé 
du double fardeau de l'âge et des infirmités, lord 
Cornwallis ne recula pas devant la rude tâche du 
gouvernement général de l'Inde , qui lui fut de nou- 
veau offert. Aussi étranger à l'Inde de 1804 que jadis 
à celle de 1790 , il n'en était que plus obstinément 
décidé à y faire triompher les idées toutes faites qu'il 
y apporterait. Lord Cornwallis était un de ces hommes 
qui, voués par leur propre médiocrité à l'opinion 
dominante, ont par cela même toutes les chances 
de popularité ; il possédait un de ces «caractères hon- 
nêtes et loyaux , aimables et charmants dans les re- 
lations privées, mais qui peuvent devenir les plus 
funestes de tous sur un grand théâtre, pourvu qu'ils 
se trouvent au service d'un esprit étroit et incom- 
préhensif, car leurs meilleures qualités ne servent 
alors qu'au triomphe d'idées erronées ou dangereu- 
ses. Aussi fut-ce là le Irait dominant des deux ad- 
ministrations de lord Cornwallis. Aucun homme pu* 
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blic n'obtint et ne mérita personnellement plus de 
sympathie, ne rencontra de plus favorables disposa 
lions dans l'opinion ; aucun autre homme ne fut plus 
fatal aux immenses intérêts confiés à ses soins. 

A sa première apparition dans l'Inde, monde abso- 
lument nouveau pour lui, lord Gornwallis apportait un 
système politique emprunté aux idées européennes. 
Mous avons vu l'imperturbable aplomb avec lequel il 
se mit alors à l'œuvre pour l'application de celte idée ; 
il n'hésita pas davantage cette fois à détruire pierre à 
pierre l'édifice élevé par Wellesley , et cela sans se don* 
ner, à la lettre, le temps d'y regarder. 

Arrivé dans l'Inde le 30 juillet 180&, il annonçait ce 
même jour au conseil suprême « sa résolution de mettre 
bientôt fin, par des négociations, à un débat où les 
plus brillants succès ne pouvaient produire aucun bé- 
néfice solide (1 ) . » Le 8 août (huit jours après I ) , à pro- 
pos du Peschwah, il écrivait en Angleterre : « Une al- 
liance avec le Peschwah est loin de pouvoir produire 
quelque avantage pour la Compagnie , tandis qu'elle 
peut nous entraîner dans d'insurmontables difficultés 
et devenir pour nous un intolérable fardeau (2). » A 
propos du Nizam il écrivait encore : « Le gouverneur 
général voit avec un grand déplaisir le degré d'inter- 
vention exercée par le gouvernement britannique dans 
l'administration intérieure de l'état d'Hyderabad ; il 
semble à Sa Seigneurie que la nature des relations pré- 
cédemment établies entre les deux états s'en trouve 
entièrement changée (3). 9 

(1) Hill, t. VI, p. 518. 

(2) Id., p. 521. 
(3)Id.,p.6î5. 
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Lord Cortiw^TliS, ayant aihsi annoncé l'intention 4é 
saper par ses deux bases essentielles (les trahésaveeles 
Mahrattes et le Ntzam ) le système politique de «ton pré- 
décesseur, ternît hntaéâffrtement à l'œuvre. Certaine* 
difficultés éfaietit survenues dans la ratification du 
traité îYientîonriéci-dessàs entre Scindiah et te gouver- 
nement britannique :tl Vagissait de ta forteresse de 
tei^lior eft de la province de Gtàrat. Scmdiah sprçwyi 
ik réclàitiatiob cTu* moyen quelque peu violait : il 
fc'emparâ éoïnme otage de là personne dû négociateur 
anglais. Lord Welleflëy (1) et lord Lake, le premier 
comme gouverneur général , le second comme général 
'ëh chef , loi firent entendre à ce sujet un langage éher- 
'gîque. Scindiàh résistait éiitore à Tépoqae de l'arrivée 
de lord Corn wallis; mais ce dernier n'en céda pas moinfe 
i Sa réclamation , eh dépit de la façon doM elle venait 
'd'être présentée, 11 s'empressa de terminer de tnême 
-avec Holkar. Celui-ci, sans transition aucune, de la situa- 
tion d'un partisan aux abois où nous lavons laissé, re- 
vint tout à coupa celle qu'il occupait an commencement 
de là guerre. Il rentra dans ses possessions;, et redevint 
un prince puissant, sans qu'aucune garantie fArt exigée 
delUip6Ur l'avenir. Lord CornWallis Suivit ailleurs le 
Ihêitie système de conduite. Plusieurs petits (princes 
des bords de la Jummà avaient contracté dés "alliances 
*vec le gouvernement britannique, et servi ses inté- 
rêts pendant la guerre; il S'empressa de dissoudre 
ces alliances. Comme dédommagement il leur aban- 
donna de vastes territoires à l'est et au midi de Del- 
hi, tombés par la guerre au pouvoir des Anglais. 
Mais en même temps il saisit cette occasion de faire 

(1) Dépêche du 25 juillet 1805. — Malcolm, 1. 1, p. 830. 
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ronnattre , de déclarer hautement sa ferme volonté 
de n'intervenir dans aucun cas, sous aucun prétexte, 
pour te maintien -de ces arrangements. 

Ce plan n'avait pas reçu toute son exécution que 
terdClornwallis, exténué de fatigues et de soucis, n'é- 
tait dçjà plus de -ce monde- Mais avec lui ne disparut 
pas de la scène l'idée qu'il représentait. Sir George 
Barlow , qui lui succéda., se montra fidèle à marcher 
sur ses traces; il s'empressa de poursuivre le projet 
de dissolution des alliances avec les états du second 
ordre, ébauohépar lord Gornwallis. De ces alliances les 
tarais principales étaient celles avec Jaypoor, Machery 
et Bhurtpoor ; la première fut immédiatement brisée. 

Cette mesure marque le point culminant , l'apogée 
du système de réaction commencé par lord Cornwal- 
4is, niais aussi son point d'arrêt. 

Dès ce moment, sous l'administration de ce même 
•sir George fiartow, commence un mouvement en sens 
contraire qui devait poussier jusqu'à ses dernières li- 
mites, dépasser même, le système de lord Wellesley. 



CHAPITRE VIII. 

Du systèmfe de la prépondérance politique de l'Angleterre 
feaateftiefflt et définitivement proclamé. 

Nous tenons de te dire : sir George Barlow, en suc- 
cédant à lord Gornwallis, s'occupa immédiatement de 
«tonner suite au projet de celui-ci ; il se hâta de pre- 
nonoer la dissolution de certaines alliances contractées 
pendant lajguerre. 
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Le général Lake, l'alliance avec Jaypoor une fois 
dissoute, avait reçu de sir George Barlow l'injonction 
de procéder à la dissolution des deux autres alliances, 
l'une avec Bhurtpoor, l'autre avec Machery. Le géné- 
ral répondit par d'énergiques représentations au su- 
jet de cette mesure; il peignit sous les couleurs les 
plus vives et les plus alarmantes le fâcheux effet qui ne 
pouvait manquer d'en résulter dans l'Inde entière. 
Sans se rendre aux raisonnements de lord Lake, tout 
en déclarant même persister dans sa résolution , le 
gouverneur général en suspendit pourtant momenta- 
nément la mise à exécution : premier pas rétrograde , 
qui ne tarda pas à être suivi de deux autres plus im- 
portants. 

Le ministre influent à la cour de Hyderabad , parti- 
san décidé de l'alliance anglaise , fut renversé du pou- 
voir. Il sut le reconquérir peu de temps après, en mê- 
me temps que la faveur du Nizam. Mais le personnage 
qui le remplaça pendant la durée de sa disgrâce était 
un ennemi juré des Anglais; toute alliance entre eux 
et la cour de Hyderabad devenait impossible s'il eût 
conservé ce poste. Sir George Barlow eut donc à se po- 
ser à lui-même cette question : Est-il opportun aux in- 
térêts de l'Angleterre de conserver son alliance avec la 
cour de Hyderabad? La réponse n'était pas douteuse. 
' Mais dès lors se présentait cette autre question : Est-il 
opportun de conserver au pouvoir un partisan décidé 
de cette alliance , ou bien de le laisser aux mains d'un 
adversaire non moins prononcé? Ici encore la réponse 
ne pouvait guère être douteuse; aussi sir George se 
prononça-t-il pour le premier parti. Après avoir déve- 
loppé dans une lettre aux directeurs les motifs de cette 
conduite, il arrivait à la conclusion suivante: « Que les 
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Anglais ne pouvaient abandonner leur influence dans 
une partie quelconque de l'Inde sans que le terrain fflt 
immédiatement occupé par leurs ennemis; que ceux- 
ci, incapables de se rendre compte des motifs de cette 
conduite, ne manqueraient pas d'attribuer à la faiblesse 
ce qui était le résultat de la modération , et d'imputer à 
la crainte les résolutions de la prudence (1). » 

Des motifs absolument de même nature déterminè- 
rent sir George Barlow au maintien du traité de Bas- 
sein. Le point d'appui de l'influence anglaise au sein 
de la confédération mabratte c'était ce traité , seul in- 
termédiaire , seul instrument au moyen duquel elle 
pût s'exercer. Dans les mille et mille intrigues qui 
se croisaient à la cour de Poonah , où sir George Bar- 
low se trouvait engagé malgré lui , il se vit contraint de 
s'allier aux partisans, de se prononcer contre les adver- 
saires de cette convention. Bientôt lui-même s'en fit le 
défenseur vis-à-vis la cour des directeurs, et parla de 
la nécessité de la maintenir. Il écrivait : * Tout relâche- 
ment dans les stipulations existantes serait agréable au 
plus grand nombre des Mahrattes ; ils en concevraient 
l'espérance d'affaiblir, puis d'anéantir l'influence du 
gouvernement anglais à la cour de Poonah. Or toute 
tentative faite dans ce but par les principaux chefs 
de la confédération serait évidemment l'occasion 
de beaucoup d'embarras pour le gouvernement an- 
glais (2). 9 

Sir George Barlow avait donc reculé de trois pas sur 
cette route , où il s'était si délibérément engage et au 



(1) Dépêche de sir George Barlow. — Malcolm , t. I, p. 378. 

(2) Dépêche de sir George Barlow, du 16 juin 1806. - Malcolm, t. I , 
p. 382. 
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bofct 4e laquelle il se flattait de ramener le gouverne- 
ment anglais à la neutralité politique. Lord Htnto n'en 
arriva pas moins «dans l'Inde avec la ferme volonté fie 
persévérer dans cette première voie. Il étftît tout aussi 
résolu que son prédécesseur à s'abstenir de toute in- 
vestigation dans les affaires des états indigènes. Lui 
aussi se proposait de poursuivre immédiatement la 
dissolution des allianoes précédemment contractées ; 
les instructions des directeurs lui faisaient une loi de 
ttette conduite , l'opinion publique l'y encourageait ; 
elle se trouvait de plus d'accord avec sa propre ma- 
nière de voir» Lord Minto se trouvait en quelque sorte 
chargé d'utie dernière tentative pour s'écarter du 
système politique jusque alors suivi presque en dépit 
de tout le monde. * Une espérance , nous dit un histo- 
riehi, semblait exister encore de la possibilité de (con- 
server la paix sans nous emparer d'un pouvoir pré- 
pondérant ; pouvoir qui, à mesure qu'il s'approchait de 
flous., semblait donner de plus grandes alarmes à ceux 
-qui, le contemplant de loin, prévoyaient tous tes maux 
et tous les dangers qui devaient en résulter ( quoi* 
qu'il y en eût sans doute beaucoup d'aperçus 4tra vers 
un 'verre grossissant). Mais étaitàl possible d'arrê- 
ter alors nos progrès? Pouvions-nous différer entière 
*de nous emparer de cette suprématie, sinon de cette 
souveraineté , sur Plnde entière? Gâtait uaeeipérience 
qu'on avait désiré de voir tenter, et qui ne pouvait être 
contée à de meilleures mains et à dephis capables que 
celles de lord Minto (1). * 

De nombreuses difficultés accueillirent lord Minto à 
son arrivée dans l'Inde. D'un côté les Rajpoots, de l'au- 

(l)Malcolm,t. I, p. 393. 
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tre les Mabrattes^ vinrent à Venvi contratier son désir 
de non-intenrentioto. La Situation des états ftajpoote 
d*Odypoor, tie Joudpoor, Jaypoor, «etc., était déplora* 
btë : tous se trouvaient en proie au désordre et à 
l'anarchie. Or c'était précisément à l'inaction du gon* 
vernement anglais que ceux-ci s'eh prenaient de 
cet état de choses; ils réclamaient eh quelque sofrte 
comme un droit non seulement son alternée, iftais 
son intervention. Le résident anglais à Delhi ^ quel* 
que peu embarrassé de cette prétention d'un genre 
nouveau , écrivait au gouverneur général : % Les 
gens de ce pays affirment avoir droit à la protection 
britannique; ils prétendent qu'il a existé de tout 
temps dans l'Inde un pouvoir suprême auquel se sou* 
mettaient volontairement les états inférieurs , en ob- 
tenant en retour sa protection.; qu'alors lès gouverne* 
tâents des moindres états se trouvaient maintenus sur 
un pied respectable; qu'ils vivaient en sécurité», 6 l'a- 
bri des caprices de chefs mécontents., d'armées indis- 
ciplinées , de bandits sans frein ni lois ; que le gouver>- 
«ement anglais s'était Substitué au lieu et place de ce 
grand pouvoir protecteur; qu'il était donc tenu de se 
montrer le tuteur du faible et du pacifique (1). » 

La situation des états mahrattes supposait également 
à ces désirs de neutralité, ou, pour mieux dire, de nul- 
lité politique. 

Une partie des feudataires du Pescbwah , profitant 
de sa faiblesse, s'étaient soustraits à son obéissance; ils 
avaient cessé de lui payer tribut. Le Peschwah exposa 
l'impossibilité qui en résultait pour lui de s'acquitter 
de ses engagements à l'égard du gouvernement britan- 

(1) Dépêche de sir C. Metcalf, da 2 juin 1816. 
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nique; il réclama l'appui de corps auxiliaires pour sou* 
mettre ces vassaux rebelles. Lord Minto ne parvint pas 
sans peine à le faire renoncer à son projet \ encore ne 
fut-ce qu'à la condition d'arranger lui-même le diffé- 
rend, en d'autres termes d'intervenir dans les affaires 
intérieures des Mahrattes. 

Une autre difficulté succéda immédiatement à celle* 
là. Jeswunt-Row Holkar devint insensé. Un chef ma- 
hométan ambitieux, nommé Ameer-Khan, profitant de 
cette circonstance, parvint à dominer le gouvernement 
de Holkar. Réclamant ensuite au nom de ce dernier des 
sommes d'argent dues ou qu'il supposait dues par le ra- 
jah de Berar, il se mit en mesure d'envahir les états de 
ce prince , qui se trouvait en ce moment hors d'état de 
résister. La chute du rajah aurait entraîné celle du 
système de la confédération mahratte. Mais Ameer- 
Khan s'en serait-il tenu là? La fortune ne pouvait-elle 
pas lui livrer la personne du Peschwah? Devenu dès 
lors maîlre des forces de la confédération , il se trou- 
vait en face des Anglais eux-mêmes. Alarmé de ces ré- 
sultats, lord Minto offrit au rajah la protection britanni- 
que. Il ne s'agissait d'abord que d'un secours momentané 
mais qui se changea bientôt en une alliance subsidiai- 
re (l).Le rajah futà l'abri de l'ambition d' Ameer-Khan, 
mais aux dépens du système de non-intervention (2). 

(1) Sous le successeur de lord Minto. 

(2) Le comité secret de la cour des directeurs se flattait pourtant de ne 
s'être pas écarté de ce système. H approuva cette mesure par la raison que 
« l'intervention du pouvoir britannique entre le rajah et Ameer-Khan était 
une mesure de politique défensive, qu'elle ne pouvait par conséquent être 
considérée comme une violation de la loi ou une désobéissance aui ordres 
qui proscrivaient toute intervention dans les querelles des états étran- 
gers. » — Dépêches du comité secret de la cour des directeurs à lord 
Minto, du 10 sept. 1811. 
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La confédération mahratte, à peine délivrée de ce 
danger, se vit menacée par un autre péril plus sérieux 
encore, plus imminent. Le nord de l'Indostan fourmillait 
alors d'une espècede flibustiers de terre appelés Pindar- 
ries. Après avoir long-temps professé une soumission no- 
minale à Holkar et à Scindiah, ces Pindarries s'étaient 
élevés à une existence politique indépendante : ils vi- 
vaient sous des chefs de leurs choix, au milieu de ter* 
ritoires conquis par eux ; ils ravageaient par des inva- 
sions inattendues les états dont ils croyaient n'avoir 
rien .à craindre. Les provinces du rajah de Berar étaient, 
entre autres, le théâtre le plus habituel de leurs bri- 
gandages. Ce ne fut pas tout. L'impunité les ayant en- 
hardis, ils envahirent subitement la province de Mir- 
zapoor, qui se trouvait sous la domination britannique. 
Or, à part le danger du moment, l'histoire de l'Inde 
enseignait aux Anglais à redouter pour l'avenir ces 
Pindarries. Qu'un chef habile et heureux s'élevât dans 
leur sein, et rien n'empêchait qu'ils ne se constituas- 
sent en corps de nation; la confédération mahratte, 
alors menacée par eux, n'avait pas eu d'autres com- 
mencements. D'un autre côté Ameer-Khan,' déjà pour 
son compte à la tête de troupes nombreuses et aguer- 
ries , pouvait être tenté de se faire leur allié. Le 
système politique de l'Inde, tel qu'il existait alors, 
était donc encore une fois menacé. En attendant, le 
nord de l'Indostan ne présentait plus qu'un vaste théâ- 
tre de désordres ,. de meurtres et de brigandages. 
. Rendant compte à la cour des directeurs de cet état 
de choses, lord Minto s'écriait : « Est-il expédient d'ob- 
server une stricte neutralité au milieu des scènes de 
désordre et de pillage qui se passent sous nos yeux au 
nord de l'Indostan? Céderons-nous au contraire au cri 



206 L'INDE SOCS tA DOMINATION ANGLAISE. 

de l'humanité outragée? Interviendrons -nous pour ac- 
corder notre protection à des états affaiblis et sans res- 
sources, qui implorent notre secours contre la violence 
et l'oppression de cbefe avides et ambitieux (1) î * 

Cette façon de poser la question impliquait sans dou- 
te déjà la solution qu'elle recevait dans l'esprit de lord 
Minto. Mais les choses ne devaient pas en rester là; for* 
ce lui fut bientôt de passer de la théorie à la pratique. 
RunjeetrStngh, ce rajah de Lahore qu'un concours 
de circonstances singulières a rendu célèbre en Fran- 
ce, voyait avec étonnement les Anglais, dont 1 influen- 
ce dominait au sein de la confédération mahratte, no* 
fuser de retendre sur les territoires situés entre liât 
Suttledge et la Jumna, où la suprématie mahratte s'é- 
tait pourtant jadis étendue. Il résolut de faire son profit 
de ce désintéressement; et dans la croyance que. les An- 
glais tae les défendraient pas davantage contre lui que . 
contre les Pindarries, il se mit en mesure d'entrer au 
plus tôt en campagne pour s'en emparer. Mais lord 
Jtfinto craignit avec raison que, ce premier pas fait, le 
rajah n'allât beaucoup plus loin : il rendit, ou, pour 
mieux dire, il offrit la protection anglaise aux petite 
princes du midi de la Suttledje qui se trouvaient mena- 
cés, et la rendit en même temps, par une raisoQ analo- 
gue, à ceux du Bundelcund. 

A compter de ce moment , lord Mkite serésigna enfin 
à cesser de protester plus long-temps contre la ooft- 
duite qu'il se voyait obligé de suivre ; il comprit la 
nécessité d'un pouvoir politique prépondérant dans 
Tinde. D'adversaire prononcé de cette doctrine , il 
en devint le partisan, jusqu'à un certain point le 

* (t>Bépêcb« <U U lévrier 1*13. - Meleote, 1. 1, p. 4*8. 
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publiciste. Personne, en effet, n'en a mieux vu, phis 
clairement démontré la nécessité. C'est ce qui résulte 
de certains passages de sa correspondance que nous 
aurons occasion de citer dans un iooment. 

Toutefois ce ne Ait pas lord Mihto , maïs seulement 
son successeur, te marquis de Hastings, à qui Ait réser- 
vé l'honneur de proclamer hautement dans l'Inde te 
triomphe de l'Angleterre. 

A l'arrivée de ce dernier, la situation politique (te 
1 tede présentait , sous djes apparences de stabilité , des 
sytnpidfftee de prochain boiile versement Nous venons 
de dire comment les Fondâmes menaçaient du dehors 
lé système de la confédération rnàhratte, sur lequel 
s'appuyait l'influence anglaise; an dedans la confédé- 
ration renfermait d'autres causes de ruine plus im- 
minente. Le Peschwah , à l'époque où il signa le traité 
de Bassein, avait considéré son alliance avec les An- 
glais comme le seul moyen alors à sa disposition de 
se défendre contre 1 ambition de Bolkar et de Scindiab. 
Mais, tout en sauvant par là les apparences de son au- 
torité, Une l'en sentait pas moins depuis ce temps brisée, 
annulée, anéantie dans ses mains. Le mal du moment 
est toujours le plus vivement senti. La domination an- 
glaise, depuis son établissement à Poonah, lui faisait 
regretter celle deHolkar et de Scindiah. I>'un autre 
côté les avantages de cette alliance étrangère lui pa- 
raissaient souvent trop restreints ou trop équivoque» 
peur ce qu'elle lui coûtait (1 ). Les sujets d* Peschwah, 
blessés dans leur sentiment national par l'intervention 
anglaise, supportaient te joug avec plus d'impatience 



(1) Entre antres dans ses différends ayec les petits états de Kotapoor.— 
Haleoloii k l, p. 467» 
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encore. De ces grand s vassaux qui au temps de la toute* 
puissance du Peschwah se montraient ses adversai- 
res les plus constants , ses ennemis les plus acharnés, 
il n'en était pas un qui ne revînt à lui; parmi eux, 
c'était maintenant à qui professerait la soumission la 
plus empressée. Bientôt tout se disposa comme par un 
mouvement naturel et simultané à un soulèvement con- 
tre la domination britannique, soulèvement dont le 
Peschwah devait être le chef obéi et respecté. 

Ces sentiments ne tardèrent pas à trouver l'occasion 
de se manifester ou vertement. Legouvernement anglais, 
de concert avec ses alliés, s'occupait en ce moment de 
mesures à prendre contre lesPindarries. C'était L'objet 
de négociations activement suivies entre lui et le 
Peschwah. Mais ce dernier, tout en promettant un 
concours actif, se gardait bien de le donner. On put 
conjecturer qu'il voyait déjà dans les Pindarries de fu- 
turs auxiliaires. Un incident imprévu, arrivé pendant 
la durée de la négociation, vint y mettre un terme. Un 
envoyé de l'état de Baroda, en ce moment à Poonah 
sous la garantie du gouvernement anglais , fut assassi- 
né. Cet assassinat était le résultat d'intrigues fort corn* 
pliquées qu'il n'entre pas dans notre projet de raconter. 
Disons seulement que le meurtrier était un certain 
Trimbuckee-Inglia , ministre favori du Peschwah , en- 
nemi prononcé de l'alliance anglaise; et que tous les 
efforts du résident pour obtenir la punition du coupa- 
ble furent inutiles. Trimbuckee-Inglia, favorisé par le 
Peschwah, put se retirer. Il leva des troupes nombreu- 
ses et prit une attitude -menaçante. On savait encore 
que le Peschwah grossissait les garnisons de ses places 
fortes, joignait de Poonah ses trésors, était en corres- 
pondance avec Scindiah, Holkar, le rajah de Berar, l'é» 
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tat de Nagpoor , etc. (1). En un mot, une crise devint 
promptement imminente. 

Dès qu'il en eut la conviction, le résident anglais, 
connaissant la pusillanimité du Peschwah , crut plus 
avantageux de provoquer le dénoûment que de l'at- 
tendre. 11 lui signifia formellement la résolution de 
son gouvernement de considérer la confédération mah- 
ratte comme dissoute, de retirer la protection ac- 
cordée par lui au Peschwah comme chef de cette confé- 
dération, etc. (2). D'autres mesures également vigou- 
reuses appuyèrent celle-là. Scindiah se vit contraint 
d'accepter une alliance subsidiaire; l'état de Nagpoor, 
de promettre sa coopération contre les Pindarries , etc. 
Le Peschwah , surpris par la démarche du gouverne- 
ment britannique, dut souscrire verbalement à ce qui 
exigé, pendant que sa haine contre les Anglais, son 
impatience du joug étranger, s'accrurent d'autant. 

Des avis différents s'agitèrent alors autour du Pesch- 
wah. Parmi ses conseillers les uns, cédant aux consi- 
dérations politiques, l'engageaient à se soumettre à la 
nécessité ; d'autres en plus grand nombre , obéissant 
à des instincts de patriotisme, le poussaient à un 
parti violent. Au dehors du palais, c'était la disposition 
dominante des esprits; la haine de l'étranger avait 
pour un moment resserré le lien national; les rivali- 
tés, lés inimitiés, avaient disparu. Depuis les chefs 
les plus considérables jusqu'aux moindres, tous pro- 
mettaient au Peschwah des secours d'hommes et d'ar- 
gent dans tous les efforts qu'il voudrait tenter pour 



(1) Aux termes du traité, toutes les relations du Peschwah avec les états 
étrangers auraient du avoir lieu par l'intermédiaire du résident anglais. 

(2) Malcolro, 1. 1, p. 480. 

14 
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recouvrer sa liberté, pour rétablir l'indépendance na- 
tionale. On le sommait de toutes parts de se montrer le 
digne représentant des anciens Mahrattes, de reparaître 
encore une fois sur le champ de bataille à la tête de la 
confédération. 

La pusillanimité du Peschwah , en dépit de toutes ces 
provocations, l'empêchait d'adopter aucun parti éner- 
gique. Mais un mouvement populaire spontané, inat- 
tendu, comme ils le sont tous, vint tout à coup l'arra- 
cher à son irrésolution. La maison du résident anglais 
fut attaquée et pillée à l'improviste. Le corps auxiliaire 
alla prendre position au dehors de la ville , au sommet 
de quelques collines qui la dominent. Le peuple l'at- 
taqua avec fureur à plusieurs reprises différentes. Dans 
les rangs de ce corps se trouvaient grand nombre de 
soldats d'origine mahratte ; leschefs des insurgés avaient 
compté sur leur défection ; mais, étroitement garrottés 
dans les liens de la discipline, ils demeurèrent inébran- 
lables et versèrent pour asservir leur pays un sang qui 
eût peut-être suffi à son affranchissement. D'ailleurs le 
Peschwah, dénué de talentsetd'énergie,était absolument 
incapable dugrandrolequeluioffraitlafortune.il s'en- 
fuit de Poonah dès le commencement du combat, à la tête 
d'un corps peu nombreux de cavalerie. Grâce à sa con- 
naissance des localités, il tint quelque temps la campa- 
gne, n'osant nulle part combattre, se bornant à trom- 
per la poursuite de l'ennemi ; mais force lui fut bientôt 
de s'en remettre à la merci des Anglais. En échange 
de son autorité abdiquée sans retour, il en reçut des 
garanties de sûreté personnelle et un traitement an- 
nuel, 

Poonah vit alors une scène propre à servir de pen- 
dant à celle dont Mysore avait été le théâtre quelques 
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années auparavant. Le marquis de Hastings renouvela 
lord Wellesley. L'ancienne dynastie des rajahs de Sat- 
tarah, dont le Peschwah avait usurpé le pouvoir, sortit 
à son tour de l'obscurité, de la nullité, on pourrait dire 
du tombeau ; appuyée sur les Anglais, elle remonta sur 
le trône, mais pour conclure avec eux un traité d'al- 
liance subsidiaire, qui fit passer l'autorité des mains du 
Peschwah dans celles du gouvernement britannique. 

Les autres chefs mahrattes, Holkar, Scindiah, le ra- 
jah deNagpoor, etc., subirent séparément des conditions 
du même genre. Chacun de ces traités, conclu séparé- 
ment avec le prince qu'il concernait, était restreint, 
quanta ses effets, à la limite des possessions de ce 
prince. Cette célèbre confédération , un des accidents 
les plus singuliers de l'histoire de l'Inde, déjà ébranlée 
par lord Wellesley, s'écroula ainsi définitivement sous 
les coups de lord Hastings. Les chefs qui en avaient 
fait partie demeurèrent debout, mais sur ses ruines. 

A compter de ce moment, l'œuvre de la conquête 
peut être considérée comme achevée. Tous les états de 
la péninsule indoue, sous des formes différentes, à dif- 
férents degrés, relevèrent de l'Angleterre. Elle deve- 
nait l'arbitre de leurs différends, le juge suprême de 
leurs prétentions. Aucun d'eux n'échappait à ces rela- 
tions de vassal à souverain : le gouverneur général de 
l'Inde remplaçait le Grand-Mogoî. 

Sur les Tuines de la confédération mahratte lord Has- 
tings proclama la prépondérance politique de l'Angle- 
terre , et ce principe devint la base fondamentale du 
droit international de la péninsule indoue. 
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CHAPITRE IX. 

Gomment le système de ta prépondérance 'politique de l'Angleterre était 
. une conséquence nécessaire de la situation politique de l'Inde. 

Le système de la prépondérance politique de l'An- 
gleterre, que venait de proclamer lord Hastings, res- 
sortait de la nature même des choses. 

Les pages qui précèdent ne nous semblent devoir lais- 
ser aucun doute à cet égard; toutefois peut-être n'est- 
il pas inutile de nous arrêter encore quelques instants 
sur ce sujet. 

L'Angleterre ne cessa jamais de vouloir dans l'Inde 
le système de neutralité politique. On a sans doute 
quelque peine à le comprendre : on ne saurait con- 
cevoir au premier abord qu'elle ait hésité devant la 
tâche glorieuse qui s'offrait à elle. Mais dans ce cas 
comme dans beaucoup d'autres nous sommes le jouet 
d'une illusion d'optique pour ainsi dire naturelle, inhé- 
rente à l'esprit humain. Nous formons notre opinion 
par les résultats obtenus , par les avantages réalisés que 
nous avons sous les yeux; nous oublions les mauvaises 
chances qu'il a fallu courir, surtout les sacrifices im- 
médiats que l'on a eu d'abord à s'imposer pour un avenir 
incertain et éloigné. Ces sacrifices du moment frap- 
paient tous les yeux , étaient à la portée de tous les es- 
prits. Les résultats favorables à espérer demeuraient 
cachés non seulement à la foule, mais aux hommes d'é- 
tat eux-mêmes. Un petit nombre d'élus soulevaient le 
voile de l'avenir ; l'ignorance et les préjugés l'épaissis- 
saient sur les yeux de la multitude. L'Angleterre voulut 
donc sérieusement le système de non-intervention poli- 
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tique; et ce fut avec sincérité qu'elle se prononça con- 
tre toute conquête, contre toute acquisition territoriale. 

Mais les états, pas plus que les individus, ne sau- 
raient vivre sans relations avec leurs semblables. Le 
gouvernement de l'Inde se vit bientôt pressé de toutes 
parts par des événements qui l'obligèrent à sortir de ce 
système de neutralité. Après avoir fait quelques pas hors 
de cette route, son premier désir fut de s'arrêter. Alors 
la première idée qui se présenta fut de constituer le 
système politique, de l'Inde sur des bases solides; on se 
flattait de pouvoir rentrer ensuite dans cette inac- 
tion, dans cette politique passive, objet des vœux de 
tous. Or c'est un préjugé naturel aux hommes de vou- 
loir juger de ce qui leur est étranger par ce qui leur est 
familier. Le système de la balance ou de l'équilibre 
politique, considéré depuis long-temps comme la meil- 
leure garantie de la paix européenne, fut transplanté 
dans l'Inde. Mais le terrain n'y était pas propre à cette 
plante exotique. 

Lord Minto s'est chargé de l'expliquer en quelques 
paroles qui ne nous laissent rien à dire. Il écrivait (1) : 
« Toutes les opinions tombent d'accord sans doute 
qu'une balance de pouvoirs entre des États unis par 
des liens de commerce et de politique est le meilleur 
sinon le seul moyen de sécurité contre les funestes ef- 
fets de l'ambition ou de la haine réciproque. Mais, pour 
être efficace, une balance de pouvoirs doit être formée 
sur des principes de convention, tels que ceux qui exis- 
taient sur le continent européen avant la révolution 
française. Il faut que ce système se trouve en harmo- 
nie avec un droit public des gens , une reconnaissance 

(1) Histoire de la conquête, t. V, p. 273. 
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implicite des droits et des devoirs réciproques de cha- 
que État, qui restreigne leur propre ambition ou l'am- 
bition de leurs voisins. Et à aucune époque de l'his- 
toire de Tlnde nous ne rencontrons l'existence d'un 
tel système de fédération ou balance des pouvoirs en- 
tre États étrangers; et, à la vérité, il n'aurait pas été 
compatible avec le caractère, les principes ou la con- 
stitution des États qui ont été établis sur le continent 
de l'Inde... » 

Ces deux systèmes inutilement tentés, un seul parti 
restait à l'Angleterre : c'était de faire en sorte de se 
saisir de ce pouvoir prépondérant sous le joug duquel 
l'Inde tendait à s'aller ranger, pour ainsi dire, d'elle- 
même. Il semblait en effet que la nécessité d'un pou- 
voir de ce genre se trouvât écrite à toutes les pages de 
l'histoire de l'Inde. Les Mogols l'avaient possédé; les 
puissances les plus considérables nées de la décadence 
de l'empire l'avaient convoité. Leur manque de suc- 
cès avait dépendu de certains incidents, nullement 
d'obstacles provenus de la nature même des choses. 
Les Mahrattes avaient rencontré sur leur chemin , dans 
les plaines de Paniput, les Afghans, alors redoutables; 
Hyder-Ali et Tippoo, la civilisation européenne. Main- 
tenant c'était le tour de l'Angleterre. Cette nécessité 
admise, les Anglais, en raison de la supériorité rela- 
tive, ne pouvaient manquer de devenir cette puissance 
dominante. Lord Wellesley le sentit; il comprit en 
même temps que les alliances subsidiaires le mettaient 
à même de réaliser ce projet. Mais l'opinion publique 
ne lui permit pas d'achever par lui-même l'entreprise. 
C'est au marquis de Hastings qu'échut cette tâche, et 
ce ne fut qu'après avoir passé par un certain nombre 
"de transformations que le système d'abord proclamé à 
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Seringapatam le fut enfin à Poonah pour dominer de là 
l'Inde entière. 

Une force invisible, une main toute-puissante, mais 
cachée, poussaient l'Angleterre à la domination de 
l'Inde. Clive, Warren Hastings, lord Wellesley , lord 
Minto, dans la seconde partie de son administration, 
le comprirent, et leur mérite fut d'agir dans le sens de 
cette force mystérieuse. 



LIVRE IV. 



LIVRE IV. 

DU GOUVERNEMENT ET DR L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 



CHAPITRE I". 

Gomment les règlements commercial» de ta Compagnie deviennent 
la législation de l'empire. 

La conquête de l'Inde par l'Angleterre, c'est-à-dire 
par une petite île de l'océan Atlantique , située à trois 
mille lieues d'elle, serait déjà sans doute un feit étran- 
ge, presque merveilleux. Combien cette conquête ne 
l'est-elle pas davantage encore effectuée par une simple 
compagnie de marchands, à leurs risques et périls! 

Elle nous a montré un fait absolument nouveau dans 
l'histoire du monde. Les peuples et les gouvernements, 
à certaines époques de leur histoire, sont mus par une 
certaine force intérieure qui les pousse à répandre pour 
ainsi dire au dehors une surabondance de vie. Il est 
d'autres moments de leur histoire où , privée de toute 
force , même de celle de résistance , ils ne peuvent que 
courber la tête sous un joug étranger. Les deux cir- 
constances se trouvèrent réunies lorsque les disciples 
de Mahomet, tout brûlants de la fièvre de guerre et de 
conquête qu'il venait d'allumer dans leur âme, se 
précipitèrent sur la péninsule indoue, divisée, sur- 
prise, amollie au sein d'une longue civilisation. L'in- 
fériorité numérique était sans doute du côté des vain- 
queurs. L'énergie, l'organisation, le fanatisme, qui 
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se trouvaient en eux , compensaient et au delà ce dés- 
avantage. D'ailleurs, bien qu'inférieur à celui des 
vaincus, le nombre des vainqueurs ne laissait pas que 
d'être fort considérable à l'époque de la conquête des 
musulmans. Ce furent donc deux peuples qui se trou- 
vèrent en présence, c'est-à-dire deux adversaires de 
même ordre, se combattant à armes et à chances jus- 
qu'à certain point égales; La conquête anglaise nous 
présente un spectacle différent. D'un côté ce sont quel- 
ques marchands assemblés dans une taverne de la Cité, 
délibérant sur le sort de quelques centaines, de quel- 
ques milliers de ballots ; de l'autre l'empire du Grand- 
Mogol. Long-temps l'imagination, au milieu de ses fan- 
taisies les plus hardies, se refuse à voir dans ces bou- 
tiquiers les successeurs de Timour, de Baber, d'Akbar. 
Tout lien, tout rapport lui échappe entre le fait accom- 
pli et son point de départ. 

Mais ce n'est là, pour ainsi dire, que le côté extérieur, 
visible , en quelque sorte matériel des événements , non 
le plus étrange et le plus étonnant. Il en est un autre, 
intérieur et caché, encore plus digne peut-être de l'at- . 
tention du philosophe et de l'homme d'état. Pendant 
que les établissements de commerce de l'Angleterre 
devenaient des provinces et des royaumes; pendant 
que la Compagnie montait peu à peu les degrés du trô- 
ne duGrand-Mogol, où elle devait enfin s'asseoir; pen- 
dant que ces marchands se métamorphosaient bon gré 
mal gré en conquérants , il se passait encore cer- 
tains faits d'un autre ordre, et pour ainsi dire pa- 
rallèles à ceux-là. Les règlements de la Compagnie, 
purement , mercantiles à leur origine se transformè- 
rent d'une façon analogue en constitution, en mesure 
politique. Destinés d'abord à régler la vente de quel- 
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ques cargaisons, ils devenaient des institutions po- 
litiques ou législatives, des lois, des ordonnances 
qui allaient régler le gouvernement et l'administration 
d'un vaste empire. Singulier caprice de la fortune! 
comme si ce n'était pas assez pour elle de transformer 
ces marchands en conquérants ; elle en faisait aussi 
des législateurs; ne se contentant pas de leur imposer 
l'œuvre d'Alexandre, elle y ajoutait celle des Lycurgue 
et des Numa ; elle leur livrait l'accomplissement d'une 
tâche devant laquelle aurait reculé le génie des Delol- 
me et des Montesquieu. Elle les appelait à régir, gou- 
verner, administrer, juger, des peuples dont tout, jus- 
qu'au nom , leur était inconnu. 

Après avoir examiné l'œuvre du conquérant, jetons 
aussi un rapide coup d'œil sur celle du législateur. 



CHAPITRE IL 



De la nature complexe du pouvoir de la Compagnie. — Des éléments 
constitutifs de ce pouvoir. 



Parmi les institutions politiques, celles qui ont le 
plus d'importance sont précisément celles dont il est le 
plus difficile d'approfondir ou déclaircir les origines. 
. Ces institutions naissent au sein de ce que le génie 
national d'un peuple a de plus intime ; elles grandis- 
sent et se développent sous l'empire de circonstan- 
ces dont l'importance demeure inappréciable; elles 
arrivent de la sorte à former ce que nous appelons la 
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constitution politique d'un peuple. Le but de l'activité 
sociale de l'homme consiste à les modifier sans cesse; 
mais le germe d'où sont sorties ces institutions, le titre 
de leur légitimité, nous demeurent le plus souvent in- 
visibles : ils se dérobent dans la nuit des temps. Chose 
étrange! les révolutions les plus complètes ne réussissent 
pas toujours, en dépit de leur violence et de leur toute- 
puissance, à rejeter ce germe de leur sein , à changer 
le titre primitif de l'institution... Mais ici, par une sin- 
gularité propre au sujet qui nous occupe, les choses se 
sont passées différemment. Les éléments de l'institution 
politique qui régit l'empire indou- britannique sont à 
découvert, visibles pour ainsi dire à l'œil nu. Nous 
pouvons les examiner à loisir, en même temps qu'étu- 
dier leurs combinaisons diverses. 

Les marchands anglais qui les premiers réunirent 
un capital pour l'exploitation du commerce de l'Inde 
se trouvèrent en relations avec trois sortes de person- 
nes: les souverains dont ils étaient sujets; les souve- 
rains mogols, chez qui ils allaient trafiquer; les indivi- 
dus qu'ils chargèrent de la gestion de leurs intérêts en 
Angleterre ou dans TInde. 

De ces trois sortes de relations les premières furent 
réglées par des chartes et privilèges destinés à leur 
assurer le monopole à eux concédé, à en régler l'usage 
au sein de leur propre patrie, à l'égard de leurs compa- 
triotes ; les secondes le furent par des firmans, c'est-à- 
dire par des actes émanés des souverains étrangers 
dans les états desquels ils allaient commercer, et pro- 
pres à remplir dans l'intérieur de leurs états le même 
objet que les chartes en Angleterre ; enfin les relations 
de la troisième espèce furent réglées par une sorte de 
contrats appelés serments, où se trouvaient stipulées 
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les engagements de la Compagnie envers ses employés, 
ou de ses employés à son égard. 

De là donc trois sortes de titres primitifs ; de là trois 
éléments différents , d'où sortit le gouvernement de la 
Compagnie, et qu'il est à propos d'examiner un instant 
séparément. 

La première charte de privilège accordée par le gou- 
vernement anglais porte la date du 31 décembre 
1600. Elle constituait les marchands aventuriers ( on 
avait appelé jusque là de ce nom les marchands qui 
tentaient des expéditions isolées) en une corporation , 
qui dut porter ce titre : Marchands de Londres tra- 
fiquant aux Indes orientales. Elle leur accordait le 
privilège dont avaient joui jusque alors les compagnies 
du même genre ; elle rendait obligatoire le plan déjà 
adopté par eux pour l'administration de leurs inté- 
rêts; elle leur accordait le privilège exclusif du com- 
merce dans l'espace compris entre le cap de Bonne-Es- 
pérance et le détroit de Magellan ; elle interdisait le 
commerce à tous sujets britanniques, laissant à l'asso- 
ciation le droit d'accorder ce privilège à qui bon lui 
semblerait. Accordée d'abord pour quinze ans, cette 
charte était susceptible d'être prolongée pendant le mê- 
me espace de temps, en cas qu'elle fût trouvée avanta- 
geuse au pays. Dans le cas contraire le gouvernement 
se réservait le droit de l'annuler dès les deux premiè- 
res années. 

Cette charte fut renouvelée neuf années plus tard par 
une seconde charte de tous points semblable à la pre- 
mière , contenant de même cette restriction déjà énon- 
cée dans celle-ci : « que la couronne conservait la faculté 
de retirer ce don dans le cas où il serait reconnu que 
l'institution nouvelle n'aurait point été utile à la pros- 
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péri té du royaume (1).» Tant cet esprit d'association au- 
quel le monde devra peut-être un nouvel avenir se mon- 
trait timide à ses premiers pas dans cette même Angle- 
terre , sa vraie patrie cependant , en faveur de laquelle 
il allait réaliser de si nombreux prodiges ! On croit voir 
Hercule qui rampe et bégaie autour de son berceau. 

Cette charte devint pour la Compagnie ce que fut la 
grande charte du roi Jean, dans Tordre politique, pour 
l'Angleterre elle-même : l'origine et le fondement de 
toutel'institution. Mais ce n'était pas tout pour l'associa- 
tion nouvelle que d'avoir obtenu de la couronne d'An- 
gleterre l'autorisation de faire le trafic de l'Inde ; cette 
autorisation devait demeurer frappée de stérilité jus- 
qu'au moment où elle serait confirmée par les maîtres 
de l'Inde eux-mêmes. En même temps que le privilège 
de la Compagnie, Elisabeth venait sans doute designer 
l'acte de déchéance du Grand-Mogol. Mais bien des an- 
nées devaient s'écouler encore avant que l'effet suivît la 
menace. II fallut donc solliciter du successeur de Tî- 
mour l'entrée de ses états pour ceux qui devaient en 
devenir les souverains , et qui pour le moment se bor- 
naient à réclamer avec la plus grande humilité un de 
ces firmans dont nous venons de parler. 

Thomas Best s'était rendu dans l'Inde avec deux vais- 
seaux sous son commandement. Porteur de lettres et de 
présents du roi Jacques pour le Grand-Mogol , il se ren- 
dit à Agra, où ce dernier tenait sa cour. Sir Thomas 
avait déjà rédigé les articles d'un traité de commerce 
avec les gouvernements mogols de Surate et de Ahme- 
nabad , traité qui fut confirmé par un firman impérial 
sous la date du 23 janvier 1613, où il était dit que les 

(l)Malcolm, t. I,p.l5. 
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marchandises anglaises paieraient un droit de douane 
de 3 et demi pour 100 sur l'évaluation qui en serait 
faite à la maison de douane ; qu'il serait loisible au roi 
d'Angleterre d'entretenir un ambassadeur à la cour du 
Grand-Mogol pendant la durée de ladite paix /afin de 
résoudre toutes les questions, d'aplanir toutes les diffi- 
cultés qui menaceraient d'y porter atteinte. 

Un ambassadeur anglais, sir Thomas Roë, par suite 
de cette invitation, se rendit dans l'Inde. À sa premiè- 
re audience, il remit au Grand-Mogol une lettre (1) 

(1) « Jacques, par la grâce de Dieu créateur du ciel et de la terre, roi 
4e la Grande-Bretagne , etc. 

» Au haut et puissant monarque le Grand-Mogol, roi des Indes orienta- 
les, de Candahar, de Cachemire, de KLorassan , etc., salut. 

» Ayant appris la grande faveur que vous montrez à nos sujets par vo- 
tre grand firman adressé à vos capitaines de ports , de rivières , et offi- 
ciers de douanes, pour le bien de nos bien-aimés sujets les Anglais, sous 
tous les rapports , et à quelque époque qu'ils arrivent dans l'étendue de 
votre domination ; qu'ils ont liberté de trafiquer et de commercer sans 
être exposé à aucune sorte d'empêchements ou de molestations; ainsi qu'il 
a été convenu en votre nom par Sheik-Suffiee, gouverneur de Guxerate, 
avec notre bien-aimé sujet Thomas Best, nous avons jugé convenable de 
dépécher vers yous un ambassadeur qui fût en mesure de traiter plus lar- 
gement toutes les questions qui pourraient se présenter au sujet de ce 
commerce bienveillant qui vient de commencer si récemment entre nous, 
et qui ne peut qu'être profitable à l'honneur et à l'utilité des deux nations. 
En considération de quoi, et pour la prolongation de ce commerce, nous 
avons fait choix de sir Thomas Roë , chevalier, un des premiers gentils- 
hommes de notre cour, auquel nous ayons donné commission , sous notre 
grand sceau d'Angleterre , en même temps que des directions et des in- 
structions, afin de régler à l'avenir tout ce qui pourrait avoir rapport à l'ac* 
croissement du bien-être et du profit de nos bien-aimés sujets. Aussi ve- 
nons-nous vous prier de lui accorder ( audit sir Thomas Roë ) faveur et 
crédit en tout ce qu'il pourra tenter pour conserver ou agrandir ce qui est 
déjà commencé* Enfin, en confirmation de notre bonne inclination et de 
nos désirs bienveillants à votre égard, nous vous prions de prendre en 
bonne part les présentes , que notre ambassadeur est chargé de vous re- 
mettre; puis nous vous recommandons en outre à la miséricordieuse pro- 
tection du Dieu tout-puissant. » 

15 
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du roi Jacques à laquelle l'empereur répondit avec 
empressement. 11 annonçait ses regrets d'avoir été 
prévenu par le roi d'Angleterre ; il lui annonçait 
l'expédition dans tout l'empire de firmans qui au- 
raient pour objet d'ouvrir aux marchands anglais 
tous tes ports de Pempire mogol ; de leur assurer la fa- 
culté de faire tout ce qu'ils pourraient croire avantageux 
à leurs intérêts commerciaux, cellede circuler librement 
partout où ils le voudraient; puis de leur foire don- 
ner aide et assistance partout où besoin leur en serait; 
— d'empêcher qu'ils n'aient à souffrir d'aucun manque 
de courtoisie ; qu'en un mot ils demeurassent aussi libre» 
ou plus libres que ses propres sujets, etc. — Enfin, ajou- 
tait-il, — s'il arrivait que quelque mécréant en Dieu et 
désobéissant à son souverain s'avisât déporter atteinte à 
eette ligue d'amitié entre le roi d'Angleterre et lui-mê- 
me , H se hâterait d'envoyer son propre fils, le sultan 
Kourou, soldat éprouvé dans la guerre, pour le mettra 
en pièces, afin qu'aucun obstacle quelconque ne pût 
jamais empêcher à l'avenir la continuation , et , si pos- 
sible était, l'accroissement de leur réciproque bienveil- 
lance (1).— » 

LeGrand-Mogol fut fidèle à sa promesse. Les firmans 
annoncés par lui dans la lettre que nous venons de ci- 
ter furent expédiés dans toute l'étendue de sa domina- 
tion. Us ouvrirent aux Anglais la porte de l'Inde. D'ail- 
leurs certaines dîfiîcultés de détail ne pouvaient man- 
quer d'accompagner leur mise à exécution. D'un autre 
côté ils obtinrent des gouverneurs de provinces quel- 
ques facilités qu'ils voulurent rendre plus générales. Ce 



(1) Boltz, Cofiffcteratfons on indian affaiïs. 
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double but à atteindre fut l'objet de la mission envoyée 
au commencement du 18 e siècle par la Compagnie k 
la cour impériale. Deux de ses principaux employés 
en furent chargés, ils obtinrent un nouveau firman 
de nature à écarter du commerce ces obstacles dont 

| il croyait avoir à se plaindre. 

| Au moyen d'un abonnement, et par des arrange- 

ments particuliers avec les nabobs , ce commerce s'é- 
tait déjà racheté des droits de douane dans les pro-> 
vinces de Bengale, Bahar et Orissa; l'abonnement 
consistait en 3,000 roupies payées au port de Hoogley. 
U sollicitait la même faveur pour les provinces de 
l'ouest en payant un abonnement à Surate. U sollici- 
tait encore certains autres avantages énumérés dans 
le nouveau iinuan adressé par leGrand-Mogol aux gou- 
verneurs de provinces , et dont les principales disposi- 
tions étaient : « que les Anglais agréaient de payer un 
abonnement (Peschah) de 10,000 roupies par an au 
port de Surate ; que, cette somme une fois soldée/ils ne 
fuissent rançonnés ni molestés en aucune façon ; que 
les denrées ou marchandises que leurs facteurs impor- 
teraient ou exporteraient par terre ou par irçer fussent 
considérées compote exemptes de droits de douanes ; 
qu'il leur fût loisible de vendre suivant leur bon plai- 
sir; que., s'il arrivait que quelques unes de leurs mar- 
chandises fussent dérobées, les gouverneurs de pro- 
vinces seraient teûus de faire tous leurs efforts p$ur 
les recouvrer; que les coupables seraient livrés par eux 
aux châtiments abrités, les objets dérobés restitués à 
leurs propriétaires; qu'en un mot, partout où ils éta* 
Miraient une factorerie, vendraient ou achèteraient 
<iWi <IW ce $tt , U feu? fût ppêtéaide et asstetance; qm 
leur» débiteurs â#. %**$$ #wte> Jmrekaads om autres , 
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seraient tenus de s'acquitter de leurs dettes ; que qui'ce 
fût ne s'avisât , en un mot , de leur causer le moindre 
dommage. » De plus, ce qui était d'une grande impor- 
tance pour la facilité du commerce, « la produc- 
tion de la patente ( ou sunud ) ou d'une copie de cette 
patente revêtue du sceau du fermier général (Dewan) 
cessait d'être exigible, pour être remplacée au besoin 
par une simple copie de la patente originale , revêtue 
seulement du sceau du cadi. » Enfin, ce qui était 
d'une importance plus grande encore , i partout où la 
Compagnie jugerait convenable de s'établir dans toute 
l'étendue des provinces (Je Bengale, Bafaar et Orissa, 
quarante begass ( ou quinze acres ) de terre lui étaient 
gracieusement concédés au nom de l'empereur. » — Ce 
firman, portant la date de 1715, devint la charte défi- 
nitive de la Compagnie dans ses rapports avec les gou- 
vernements indous. 11 fut dans l'Inde ce que devait 
être en Angleterre la charte de privilège d'Elisabeth. 

Le troisième élément constitutif du pouvoir de la 
Compagnie n'est pas moins curieux que les deux autres 
à observer. Les employés delà Compagnie se divisaient 
en employés du service civil et employés du service mi- 
litaire. Chacun des premiers prenait sous serment « l'en- 
gagement de servir pendant un espace de temps détermi- 
né partout où il plairait à la Compagnie de l'envoyer, 
du cap de Bonne-Espérance au détroit de Magellan ; d'ac- 
complir fidèlement tous les ordresde la Compagnie ou de 
ses représentants dans l'Inde ; de ne rien tolérer qui fût à 
son préjudice; de donner avis aux directeurs de tout ce 
qu'il apprendrait de susceptible de nuire au commerce; 
de ne jamais quitter le lieu de sa résidence sans s'être 
libéré de toutes ses dettes tant envers les indigènes 
qu'envers les marchands étrangers non sujets du roi 
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d'Angleterre. » Dans le cas où il se trouvait débiteur 
de la Compagnie, il abandonnait à celle-ci le droit « de 
se saisir, sans autre forme de procès , de tout ce qui lui 
appartenait, jusqu'à parfait paiement. » Il jurait enco- 
re « de ne s'engager ni directement ni indirectement 
dansaucune sorte de commerce de l'Europe aux Indes 
orientales ou des Indes orientales en Europe pour son 
propre compte ; de se soumettre dans ce casa une amen- 
de double de la valeur des marchandises engagées dans 
ces opérations; de renoncer dans le même cas à tous les 
avantages auxquels lui auraient donné droit ses services 
antérieurs, etc. » Copie de ce contrat demeurait dans 
les bureaux de la Compagnie; une autre était délivrée 
au récipiendaire en échange d'un dépôt de 500 livres 
sterling de cautionnement. Les officiers étaient soumis 
aux mêmes conditions. 

II faut insister sur ce point. Le serment dont nous 
avons tracé une bien courte analyse n'était pas une 
simple formalité religieuse. Il constituait un véritable 
contrat entre la Compagnie et les sujets britanniques 
se rendant dans l'Inde soit comme ses employés, soit 
comme libres marchands: Les uns et les autres, en 
prêtant ce serment , renonçaient spontanément et d'eux- 
mêmes au bénéfice du droit commun, de la loi anglai- 
se; ils devenaient membres d'une société nouvelle, 
gouvernée par des lois qui lui étaient propres; cha- 
cun d'eux se trouvait lié à la Compagnie par un 
contrat spécial séparé , de même nature que ceux qui 
peuvent exister entre individus. Les tribunaux n'a- 
vaient plus qu'à décider sur les infractions à ce con- 
trat, non sur les termes du contrat lui-même. En 
même temps toute une jurisprudence faite par an- 
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ticipation (1) tranchait en faveur de la Compagnie la 
plupart des difficultés de nature à se présenter. De là 



(1) Outre les employés de la Compagnie, il se rendait encore dans l'Inde 
une autre classe de sujets britanniques, ceux à qui la Compagnie accor- 
dait la permission de faire le commerce aux Indes orientales : on les appe- 
lait libres marchands. Or les libres marchands s'engageaient sous serment 
à y habiter, eut, leurs femmes et leurs enfants (*). 

La Compagnie voulut savoir à quoi s'en tenir précisément sur le grand 
pouvoir constitué à son profit par l'autorité législative; elle voulut en 
quelque sorte savoir si les armes qui venaient de lui être remises étaient 
aussi formidables en réalité qu'en apparence»; elle voulut surtout savoir 
si le libre usage de ces armes forgées pour elle par l'autorité législative du 
pays lui serait accordé par l'autorité judiciaire , si puissante , comme en 
'sait, en Angleterre. Dans ce but la Compagnie adressa à un conseil choisi 
parmi les plus habiles légistes du temps des questions générales de la na- 
ture de celles qui suivent : « La Compagnie a-t-elle quelque pouvoir, et en 
quoi consiste ce pouvoir, sur les sujets britanniques en général, et sur les 
employés en particulier, les uns et les autres résidant dans PInde?— La 
Compagnie a-t-elle le droit d'ordonner aux uns et aux autres de quitter 
l'Inde et de retourner en Angleterre? et, en cas de refus, peut-elle se 
'saisir de ces personnes , les embarquer de force sur ses vaisseaux , et lés 
ramener en Europe? — La Compagnie a-t-elle le droit d'empêcher tout 
sujet anglais résidant dans l'Inde de faire le commerce au dedans des li- 
mites assignées à la Compagnie? Dans ce cas , par quels moyens convient- 
"il d'exercer ce droit?— La compagnie peut-elle retirer une permission de 
i commerce donnée par elle soit à de simples traficants, soit à ses proprés 
. employés? — Quelle peine appliquer à ces personnes dans le cas où elles 
continueraient le trafic une fois la permission retirée (**)?— Ou bien :«Les 
gouverneurs ou agents de la Compagnie sont-ils exposés, pour avoir obéi 
à ses ordres, à une action en dommages et intérêts de la part des indi- 
vidus qu'ils ont contraints à retourner en Angleterre, dans le cas où ces in- 
dividus auraient essuyé , par suite de ces mesures , de grandes pertes de 
fortune? (***) » — Ou bien encore : « La Compagnie, dans le cas où la 
personne qu'elle voudrait renvoyer en Angleterre se trouverait engagée 
dans un procès, a-t-elle le droit de la soustraire' à la! juridiction de la 

(*) Histoire de la conquête, t. 1, p. 17. 
O Boltz, t i«% p. 125-6. 
C*)ld.,id.,p.l»t. 
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pour elle un pouvoir vraiment immense. Uu des plus 
anciens écrivains qui se soient occupés des affaires de 
l'Inde disait avec raison à cet égard : « Si les serments 
cités sont légaux, il est évident que tout sujet britanni- 
que qui se rend dans l'Inde se voit exposé à une ruine 
inévitable , au bon plaisir des directeurs ou de leurs 
substituts, et se soumet à ce qui n'est guère moins qu'un 
véritable esclavage. Si en effet nous examinons avec 
quelque attention la teneur de ces serments, nous ver- 
rons que le postulant pour l'Inde laisse aux mains de 
là Compagnie, aussi souvent qu'elle en voudra profiter, 
le privilège de le voler, de le dépouiller, de l'emprison- 
ner, de l'enlever à sa famille, de le déporter d'un bout 

Cour (*)?» — La* Compagnie n'avait en outre garde d'oublier le cas où 
elle se croirait en droit de réclamer des employés des dommages et inlé- 
jéts: en ce cas elle devait, de l'avisées légistes, les attaquer en raison 
.d'infraction àieurs serments (**). 

La Compagnie ne s'en tenait pas à ces consultations générales ; elle de- 
mandait encore à ce conseil de légistes des consultations sur des cas par- 
ticuliers. BUe choisissait pour cela des «as imaginaires , d'une complica- 
tion eitrême , de manière à englober pour ainsi dire d'avance tous les cas 
possibles, tous les cas réels qui pourraient se présenter. C'était toute une 
jurisprudence que la Compagnie créait ainsi par anticipation et tout en- 
tière à son profit. L'esprit de corps des. légistes anglais, leur solidarité 
' dans l'interprétation de ia loi , la toute-puissance de la tradition, faisaient 
de l'ensemble de ces consultations un instrument dont la puissance frappe 
tous ceux qui connaissent l'Angleterre. Grâce à elle , la Compagnie ne se 
•présentait plus devant les tribunaux qu'escortée d'une multitude de pré- 
cédents , qu'appuyée sur une jurisprudence formidable , toute en sa fa- 
veur; en.un mot, qu'avec des causes jugées A son profit avant d'être 
plaidées. 



V) Snr ce point, les arts des denx plus grands légistes du temps , MM. Torke et 
Bowrfog , ne furent pas favorables 4 la Compagnie. « Jasqu'A la fin du procès , dit 
le premier, je ne crois pas qu'il sort prudent A la Gomnagnie.d'uktervenir. » — 
« Bnlerer une personne placée dans cette position, dit le second, A la juridiction 
tf une cour de justice , serait chose inqualifiable. » — Bolti , p. 130. 

r)Boltt,p.i3l.j. 
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du globe à l'autre, toutes choses auxquelles il est réduit 
à se soumettre , sans que lui ni ses héritiers puissent 
exercer aucune action en dommages-intérêts contre la 
Compagnie ou les agents de la Compagnie (1). » 



CHAPITRE III. 



De la forme générale des institutions de la Compagnie, telles qu'elle* 
sont sorties de la nature même des choses. 



Les chartes, les firmans, les serments, voilà, nous 
venons de le dire, les trois élémentsconstitutifs du pou- 
voir de la Compagnie. 

Mais sous quelle forme se combinèrent ces éléments, 
quelle fut l'espèce de gouvernement qui sortit de 
cette combinaison? C'est ce que nous devons exami- 
ner en ce moment. Tâchons donc de nous rendre 
compte de la façon dont l'institution est sortie comme 
d'elle-même de son germe ; tâchons encore de nous 
expliquer comment elle a revêtu t§He forme plutôt que 
telle ou telle autre. Or voici, ce nous semble, comment 
les choses ont dû se passer. 

Des capitalistes ont un fonds social engagé dans 
une entreprise de commerce : il est évident qu'ils ne 
sauraient guère manquer de se réunir plus ou moins 
fréquemment; ils devront s'occuper en commun de la 
gestion , de l'administration de ce fonds social , du parti 
le plus avantageux à en tirer, etc. Sont-ils forcés de se 
séparer avant d'avoir vu le résultat des mesures délibé- 

(1) BoltZ, p. 124. 
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rées? ou bien encore l'administration des intérêts de la 
société réclame-t-elle une surveillance prolongée, con- 
tinue , il arrivera presque nécessairement que les pro- 
priétaires du fonds social feront choix d'un certain nom- 
bre d'entre eux, auxquels ils remettront la surveillance 
et la gestion des intérêts de tous, jusqu'à ce qu'ils se 
trouvent en mesure d'en délibérer de nouveau dans 
une prochaine réunion. 

De là deux sortes d'assemblées: Tune d'actionnaires, 
au propriétaires du fonds social; l'autre d'une partie 
seulement d'entre eux; la première jouissant d'un pou* 
voir législatif, délibératif; la seconde d'un pouvoir d'ad- 
ministration ou d'exécution ; en d'autres termes , une 
assemblée générale, puis une moindre, un comité. 

Dans le cas où les affaires de la société se traiteraient 
à l'étranger, un troisième pouvoir naîtrait probable- 
ment de cette circonstance. Une partie des propriétai- 
res du fonds social , ou tout au moins un certain nom- 
bre d'agents choisis par eux, se rendraient dans ces 
pays étrangers; i& devraient gérer les affaires, surveil- 
ler les intérêts de la société, etc.; et d'ailleurs demeu- 
reraient sous la direction du comité, leur intermédiaire 
avec l'assemblée générale, obéiraient à ses ordres, etc., 
etc. Le comité, qui leur transmettrait la volonté de l'as- 
semblée générale, représenterait en effet, vis-à-vis ce 
pouvoir délégué à l'étranger, cette assemblée elle-mê- 
me; et celle-ci serait la source de toute autorité, ou 
pour mieux dire de toute souveraineté dans le champ 
restreint des intérêts communs. Ce pouvoir délégué 
à l'étranger, à le considérer au point de vue pure- 
ment théorique, quelque importance que les circon- 
stances eussent pu lui donner, n'en serait donc pas 
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moins subordonné au comité. Il ne serait en quel* 
que sorte qu'une portion de ce comité en mission à 
l'étranger. Le gouvernement proprement dit se compo- 
serait de ces deux assemblées, dont nous avons appelé 
la moins nombreuse comité. 

Ges deux assemblées pourrontsubir beaucoup de mo- 
difications, soit dans leur composition , leur nature 
intime pour ainsi dire, soit dans leurs rapports re- 
spectifs. 11 pourra se foire par exemple qu'au bout d'un 
certain temps ce ne soient pas tous les intéressés, 
mais seulement les plus intéressés, qui fassent partie de 
l'assemblée générale. Il pourra se faire encore que 
certaines conditions soient imposées à ceux qui , d'une 
assemblée à l'autre, demeurent chargés de l'administra- 
tion des intérêts communs, comme par exemple de 
posséder tel ou tel capital dans le fonds social. Le nom- 
bre des membres de l'assemblée générale ou du comi- 
té sera susceptible d'augmentation ou de diminution. 
Mais au milieu de toutes ces circonstances qu'il serait 
possible de supposer multipliées à l'infini., les choses 
n'en demeureraient pas moins les mêmes au fond ; on 
n'en verrait pas moins en présence deux assemblées , 
de l'espèce de celles que venons de décrire , et qui se 
trouveraient entre elles dans les rapports géfiéraux qui 
viennent d'être indiqués. 

Les origines historiques du gouvernement de la Com- 
pagnie sont précisément celles que nous venons de lui 
assigner par le simple raisonnement. Un intérêt com- 
mercial à discuter, à surveiller, donna naissance, vers 
1589, aux premières réunions de marchands qui se 
.proposèrent d'exploiter le commerce de l'Inde. Cette 
assemblée nomma un comité de quinze personnes 
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chargé de gérer ses affaires , et de la représenter auprès 
du gouvernement. Grâce aux démarches de ce comi- 
té, ce dernier accorda, neuf années plus tard, cette 
charte de privilège qui constitua, en 1600 (31 dé* 
timbre), la compagnie des Indes; charte renouvelée 
neuf années après. Or ces deux chartes non seule- 
ment approuvèrent l'institution d'un comité pour la 
gestion des affaires , mais la rendirent obligatoire. La 
•seconde de ces chartes donnait une existence légale 
à l'assemblée des actionnaires, en lui accordant le pou- 
voir de faire, pour la conduite des affaires, tous les rè- 
glements, de prendre toutes les résolutions qui ne se- 
raient pas en désaccord avec les lois du royaume; elle 
lui faisait en outre 1 obligation de nommer tous les ans 
un comité de vingt-quatre personnes, chargé, sous un 
-président, du détail de l'administration , des commu- 
nications avec le gouvernement. Puis Une troisième 
Charte acheva de confirmer ces dispositions. 

De là ces deux assemblées devenues si célèbres dans 
'l'histoire de l'Inde britannique, et auxquelles nous 
rendrons dès à présent leurs noms de cour des proprié- 
taires et de cour des directeurs. De là enfin ces deux 
bases fondamentales de tout le gouvernement de la 
Compagnie, sur lesquelles sont venues se placer toutes 
les autres parties de l'édifice, à mesure qu'elles soft t 
-nées du besoin et des circonstances. De là aussi leur 
-persistance, leur durée, au milieu de toutes les modi- 
fications , de toutes les révolutions intérieures que su- 
bit le gouvernement de la Compagnie. C'est qu'elles 
tenaient à la nature même des choses. 

Cinq années après cette époque, des agents de la 
Compagnie obtinrent de la cour de Delhi, sur la de- 
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mande de sir Thomas Roë, la faculté de résider dans 
certains ports de l'empire mogol, et alors naquit la 
troisième partie du gouvernement général de la Com- 
pagnie (1). 

La Compagnie continua de vivre, même de prospé- 
rer sous cette forme, au milieu des révolutions politi- 
ques qui inondèrent de sang l'Angleterre. Elle sut par- 
fois les faire tourner à son profit, soit pour la conser- 
vation, soit pour l'extension de ses anciens privilèges» 
Charles H, remonté sur le trône de son père, lui con- 
céda tout d'abord le renouvellement de la première 
charte (1661) ; il lui accorda en outre le droit de guerre 
ou de paix avec tous les peuples et princes non chré- 
tiens; enfin un autre droit des plus importants, celui de 
se saisir de vive force de tout Anglais qui se trouverait 
non muni de l'autorisation de la Compagnie dans Té- 
tendue territoriale assignée à son privilège ; droit 
. véritablement immense, qui , réuni à celui de rendre 
la justice, obtenu plus tard , mettait entre ses mains 
tous les pouvoirs constitutifs d'un véritable gouverne- 
ment. 

En dépitde ces circonstances prospères, la Compagnie 
eut à lutter vers la fin du 17 e siècle contre un obstacle 
qui la mit en danger. Une association nouvelle se forma 
à l'aide d'une charte qu'elle obtint du gouvernement, 
et qui lui conférait un privilège absolument sembla- 
ble à celui de l'ancienne. Les deux rivales se décla- 
rèrent dès l'origine une guerre à mort; elles cher- 
chèrent à 6e nuire, à se supplanter réciproquement, 
en Angleterre et dans l'Inde. La cour des directeurs 

(l)Malcolm, t.I, p. 17. 
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écrivait fièrement à ses agents à l'étranger : • Deux 
compagnies ne sauraient pas plus exister dans un 
même État que deux soleils au firmament. » 

La rivalité de ces deux compagnies étant la cause 
principale de tout le dommage qu'elles se faisaient réci- 
proquement, leur fusion en une seule fut le remède' 
qui se présentait à tous les esprits. Après quelques dé- 
lais il fut mis à exécution sous la direction du comte Go- 
dolphin, alors lord haut trésorier d'Angleterre; et de 
cette fusion sortit une nouvelle association : ce fut cette 
femeuse Compagnie des Indes orientales qui devait ré- 
gner sur l'Inde 9 et qui devint si célèbre dans l'histoire 
du monde. 

L'association reçut une constitution nouvelle sous la 
date de 1708. Un acte du parlement de 1728 complé- 
ta celle-ci par de certaines dispositions relatives au sys- 
tème judiciaire; et enfin un dernier bill du parleme- 
ntent, sous la date de 1773, vint résumer, et aussi mo- 
difier?sur quelques points, l'ensemble de ces dispositions 
législatives. 

Le bill de 1708 conserva la cour des propriétaires et 
celle des directeurs telles qu'elles avaient existé toutes 
deux dès l'origine quant aux pouvoirs , aux attribu- 
tions de chacun , à leurs relations réciproques; maison 
même temps il porta à 500 livres sterling le capital néces- 
saire pour voter dans la cour des propriétaires. Le bill 
de 1773 alla plus loin dans la même voie: il éleva le chif- 
fre de ce capital à 1,000 livres ; en outre il donna deux 
votes à tout propriétaire possédant 3,000 livres, trois 
votes à celui qui en possédait six, quatre à celui qui en 
possédait dix. La cour des directeurs, jusque là renou- 
velée intégralement tous les ans, ne le fut plus que 
par quart, c'est-à-dire qu'il y entrait chaque année six 
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nouveaux membres. Le bill de 1708 avait créé trois pré- 
sidences à Calcutta , Madras et Bombay, égales entra 
elles en autorité, chacune sous l'autorité d'un gouver- 
neur ou président. Le bill de 1773 créa un gouverneur 
général séantà Calcutta, administrant directement cette 
• province, ayant de plus sous son autorité les présiden- 
ces de Madras et de Bombay. A côté de ce grand fonc- 
tionnaire se trouvait un conseil de quatre membres» 
constituant avec lui le gouvernement central, qui reçut 
le titre de gouvernement suprême. Les deux autres 
présidences étaient régies chacune par un gouverneur 
particulier assisté de quatre conseillers. En (in , une 
cour suprême de justice, consistant en un grand juge 
(chief-justice), et trois autres juges nommés par la cou- 
ronne, fut établie à Calcutta (1). 

Le bill disait encore que toute la correspondance dq 
la Compagnie relative aux affaires de l'Inde, civiles on 
militaires, au gouvernement du pays, à l'administration 
des revenus, etc., etc., serait placée sous les yeux du mi* 
nistère ; que tout individu au service du roi ou de la 
Compagnie ne recevrait plus de présents; que le gou- 
verneur général, les conseillers et les juges, ne pour- 
raient se livrer à aucune espèce de trafic. 

Les modifications successives apportées dans la con- 
stitution politique et administrative de h Compagnie 
depuis son origine sont faciles à apprécier. L'élévation 

(l)Ces différents fonctionnaires était magnifiquement traités quant à 
leurs appointements : le gouverneur général devait toucher 25,000 livres 
sterling, les quatre conseillers 8,000, le grand juge 8,000, et les trois au- 
tres juges 6,000. Comme disposition transitoire , le gouverneur général et 
Je* conseillers étaient pour cette première fois à la nomination du parle- 
ment , et nommés pour cinq années ; ce terme arrivé , la nomination à 
ces grands emplois retournerait à ta cour des directeurs, dont les choix 
-demeuraient -toutefois soumis a l'approbation de la couronne. 
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du cens imposé aux propriétaires pour voter dans leur 
cour générale en éloigna graduellement un grand 
nombre, nombre qui fut de 1,200 pour le dernier bill. 
La prolongation de la durée des fonctions des directeurs 
diminua leur dépendance de la cour générale. Une fois 
nommé, chacun d'eux en devenait indépendant pour 
quatre ans; or c'était là tout tin avenir , presque une 
éternité > dans un ordre de choses d'une durée aussi 
essentiellement précaire. La création d'un gouverneur 
général, en concentrant l'autorité dans la main d'un 
seul homme , substituait un pouvoir un et énergique à 
un pouvoir jusque là partagé et non amoindri. Les 
salaires des hauts fonctionnaires, subitement élevés, 
portés à un taux immense, l'interdiction du commerce, 
celle de recevoir des présenta, changeaient en outre la 
situation des principaux employés de la Compagnie. 

D'après les modifications qui se trouvaient accomplies 
ou achevaient d'être introduites par le bill de 1773 dans 
la constitution de la Compagnie, et la partie du gouver- 
nement siégeant dans l'Inde, d'après la nouvelle situa* 
tiôn faite aux employés, la Compagnie assuma un carac- 
tère politique plus prononcé. L'existence de chacun 
d^eux n'eut plus d'autres hases que leur emploi ; enfin , 
par cela même que ce bill concentrait le pouvoir dans 
un plus petit nombre de mains , il avait en définitive une 
influence très prononcée dans le sens aristocratique. 
L'opinion démocratique ne pouvait s'y tromper, i Sous 
ee rapport, ce Mil remplissait parfaitement le but 
pour lequel il avait été préparé; il suivit le cours de 
cette politique qui , pour des motifs divers , n'a cessé 
de couler avec une parfaite régularité et une force 
considérable , diminuant de plus en plus l'influence 
du nombre en matière de gouvernement, et réduisant 
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autant que possible toutes choses à l'oligarchie (1), » 

D'ailleurs, notons ce point, les formes générales du 
gouvernement de la Compagnie demeurèrent, au milieu 
de ces modifications apportées par le cours du temps, 
ce que nous avons vu qu'elles se trouvèrent dès leur 
origine , telles en un mot qu'elles furent créées par la 
înain même de la nécessité. De démocratique qu'était d'a- 
bord ce gouvernement, il se laissa peu à peu subjuguer 
par une influence aristocratique. Toutefois les deux in- 
stitutions qui en faisaient la base ne cessèrent pas non 
seulement d'exister, mais de conserver les relations pri- 
mitivement établies entre elles. La cour des propriétai- 
res et la cour des directeurs, celle-ci avec une puissan- 
ce incontestée sur le gouvernement de l'Inde, continuè- 
rent à constituer le gouvernement même de la Compa- 
gnie. Ainsi ce résultat , que nous avions pu prévoir a 
priori, l'histoire s'est chargé d'en fournir la vérification. 

D'un autre côté le bill de 1773 contenait une disposi- 
tion de nature à exercer, sur l'avenir de la Compagnie, 
une influence bien plus considérable que toutes celles 
qui l'avaient précédé. D'après ce bill, « la cour des di- 
recteurs se trouvait dans l'obligation de fournir copie de 
ses dépêches à l'un des secrétaires d'état de Sa Majesté, 
auquel il lui était enjoint de communiquer en outre co- 
pie de toutes les dépêches et règlements qu'elle enver- 
rait dans l'Inde (2). » Cette clause du bill demeura* 
long - temps sans effet ; mais ce fut comme un ger- 
me d'où sortit plus tard toute une révolution dans 
le gouvernement de la Compagnie; ce fut encore 
la porte par où s'introduisit dans ses affaires l'in- 
fluence du pouvoir politique, qui jusque là était de» 

(I) Mil!. (2) fflalcolm , 1. 1 , p. 33-34. 



r 



MV. IV. — GOUVERNEMENT QÊNÉfiiL. 241 

meure en dehors. C'est ce qu'il nous faut étudier dès à 
présent. 

Un gouvernement quelconque n'est après tout qu'un 
instrument. Pour qui veut comprendre l'effet produit, 
il est important d'en étudier la nature et la forme; il 
l'est bien davantage encore d'étudier l'influence morale 
à laquelle il obéit, d'analyser la pensée, d'apercevoir la 
main qui le mettent en jeu. 



CHAPITRE IV. 

Des premières tentatives du pouvoir politique pour s'emparer 
de la direction des affaires de l'Inde. 

L'autorité royale était encore dominante en Angle- 
terre à l'époque où la Compagnie reçut sa première 
charte; aussi cette charte fut-elle concédée au nom et 
par le droit de la couronne. 

Mais la couronne et le parlement ne tardèrent pas à 
entrer en rivalité. Les affaires de l'Inde furent un des 
points sur lesquels porta cette rivalité. Charles II, à son 
avènement au trône , renouvela la charte de la Compa- 
gnie. Le monopole concédé par cet acte rencontra dès 
lors une grande répugnance dans l'opinion publique, 
et dès 1682 celle-ci commença à se prononcer dans 
ce sens avec une grande force. La presse se plaisait à 
en grossir les avantages pour ceux qui le possédaient, 
les inconvénients pour le public. De hardis aven- 
turiers, dont le nombre allait sans cesse croissant, 
s'efforçaient de franchir le cercle où s'enfermait le 
privilège. La Compagnie défendait son droit avec 

16 
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énergie; mais l'opinion, qui se détachait de jour en 
jour l'autorité royale, abandonnait de même tout ce 
qui en était émané. Le parlement, organe de cette 
disposition des esprits, commençait à demander de 
quel droit celle-ci se permettait de limiter sur ce point 
les libertés d'une partie du peuple pour en faire pro- 
fiter exclusivement l'autre partie; de quel droit elle 
s'avisait de fermer d'une main le chemin de l'Orient 
à la nation elle-même pour les ouvrir de l'autre à une 
compagnie privilégiée. 

Le parlement décida donc , sous l'empire de ces 
idées, en 1690, qu'une nouvelle compagnie serait éta- 
blie et le serait par acte du parlement, et que l'an- 
cienne continuerait d'exister jusqu'à l'établissement 
de celle-ci. L'année suivante, persistant dans la mê- 
me voie, il sollicita du roi la dissolution de celle-ci 
ou sa fusion dans la Compagnie nouvelle qu'il il ve- 
nait de décréter. La question d'omnipotence, bien 
qu'elle eût été décidée sans retour en principe en 1688, 
continuait de s'agiter entre le parlement et la couron- 
ne; tout devenait aliment à cette lutte. Le roi, sur 
l'avis ;du conseil privé, persista à vouloir conserver 
une prérogative qu'il avait exercée jusqu'à ce mo- 
ment. Il se prétendit en droit de régler seul tout ce 
qui concernait les affaires de l'Inde. Le parlement 
réclamait la même initiative, l'exercice du même droit 
à son profit. Le roi , se flattant de décider le droit 
par le fait, se hâta de renouveler le privilège exis- 
tant. Mais la chambre des communes ne se tint 
pas pour battue; elle vota dans le courant de la 
même année cette résolution : « que c'était le droit 
de tout sujet anglais de commercer aux Indes 
orientales aussi bien que dans toute autre partie 
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du monde , à moins d'acte du parlement qui le dé- 
fendît. » 

Alors se forma par suite de cette résolution du par- 
lement la Compagnie nouvelle dont nous avons ra- 
conté la courte existence. L'ancienne avait reçu son 
privilège de la couronne , celle-ci tint le sien des deux 
chambres; Tune et l'autre d'ailleurs en possession d'un 
monopole de même sorte. Le parlement ne s'était 
pas proposé , en effet , de défendre la liberté du com- 
merce contre le privilège, mais de maintenir son droit 
contre celui du trône. Or il atteignait en ce moment 
même l'apogée de sa toute-puissance. Il se trouvait 
déjà en possession de cette omnipotence qui devint 
la clef de voûte, le fondement de l'édifice politique dé 
l'Angleterre. Le droit de statuer sur les affaires de 
Tlnde ne pouvait lui être refusé dès qu'il le récla- 
mait avec quelque énergie. Il entra donc prompte- 
ment en jouissance de la faculté de décider, sur la 
proposition du ministère, toute question relative à la 
Compagnie. Ce n'était là au reste qu'un corollaire 
inévitable du renversement des Stuarts, et de l'éléva- 
tion de Guillaume parla main des deux chambres. 

Le parlement, demeuré en possession du droit dé 
concéder le monopole du commerce de l'Inde, ne pou- 
vait en effet en demeurer là. II était naturel qu'il ré- 
clamât comme conséquence de ce droit la faculté de 
surveiller, de contrôler la façon dont ce monopole se- 
rait exploité. De ce moment il devait tendre à se saisir 
par les mains du ministère, organe de la majorité, de la 
haute direction des affaires de l'Inde; prétention dans 
laquelle il fût combattu par les directeurs des af- 
faires de la Compagnie , comme il l'avait été précédera- 
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ment parles champions de la prérogative royale. Celle» 
ci une fois écartée , c'était l'influence parlementaire et 
l'influence commerciale qui se trouvaient en présence. 

Les questions de souveraineté, de propriété, d'admi- 
nistration du territoire conquis, celle de l'exploitation 
du privilégecommercial, furent peu à peu résolues dans 
jun sens favorable aux prétentions de l'autorité politi- 
que ou du parlement. Les directeurs avaient d'abord 
mis en avant un droit absolu à la souveraineté , à la 
propriété, à l'administration des nouvelles acquisitions 
territoriales. Ils repoussaient toute intervention du pou* 
voir politique sur ces divers objets comme autant d'at- 
teintes au droit de propriété. Arguant de la lettre de 
leur charte de privilège, ils se prétendaient autorisés à 
considérer ces acquisitions comme de simples proprié- 
tés commerciales. A plus forte raison se prétendaient-ils 
en droit d'en diriger à leur gré l'exploitation. 

Mais sur tous ces points le parlement , par l'organe 
du ministère , représentant la majorité , émettait des 
doctrines opposées. Si la lettre de la première charte de 
privilège était favorable aux prétentions de la Compa- 
gnie, la nature même des choses donnait , il faut en 
convenir, gain de cause aux doctrines ministérielles et 
parlementaires. Depuis la concession dont arguaient 
les directeurs, n'était-il pas plus clair que le jour que 
les choses avaient changé de nature? Il ne s'agissait 
plus de simples établissements commerciaux fondés 
çà et là , mais de provinces, de royaumes entiers. 
Il ne s'agissait plus de bénéfices plus ou moins 
considérables, mais de vastes questions politiques 
auxquelles se trouvait lié le sort de l'Angleterre 
^Ile-même. Gomment l'autorité politique, comment 
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le gouvernement de la Grande-Bretagne , y seraient* 
ils demeurés étrangers? Des pri viléges bornés à l'o- 
rigine, dans leur objet, à l'importation ou à l'expor- 
tation de certaines marchandises, pouvaient-ils être 
invoqués là où il s'agissait de décider du sort de 
tant de millions d'hommes? L'humanité, la politi- 
que, le simple bon sens, le pouvaient- ils permet- 
tre? D'ailleurs ne fallait-il pas distinguer le droit de 
souveraineté de celui de propriété? Or ce dernier, 
bien loin d'être exclusif de celui de souveraineté, le sup- 
posait au contraire. Le droit de propriété existerait-il 
dans la réalité, ne se trouverait-il pas réduit à l'état e 
simple abstraction , s'il n'était appuyé sur la force pu- 
blique, s'il n'avait pour lui la sanction toute-puissante 
d'une autorité politique? De là donc le droit du gouver* 
nement à imposer à l'usage, à l'exercice des droits in- 
dividuels, certaines restrictions ayant pour but de les 
coordonner, de les subordonner, à l'intérêt , ou , pour 
mieux dire , au droit général ou social, etc. 

Le parlement débattit toutes ces questions tour à 
tour toutes les fois qu'il eut à discuter le renouvelle- 
ment du privilège de la Compagnie. D'ailleurs il n'est 
pas de la nature du génie anglais de se préoccuper 
beaucoup des questions de pure théorie, à moins 
qu'elles ne viennent se rattacher à un intérêt maté- 
riel, direct, positif. En revanche il professe un grand 
respect pour tout fait, pour tout précédent. Par ces 
raisons les questions que nous venons d'énoncer ne 
reçurent jamais de solution complète , systématique. 
Mais les mesures de circonstances prises à différen- 
tes époques par le parlement et le ministère n'en eu- 
rent pas moins une tendance uniforme dans le sens in- 
diqué. En 1763 le parlement ne concéda que pour deux 
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ans feulement à la Compagnie la possession ou jouis- 
sance du territoire conquis; en 1767 ce fut lui qui s'obs- 
tina à fixer, en dépit des réclamations des directeurs, 
les dividendes des propriétaires ; en 1769 il continua à 
la Compagnie la possession du territoire de l'Inde pour 
cinq années, mais à charge par elle de verser dans le 
trésor public une somme de 400 mille livres sterling. 
Or cette dernière condition, sous certains points de 
vue , impliquaient bien la décision tout à la fois de 
la question de souveraineté , et de celle de propriété. 
Le paiement annuel de 400 mille livres sterling pou- 
vait être considéré comme un impôt payé par la Com- 
pagnie pour ses propriétés situées dans l'Inde. Mais 
l'exigence de cet impôt tranchait d'un autre côté le 
droit de souveraineté en faveur du gouvernement; 
droit duquel dérivait celui de gouverner, d'adminis- 
trer les territoires conquis, de pourvoira leur sûreté, 
de déterminer le système politique à suivre dans leurs 
rapports avec les états étrangers, etc. Par là, en un 
mot, les nouvelles possessions dans l'Inde se trou- 
vaient assimilées à toutes les autres possessions de la 
Gibnde-Bretagne; c'était comme autant de provinces 
de la vieille Angleterre, seulement situées aux extré- 
mités de l'Océan. 

Les prétentions du parlement et des ministres ne se 
formulaient pourtant, nous le répétons, nulle part 
sous forme systématique; mais parlement et mini- 
stère ne cessèrent d'agir en ce sens, de montrer cette 
tendance. Le ministère se saisit de toutes les occasions 
qui se présentèrent pour faire triompher son ipfluence 
dans la direction des affaires de la Compagnie. 

A l'époque dont nous parlons, le gouvernement de 
l'Inde était frappé d'une grande impopularité; de tou- 
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tes parte s'élevaient contre lui les plaintes les plus éner- 
giques, les accusations les plus formelles. L'opinion 
publique demandait à grands cris une enquête sévère 
et consciencieuse. Le ministère pressa la cour des di- 
recteurs de se rendre à ces vœux. Trois commissai- 
res généraux désignés par la cour des propriétaires, 
sur la présentation de celle des directeurs, furent 
chargés de cette mission. Ils devaient se rendre dans 
rinde, examiner l'état des affaires, prendre les mesu- 
res provisoires qu'ils pourraient juger convenables, 
rendre compte de leurs observations, etc. La cour des 
directeurs, tout en cédant à cette insinuation du mi- 
nistère, s'était proposé de tirer parti de sa propre com- 
plaisance. Elle demanda l'envoi d'une expédition na- 
vale dans l'Inde afin de donner plus de poids à la 
mission des commissaires généraux. Le ministère se 
hâta d'accueillir cette demande, dont il espéra faire pro- 
fiter ses prétentions secrètes. Une escadre composée 
de deux vaisseaux et de quelques frégates , sous le corn* 
mandement d'un officier de marine d'un grade élevé, 
attendit bientôt l'ordre de mettre à la voile. Jusque là 
tout paraissait pour le mieux à la cour des directeurs ; 
mais elle apprit tout à coup que le ministère ne s'était 
pas contenté de donner à cet officier un plein pouvoir 
pour tout ce qui concernait la marine : il y avait ajouté 
celui de traiter directement avec les princes de l'In- 
de, de prendre par lui-même, sous sa propre respon- 
sabilité, toute mesure politique quleconque, etc.; 
enfin il lui donnait le titre de commissaire royal. A 
cette nouvelle la cour des directeurs demeura conster- 
née. La remise d'un tel pouvoir aux mains d'un officier 
du roi, indépendant de la Compagnie, n'était rien moins, 
selon elle, que l'anéantissement de sa propre existence, 
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telle que d'anciennes chartes l'avaient jadis constituée. 
Elle protesta par tous les moyens légaux que la constitu- 
tion, l'usage , ou les mœurs de l'Angleterre, mettaient 
à sa disposition, pétition au parlement, meetings, etc. 

Le ministère avait compté, pour la réussite de son 
plan, sur une sorte de surprise. L'opinion publique 
l'avait encouragé à cette entreprise. Fidèle à son incon- 
stance habituelle, elle se hâta de l'abandonner dès qu'il 
l'eut tentée. Délaissé par elle, attaqué par la cour des 
directeurs, alors puissante au parlement, il ne se sen- 
tit pas la résolution de poursuivre l'exécution de ses 
projets à visage découvert. De là une sorte de com- 
promis entre les terreurs de la cour des directeurs et 
les prétentions ministérielles. Les pouvoirs politiques 
d'abord donnés pour l'Inde entière à l'officier de mari- 
ne furent maintenus quant à leur plénitude, mais re- 
streints, quant à leur sphère d'activité, au seul golfe 
Persique ; là se trouvaient quelques difficultés à régler 
entre la Compagnie et les gouvernements indigènes. 
L'expédition fut considérablement diminuée , et deux 
frégates seulement firent voile pour l'Inde (1). 

Le ministère, en renonçant au titre de commissaire 
royal pour le commandant de l'expédition projetée, n'a- 
vait pas renoncé de même aux avantages qu'il se propo- 
sait d'obtenir par cette mesure; seulement il eut re- 
cours, pour l'atteindre, à un autre moyen. Changeant le 
théâtre de l'espèce de guerre qu'il faisait alors à la Com- 
pagnie, il le transporta tout à coup dans l'Inde ; manœu- 
vre qui lui parut habile et hardie et qu'il crut que 



(i) Les commissaires généraux dont le nomination avait amené ce débat 
montaient Pane de ces frégates; elle disparut en pleine mer, sans qu'on en 
ait jamais entendu parier. 
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la diplomatie lui donnerait facilement le moyen d'ac- 
complir. 

Un article du traité-de 1763 entre la France et l'An- 
gleterre stipulait « que les deux nations reconnaîtraient 
pour nabob du Carnatique Mahomet-Ali , pour suhah- 
dar du Deckan Salabut-Jung ». Or de l'intervention 
du roi d'Angleterre dans ce traité le ministère en con- 
clut pour lui-même le droit d'en surveiller l'exécution, 
de veiller à ce que rien ne pût troubler la paix de l'Inde, 
etc.; ce qui le menait à charger un de ses agents de ce 
soin. Sir John Lindsay , déjà désigné comme comman- 
dant de l'expédition, le fut aussi pour cette fonction nou- 
velle. 11 recevait en même temps , par une sorte de 
conséquence naturelle, le droit de négocier, de con- 
elure des traités avec les souverains de l'Inde, etc. 
Son titre était celui de plénipotentiaire du roi d'An- 
gleterre auprès du nabob du Carnatique. Une com- 
mission scellée du grand sceau d'Angleterre le lui 
conférait solennellement en l'investissant de tous les 
pouvoirs que nous venons d'énoncer. D'ailleurs cette 
-circonstance demeura secrète jusqu'à son arrivée dans 
l'Inde. 

Sir John Lindsay arriva donc à Madras sous le carac- 
tère officiel de commandant d'une frégate de Sa Ma- 
jesté Britannique; mais alors il déploya tout à coup 
cette précieuse commission dont il se trouvait chargé; 
• A laide de cette dignité , on le vit fondre tout à coup 
comme d'une embuscade sur le gouvernement et les 
conseillers de la Compagnie (1). » Aussi la déroute du 
gouvernement et des conseillers fut-elle un moment 
complète. Le gouvernement delà présidence de Madras, 

(1) Wilkes , Histoire de VInde méridionale» * 
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qui la veille encore traitait d'égal à égal arec le nabob, 
recula tout à coup à la seconde place. Le nabob, sor* 
tant de la situation jusqu'à un certain point subalterne 
que les circonstances lui avaient faite vis-à-vis la Com- 
pagnie, se plaçait immédiatement au niveau, à l'égal 
du roi d'Angleterre. C'étaient deux monarques liés par 
ides traités d'amitié, communiquant ensemble par l'or- 
gane d'un ambassadeur. II n'était plus question de sou- 
veraineté pour la Compagnie; elle redevenait une sim- 
ple association de marchands sujette de l'un de ces 
princes, tolérée dans les états de l'autre. En un mot elle 
disparaissait de la scène , tandis que le ministère , par 
l'organe désir John Lindsay , se trouvait avoir accaparé 
tout le pouvoir politique dans l'Inde. 

Sir John , étranger aux choses de l'Inde, comprit 
sa mission comme nous venons de le dire. Il ae crut 
de très bonne foi obligé en honneur et conscience de 
protéger contre l'avidité , les exigences de marchands 
ses compatriotes, un monarque auprès duquel il avait 
l'honneur de représenter son propre souverain. « Tous 
les procédés de l'ambassadeur, nous dit un autre histo- 
rien, furent dirigés vers ce seul but : — élever le pria- 
sse auquel il était envoyé, abaisser autant que possible 
le gouvernement de la Compagnie. Le seul honneur 
qu'il parut rechercher était de courber la Compagnie 
devant le trône du nabob du Garnatique (1). * 

Le ministère dominait donc le gouvernement de 
la Compagnie dans la présidence de Madras, où se 
trouvait alors le véritable centre des affaires. Il s'é- 
tait saisi hardiment, mais, il faut le dire, par une 
espèce de ruse de guerre, de cette intervention dans 

(1) Kalcolm , Polit, hûtor., t. II , p. 37. 



UT. IV. — GOOVBBKEMBKT GftNftRiL. 251 

les affaires de l'Inde, qui lui avait été jusque là contes* 
tée. Toutefois ce triomphe ne devait pas être de longue 
durée. Il devint évident que les procédés de sir John 
Lindsay ne devaient pas tarder à amener l'anéantisse* 
ment de la Compagnie ; ce que ne voulait pas le minis- 
tère, qui ne visait qu'à la dominer. Il crut atteindre 
ce but en sacrifiant la personne de ce dernier, tout 
en conservant les fonctions nouvellement créées. 
Sir John fut donc rappelé, et remplacé par sir Ro- 
bert Hartland. Mais ce n'est rien de changer les 
hommes lorsque les situations qui leur sont imposées 
demeurent les mêmes. Sir Robert arriva dans l'Inde 
avec les mêmes instructions ministérielles que son 
prédécesseur; il en adopta les idées et suivit la mê- 
me conduite. Le ministère continua de dominer, de ré- 
gner pour ainsi dire, en dépit des réclamations de la 
Compagnie, sur la présidence de Madras. Toutefois les 
inconvénients résultant de la création de ces plénipo- 
tentiaires royaux se multiplièrent bientôt à un point 
extrême, le ministère se vit contraint d'y renoncer. Sir 
Robert Hartland, dont la mission ne dura que fort peu 
de temps , n'eut point de successeur. 

Le ministère, ou le pouvoir politique, ne renonçait 
pourtant pas à son projet de se saisir de la haute direc- 
tion des affaires de la Compagnie. Cette prétention 6e fit 
jour de nouveau dans le bill de 1773 , qui organisa sur 
4e nouvelles bases le gouvernement de l'Inde ; dans ce 
bill se trouvait en effet insérée, avec l'approbation du 
parlement, cette clause, dontnousavonsdéjà parlé : « que 
la cour des directeurs serait à l'avenir dans l'obligation 
de fournir copie de toutes les dépêches ou règlements 
qu'ils enverraient dans l'Inde, à l'un des secrétaires 
d'état de Sa Majesté* t La tendance générale de tout le 
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projet était en outre de mettre la Compagnie dans une 
dépendance plus complète du ministère qu'elle ne l'a- 
vait été jusque là. Et en effet < le but hautement pro- 
damé du complet changement effectué dans la consti- 
tution de la Compagnie était bien son intérêt , l'amé- 
lioration de son gouvernement; mais pour atteindre ce 
but on n'employait qu'un moyen, qu'un seul moyen; 
c'était delà rendre plus dépendante du ministère (1).« 
Ce sont les expressions mêmes d'un des historiens de 
l'Inde. Toutefois la prétention était plutôt formellement 
exprimée que décidément réalisée. 

Les résultats de la grande révolution alors opérée 
dans la constitution de la Compagnie furent déplora* 
blés. C'est ce que nous aurons occasion de raconter 
plus tard. D'un autre côté le parlement n'atteignit pas 
non plus ce but, toujours présent à sa pensée, l'accrois- 
sementdeson influence sur les affaires de la Compagnie. 
«Le contrôle ou plutôt le droit d'inspection donnéau mi- 
nistère par le bill de 1773 contribua plutôt à accroître 
qu'à diminuer les défauts radicaux de tout le système. 
Les ministres étaient bien revêtus d'un droit d'interven- 
tion ; mais ils n'avaient que peu, ou , pour mieux dire, 
point de responsabilité sur la conduite du gouverne- 
ment de l'Inde (2). » Le ministère s'était en effet en 
quelque sorte arrêté à moitié chemin. Après avoir hau- 
tement proclamé son droit d'intervention, il ne s'était 
créé , ne s'était réservé aucun moyen convenable de 
l'exercer. C'était d'ailleurs un pas important dans la 

(i)Min,t. m, p. 447. 

(2) L'influence ministérielle se traduisait en un droit de patronage vi- 
goureusement exploité par le ministère en faveur de ses créatures et de 
ses amis, mais nullement en une large influence sur la direction des af- 
faires* — Malcolm. 
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toie où Ton marchait depuis long-temps, je veux 
dire le triomphe définitif de l'influence parlemen- 
taire ou ministérielle sur les affaires de l'Inde, que 
de Favoîr exprimé dans le bill nouveau. Pour la 
première fois cette prétention se montrait ouverte- 
ment, venait s'écrire tout au long dans un acte pu-» 
blic, officiel. 



CHAPITRE V. 

Comment le pouvoir politique parvint à s'emparer déOniUvement 
de la direction des affaires de l'Inde, 

Les ministères qui se succédèrent pendant dix an- 
nées à partir de 1773 ne perdirent pas de vue le 
projet des auteurs du dernier bill, celui d'étendre 
sur les affaires de l'Inde l'influence du pouvoir politi- 
que. 

Les funestes résultats de ce , bill dont nous aurons à 
nousoccuper plus tard, remirent la question eq évidence 
en 1783. Le désordre et l'anarchie avaient régné pendant 
dix années dans le gouvernement de l'Inde. Il était ur- 
gent pour le pouvoir politique qui gouvernait le pays de 
tenter d'y porter remède. Des circonstances absolument 
étrangères à la question ne laissaient pas que d'en ren- 
dre la solution de jour en jour plus nécessaire. C'était 
en effet le moment de la grande lutte des partis en An- 
gleterre; le moment où deux puissants antagonistes , 
PittetFox, se disputaient le pouvoir avec des forces 
long-temps égales et des chances variées» Les affaires 
de l'Inde, une des questions les plus importantes du 



654 t/tKM 90170 LA DOMINATION ANGLAISE. 

moment, devinrent un des épisodes de ce grand duel 
politique. Par un singulier hasard Ftm et l'autre eu- 
rent à donner tour à tour leur solution de cette ques- 
tion , devenue affaire de vie et de mort ministérielle. 
Chacun d'eux , à la tète des affaires au moment où il 
eut à s'expliquer, se proposa le même but, celui d'ac- 
croître l'influence ministérielle sur le gouvernement de 
l'Inde. Mais il fallait en même temps faire accepter, 
imposer ses idées à une opposition conduite par un 
rival redoutable. La question proprement dite dispa- 
raissait, comme toujours, dans cette autre considé* 
tion , de savoir à qui profiterait cet accroissement de 
pouvoir qu'il s'agissait de créer. On sait la tendance 
inévitable de tout gouvernement représentatif à faire 
marcher les choses après les personnes. 

Dans ce long combat , dans cette longue lutte où tout 
devenait champ de bataille pour les deux adversai- 
res, les affaires de l'Inde furent un de ceux où ils se 
livrèrent le combat le plus acharné; les deux bills 
présentés par l'un et l'autre, les armes redoutables 
avec lesquelles chacun se proposait de terrasser son 
adversaire. En ce moment, en effet, l'Angleterre sem- 
blait encore peu familiarisée avec le mécanisme diffi- 
cile à manier des institutions qu'elle nous a données. 
Les ministères tombés s'amoncelaient incessamment 
les uns sur les autres. Le vieux roi Georges, impatient 
des divisions et des rivalités qui l'entouraient, offrit 
un beau jour au parti ministériel et à l'opposition de 
les mettre tous d'accord : il les menaça de nommer au 
conseil les sept premiers gentlemen qu'il rencontrerait 
à Charing-Cross. L'accomplissement de la menace eût 
sans doute été un des plus curieux incidents delà vie 
dé nos gouvernements parlementaires. 
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Qaoi qu'il en soit, après diverses vicissitudes politi- 
ques, qui sont étrangères à ce récit est étranger, un 
moment vint où Fox quitta les bancs de l'opposition ; il 
alla s'asseoir aux côtés de lord North , qu'il avait si 
long-temps combattu. De là ce ministère de coalition 
demeuré fameux dans l'histoire du parlement britan- 
nique. 

Les affaires de l'Inde étaient alors , nous venons de le 
dire, un des objets qui préoccupaient le plus vivement 
l'opinion publique. Les désordres de toute nature dont 
ce pays était le théâtre, dont le gouvernement nou- 
vellement constitué devenait l'occasion, sollicitaient 
énergiquement l'attention du parlement. Le roi , en 
ouvrant le parlement, lui indiqua ce sujet comme le 
plus important de ceux dont il aurait à s'occuper pen- 
dant la cession. La voix de Pitt, alors dans l'opposition, 
faisant écho à celle de la couronne, s'élevait aussi pour 
demander une réforme dans la constitution de la Com- 
pagnie, * mais une réforme complète, aussi étendue, 
si possible était, que le mal qu'il s'agissait d'extirper, 
que le bien que le moment était venu de réaliser. » Il 
sommait les nouveaux] dépositaires du pouvoir de pré- 
senter promptement un projet; * non de palliatifs 
temporaires, de timides expédients, mais de remèdes 
vigoureux, efficaces, proportionnés aux exigences d'u- 
ne situation de plus en plus alarmante (1). 

Fox ne fit pas long-temps attendre sa réponse aux 
sommations de son rival, n apporta deux brlls au par- 
lement, en les annonçant comme le remède à tous les 
maux, le redressement à tous les désordres dont se 
plaignait l'opinion. Le premier de ces bills, à raison de 

(«) M»l, i. IV, fk 470. Débats parlementaires. 



256 L'lND\80U8 la domination anglais*. 

la division naturelle au sujet, avait pour objet la ré- 
forme de la partie du gouvernement de la Compagnie 
résidant en Angleterre ; le second s'occupait de cette 
portion du gouvernement siégant dans l'Inde , appelé 
aussi gouvernement local par les historiens anglais. 
Quant aux moyens par lesquels il se proposait d'at- 
teindre ce double but, une rapide analyse du premier 
de ces bills peut suffire pour que Ton s'en rende 
compte. 

Par ce bill Fox faisait subir une transformation com- 
plète au gouvernement de la Compagnie tel qu'il avait 
existé jusque alors. La cour des propriétaires et la cour 
des directeurs étaient abolies. A leur place sept com- 
missaires désignés dans l'acte même qui créait l'insti- 
tution, choisis en conséquence par le parlement, deve- 
naient les tuteurs de la Compagnie. Us étaient revêtus 
de pleins pouvoirs pour gouverner les territoires , ad- 
ministrer les revenus de l'Inde; ils avaient la nomi- 
nation des employés de la Compagnie soit dans l'Inde, 
soit en Angleterre. Au dessous de ces commissaires se 
trouvaient neuf directeurs nommés dans l'acte d'insti- 
tution , c'est-à-dire désignés par le ministère et le par- 
lement, devant posséder chacun au moins deux mille 
livres; ils étaient chargés du matériel du commerce, et 
comme qui dirait du gros de l'administration , sous la 
direction des commissaires. Fox attribuait à la cou- 
ronne la nomination aux vacances à venir parmi ces 
derniers; à la cour des propriétaires, celles qui arrive- 
raient parmi lea directeurs; nomination qui devait se 
faire au scrutin secret. Enfin les directeurs étaient te- 
nus de faire droit dans les vingt-et-un jours à toute 
plainte ou réclamation ayant trait aux affaires de là 
Compagnie. 
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La nature des changements proposés par Fox dans 
les deux bills que nous venons d'analyser entraînait 
une subversion totale dans le gouvernement de la 
Compagnie. Par le premier Fox ne laissait rien de- 
bout des institutions de la Compagnie, telles qu'elles 
étaient sorties de la nature même des choses, telles 
qu'elles se trouvaient consacrées par le temps. II abo- 
lissait à la fois la cour des directeurs et celle des pro- 
priétaires; il supprimait les rapports absolument indis- 
pensables qui ne peuvent manquer d'exister entre des 
propriétaires et leurs agents; il enlevait aux premiers 
ce qu'on appelait le patronage de l'Inde , c'est-à-dire 
la nomination aux emplois ; ce qui , en vertu de la na- 
ture exceptionnelle du gouvernement de la Compagnie , 
constituait une spoliation, une véritable confiscation. 
La grande extension, l'importance immense, prises 
tout à coup par les affaires de l'Inde, ne pouvaient en ef- 
fet en avoir altéré subitement l'essence et l'esprit; 
c'était toujours un fonds social qu'il s'agissait de gé- 
rer. Les propriétaires n'étaient -ils pas admissibles , 
au moins en droit, à réclamer la faculté de le faire 
administrer par des agents de leur choix? Quant au 
second bill, nous l'avons dit, sa nature était pure- 
ment négative, ce qui dispense de toute réflexion à son 
égard. 

A ces objections contre la mesure proposée , objec- 
tions tirées de la nature mène des choses, s'en joi- 
gnaient d'autres empruntées à la situation politique 
de l'Angleterre. Une trentaine d'années avant ce mo- 
ment, le grand Chatam redoutait l'influence que le 
patronage de l'Inde pourrait donner à la couronne. 
Là se découvrait à ses yeux une cause de ruine ou du 
moins un danger permanent pour la constitution natio- 

17 
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nale. H craignait de voir l'équilibre des pouvoirs rompu 
tout à coup en faveur de la royauté. Or la mesure 
proposée par Fox justifiait, dépassait pour ainsi dire 
toutes ces craintes. Elle livrait à la couronne, sans con- 
trôle de la part des chambres, la nomination à tous 
les emplois de l'Inde, sans exception, depuis les plus 
minimes jusqu'aux plus magnifiques. Pour mieux dire, 
elle lui donnait l'Inde entière à jeter dans la balance 
politique. Par une étrange contradiction , Fox au pou* 
voir venait accomplir de ses propres mains les mesures 
les plus vigoureusement blâmées par Fox à la tête de. 
l'opposition. 

De toutes ces considérations réunies sortit contre 
ce bill la plus furieuse tempête qu'aucune proposi- 
tion du gouvernement eût jamais excitée ai Angleterre. 
L'opposition et le public reprochaient à son auteur dans 
les termes les plus violents la désertion des principes 
de toute sa vie. Puis, chose étrange! ce sacrifice ne lui 
profitait en aucune façon auprès du roi et de la cour. 
Le roi, soit qu'il ne pût pardonner au nouveau minis- 
tre sa longue opposition , soit défiance d'une conversion 
aussi subite, soit enfin crainte d'un piège caché sous 
tant de zèle, le roi, disons-nous; donna le spectacle 
d'un souverain constitutionnel refusant le pouvoir 
qu'un ministre tout nouvellement sorti des rangs de 
l'opposition venait lui offrir. Au milieu de cette désor- 
ganisation politique, lord North et lès membres de 
l'ancienne administration conservaient seuls une situa- 
tion simple et ratioùnelle. Le système d'intervention 
de la couronne sur les affaires de l'Inde , qu'ils avaient 
défendu, triomphait, par les mains de leurs adversai- 
res, il est vrai , mais à la bonté de ceux-ci , à leur pro*» 
pre gloire, Abusai ne samait-ou imaginer une situation 
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politique plus fausse, plus dépourvue de dignité que 
celle de Fox à cette époque de sa vie parlementaire. U 
semblait qu'en dépit de ses vastes facultés , sa longue 
habitude de l'opposition l'eût rendu impropre au gou- 
vernement. On ne saurait montrer plus de gaucherie à 
manier le lourd et difficile instrument du pouvoir. Après 
avoir passé de longues années à tenter de le briser, ou 
tout au moins de l'annuler aux mains de ses adversai- 
res, il prétendait en exagérer tout à coup l'usage, dès 
qu'il se trouvait dans les siennes. Puis il se voyait con- 
traint de le laisser lourdement retomber après l'avoir 
à peine soulevé quelques instants. 

Aux communes, lors de la présentation du bill, Pitt 
s'était écrié : «N'est-ce pas le principe fondamental et le 
but avoué du bill que le système tout entier du gouver- 
nement de l'Inde soit placé dans les mains de sept per- 
sonnes à la nomination du ministère? J'en appelle au 
bon sens et à la franchise de la chambre* M'écarte- 
je de la vérité en parlant de la sorte? La chose peut- 
Bile être entendue ou interprétée de quelque autre fa- 
çon? Ces sept hommes appelés à gouverner l'Inde, 
qui les désignera? N'est-ce pas le ministère tout seul? f 

Leséchos de la chambre des communes retentissaient 
encore du bruit de ces paroles que le mouvement des 
affaires, ou , pour mieux dire , le caprice de la politi- 
que, avait renversé Fox du pouvoir pour y reporter 
son rival. Le bill du premier, adopté par la chambre 
des communes, était allé mourir à celle des pairs. Pitt, 
à soi* retour au pouvoir, se trouva donc, par rapport 
aux affaires de l'Inde, dans une situation analogue à 
celle de Fox ; lui aussi eut à tenir oomme ministre des 
promesses faites, des engagements tout récemment pris 
*ur les bancs de l'opposition } chose tout au6» embar- 
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rassante alors que depuis. Toutefois l'obstacle n'était 
pas de taille à faire reculer le fils de Cbatam. 

Pitt au ministère devait vouloir les mêmes choses que 
Fox , c'est-à-dire accroître l'influence ministérielle sur 
les affaires de l'Inde. Il devait se proposer encore de re- 
médier aux désordres , de faire cesser l'anarchie dont 
Flnde était le théâtre. Mais si les objets qu'il dut pour* 
suivre étaient les mêmes, les moyens employés par 
lui furent essentiellement différents. D'abord il con- 
serva soigneusement les deux institutions fondamen- 
tales du gouvernement de la Compagnie, la cour des 
propriétaires et celle des directeurs; mais il en créa 
une troisième sous le nom de bureau du contrôle. 11 
appela de ce nom une assemblée de six membres choi- 
sis par le ministère parmi les conseillers de la couronne 
et présidé par un secrétaire d'état. Son emploi consis- 
tait à prendre connaissance de toutes les dépêches en* 
voyéesdans l'Inde par la cour des directeurs; dépêches 
auxquelles il pouvait faire, ou du moins faire faire par 
cette cour, toutes additions, suppressions ou change* 
ments. Ce bureau pouvait encore envoyer dans l'Inde 
toutes les instructions qu'il jugerait convenables; exer- 
cer en un mot une haute influence sur les affaires de 
l'Inde, et se saisir de leur direction. Pitt créait encore 
tin comité secret pour servir d'organe aux communica- 
tions du bureau du contrôle avec la cour des directeurs, 
dans le cas où le premier croirait devoir réclamer le 
secret pour ses instructions. Quant aux remèdes à op- 
poser aux désordres de l'Inde , Pitt y pourvoyait d'un 
côté par l'accroissement du pouvoir des gouverneurs 
généraux, de l'autre par celui de leur responsabilité, 
deux choses de nature à se compenser Tune par l'autre. 
Maître en ce moment de la pasgorité4awla<iambredes 
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communes et dans celle des lords, le ministère fit ad- 
opter ce bill sans difficulté. 

v Par l'ensemble de ces dispositions , Pitt atteignit le 
but que parlement et ministère poursuivait depuis 
l'établissement de la Compagnie. L'influence du pou- 
voir politique devint dominante dans les affaires de 
l'Inde. Par leur situation les membres du bureau du 
contrôle appartenaient en effet au ministère. Ils es- 
taient nommés par lui, et présidés par un secrétaire 
d'état; la correspondance des directeurs, en d'au- 
tres termes, la totalité même des affaires de la Compa- 
gnie leur était soumises. Ils pouvaient de plus en- 
voyer dans l'Inde toutes sortes d'instructions spécia- 
les. En un mot non seulement le contrôle, mais aussi 
la haute direction des affaires de l'Inde, jusque là 
dans les mains de la cour des directeurs, passaient 
dans celles de ce corps de nouvelle création. D'ail- 
leurs, par la nature même des choses (ce que nous 
aurons occasion d'expliquer), la cour des directeurs 
conservait le manlment général des. affaires, ce qu'on 
pourrait appeler le gros de l'administration ; de plus 
ses rapports avec la cour des propriétaires demeuraient 
les mêmes. L'autorité du bureau de contrôle s'exer- 
çait nécessairement dans une sphère élevée, ou au- 
cun intérêt particulier ne pouvait en être froissé , bles- 
sé. Le ministère, par les mains de ce bureau, se sai- 
sissait bien de la direction des affaires de l'Inde , mais 
non du manlment même de ces affaires. 

De là les nombreuses différences, ou pour mieux dire 
les oppositions que nous offrent les deux bills en ques- 
tion. Fox avait eu la prétention de détruire jusque 
dans ses fondements le gouvernement de la Compagnie. 
A ce gouvernement né de la nécessité, de la nature 
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même dés choses, il en substituait un autre, sans rap- 
port avec ce qui avait précédé, dont rien ne garantis- 
sait par conséquent la valeur et r efficacité dans l'ave- 
nir. D'un seul coup il brisait la cour des propriétaires 
et celle des directeurs; il confisquait tout entier au 
profit de la couronne le patronage,' considéré à bon 
droit comme propriété particulière; il plaçait entre 
les mains de la royauté et du ministère d'immenses 
moyens de corruption. Mais en même temps il sem- 
blait ne s'être mis nullement en peine d'assurer à l'au- 
torité politique du pays une influence générale, impar- 
tiale, éclairée, sur les affaires de l'Inde. Enfin la va- 
leur de cette conception absolument arbitraire , révo- 
lutionnaire dans toute l'acception du mot, demeurait 
complètement problématique. Le passé ne disait rien 
sur l'avenir. 

Pitt au contraire se montra tout à la fois conserva- 
teur éclairé et novateur habile. De l'ancienne institu- 
tion il conserva précieusement tout ce qu'il lui fut pos- 
sibled'en maintenir. Mais il sut s'accommoder en même 
temps à l'usage nouveau qu'il se proposait d'en foire. 
Le mécanisme de l'ancien gouvernement demeurait ce 
qu'il avait été; aucune perturbation n'était introduite 
dans les rapports de ses parties diverses; seulement un 
nouveau ressort fut ajouté qui permit au ministère d'im- 
primer à toutl'ensemble une direction générale. Imitant 
en cette occasion cette fatalité providentielle qui gou- 
verne le monde par voie de développement et d'évolu- 
tion, il perfectionna sans détruire. A l'aide d'innova- 
tions habilement calculées, il réussit à mettre les insti- 
tutions léguées par le passé en harmonie avec les besoins 
du présent, les nécessités de l'avenir. 

Pitt se montra homme de gouvernement et de 
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tribune; Fox, homme de tribune seulement. L'ort- 
teur et l'homme d'état diffèrent sans doute essentielle- 
ment; mais jamais l'abîme qui les sépare n'apparut 
peut-être plus distinctement que dans cette circonstan- 
ce. Et pourtant c'est le propre de nos gouvernements 
parlementaires de tout accorder aux prestiges de la 
parole, aux succès de la tribune. Dans certaines pa- 
rades populaires un acteur parle ou chante tandis 
qu'un autre fait les gestes qui correspondent au 
chant ou à la parole. N'y aurait-il aucun moyen pour 
nous de combiner ainsi dans nos institutions, à l'ai- 
de d'acteurs séparés, ces facultés d'action et de pa- 
role que la nature avare nous a montré jusqu'à cette 
heure si rarement réunies dans un même homme ? 

Quoi qu'il en soit, le triomphe de l'autorité politique 
sut» l'influence commerciale dans les affaires de 1 Inde 
commença une ère nouvelle dans l'histoire du gouver- 
nement de la Compagnie. Alors seulement ce gouver- 
nement acquit le dernier degré de consistance et de 
fermeté dont il était susceptible. C'est donc le mo? 
ment d'en expliquer avec quelques détails le double 
mécanisme, de décrire les deux parties séparées qui le 
composent, l'une fonctionnant en Angleterre, l'autre 
dans l'Inde. 

Mais cette dernière portion de notre sujet ne saurait 
immédiatement être comprise; il faut avant tout tenter 
denous rendre compte delà situation du gouvernement 
dé l'Inde à l'époque des innovations de Pitt, et aussi des 
circonstances qui avaient précédé cette situation, et 
dont elle-même n'était que le résultat. 

Jetons donc un rapide coup d'oeil sur l'histoire ad- 
ministrative de l'empire britannique dans l'Inde. 
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CHAPITRE VI. 

De l'origine du gouvernement de l'Inde; des modifications qu'il a subies 
dans la première période de son existence. 

La nature même des affairesde la Compagnie exigeait 
qu'une portion de son gouvernement résidât dans l'Inde. 

Dès le commencement du 18 e siècle, elle se trouvait 
avoir des comptoirs à Calcutta, Bombay et Madras. 
Dans ces trois endroits elle avait des intérêts commer- 
ciaux considérables. De là pour elle l'obligation de les 
feire surveiller, gérer d'après ses intérêts et ses in- 
structions; delà la nécessité d'un certain nombre d'em- 
ployés dans l'Inde, d'une organisation à laquelle fus* 
sent soumis ces employés, en un mot d'un gouverne- 
ment. Or celui-ci ne fut ni improvisé, ni monté tout 
à coup. De même que cette autre portion du gou- 
vernement général de la Compagnie qui résidait en 
«Angleterre, il sortit de la nature même des choses, fut 
ensuite successivement altéré par les événements et 
la nécessité; ajoutons qu'aux prises avec des circon- 
stances intérieures plus difficiles, il eut à subir grand 
nombre de crises dangereuses, et ne se conserva qu'en 
se modifiant sans cesse. 

Les intérêts de la Compagnie , d'une nature pure- 
ment commerciale à leur origine, étaient par cela 
même éminemment simples; les mesures à prendre 
parfaitement déterminés. Pas d'intéressé qui ne se 
trouvât propre à en délibérer. La mise à exécution 
pouvait-être ensuite abandonnée à peu près indiffé- 
remment à quelques uns de ceux qui avaient partici- 
pé à la délibération ; ou bien encore être confiée , 
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par décision de la cour des propriétaires et de celle 
des directeurs, à un de leurs employés, spéciale- 
ment chargé de cette portion de leurs affaires. De là 
ces deux parties distinctes , le pouvoir législatif ou 
, délibérant 9 et le pouvoir exécutif , qui, sous des for- 
mes distinctes, dans des rapports différents, se re- 
trouvent dans A toute institution gouvernementale ; que 
déjà nous avons vu , dés la naissance de la Compa- 
gnie, se montrer sous le nom de cour des propriétai- 
res et de cour des directeurs. 

Dans Tlnde, les deux pouvoirs donnèrent naissance à 
un conseil chargé de délibérer sur les affaires, et à un 
pouvoir exécutif concentré dans les mains d'un seul 
homme qui porta le titre de gouverneur. La cour des di- 
recteurs en Angleterre, le gouverneur dans les trois 
résidences des Indes, se trouvaient donc en situation 
analogue, l'un vis-à-vis la cour des propriétaires, l'au- 
tre vis-à-vis le conseil. Jusqu'à un certain point ils con- 
servaient un même rapport numérique avec le corps 
d'où ils étaient sortis : en Angletere le pouvoir délégué 
par une cour composée, dès l'origine , de quelques cen- 
taines de personnes, s'était concentré dans les mains 
de 24 d entre elles ; dans l'Inde, délégué par un conseil 
d'une demi-douzaine à une douzaine de personnes, il 
se fixa dans la main d'un seul individu. 

Ces deux éléments sortis de la nature même des cho- 
ses survécurent par cette raison à toutes les révolutions 
intérieures que subit le gouvernement de l'Inde. Mais 
leurs différentescombinaisons, leurs relations habituel- 
les, éprouvèrent un grand nombre de vicissitudes. Le 
mécanisme d'aucun gouvernement ne saurait être mon- 
té du premier coup ; ce serait une grande erreur de croi- 
re le contraire. Quoi qu'il en soit, les modifications sur- 
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venues dans la combinaison primitive de ees deux élé- 
ments, dans leur relation réciproque* constituent l'his- 
toire administrative ou gouvernementale de l'Inde. 

Nous essaierons de la retracer comme nous avons 
déjà fait pour la portion du gouvernement de la Com- 
pagnie résidant en Angleterre. 

Sorti des circonstances et formé des deux éléments 
que nous venons d'indiquer, le gouvernement de 
l'Inde, ou , pour mieux dire, des intérêts de la Com- 
pagnie dans l'Inde, se trouva pour la première fois 
définitivement constitué en 1708. La fusion des deux 
Compagnies , arrivée peu d'années auparavant » avait 
fait sentir la nécessité d'une réorganisation complète 
de leur gouvernement. La législation partagea l'Inde 
en trois présidences ou gouvernements: Calcutta, Ma- 
dras et Bombay, pour chacun desquels elle nomma 
un gouverneur ou présidait. Un conseil de quatre 
membres devait assister ce fonctionnaire, mais en défi- 
nitive le dominait, car toutes choses s'y décidaient à la 
pluralité des voix. 

La période la plus brillante de l'histoire de la Compa- 
gnie s'écoula pendant la durée de cette constitution. 
Les circonstances s'y trouvèrent plus d'une fois criti- 
ques; mais c'est précisément le propre de ces circon- 
stances que de manifester les hommes dont elles ont be- 
soin. Les nécessités du moment créent une sorte de dic- 
tature au profit de ceux qui osent les affronter en se sai- 
sissant de l'autorité. C'est ce qui arriva. Là seulement 
se trouva le remède à la faiblesse du pouvoir exécutif tel 
que l'avait constitué le législateur en le subordonnant, 
ainsi que nous l'avons dit, au pouvoir délibérant. Aussi 
ne fut-ce pas là l'inconvénient qui se montra d'abord 
dans la mise en pratique de cette première constitution* 
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En revanche , l'indépendance où se trouvaient les 
trois présidences Tune de l'autre» la contradiction qui 
en résultait dans les mesures prises par chacune, le 
manque d'ensemble et d'unité qui se Élisait remar- 
quer dans le gouvernement de l'Inde, frappaient im- 
médiatement tous les yeux. 

Le législateur se proposa pour objet essentiel d'y re- 
médier dans la portion du bill de 1773 ayant rapport 
au gouvernement de l'Inde. Il créa un gouverneur gé- 
néral siégeant à Calcutta, auquel furent soumis les 
deux autres gouverneurs résidant à Madras et à Bom- 
bay. La présidence du Bengale fut le siège du gouver- 
nement de l'Inde, qui reçut le nom de gouvernement 
suprême. Le gouverneur général fut assisté d'un conseil 
composé de quatre membres. Les deux autres gouver- 
neurs Tétaient de même d'un conseil analogue. Toutes 
les affaires vinrent aboutir au gouverneur général* 
Ce dernier reçut le dépôt d'une autorité absolue sur 
les deux autres présidences. La subordination entre 
lesprésidences de l'Inde vint remplacer l'indépendance 
où elles avaient vécu à l'égard l'une de l'autre. L'ad- 
ministration reçut l'uni té , la centralisation. De trois 
gouvernements distincts le législateur n'en fit plus 
qu'un seul. 

D'un autre côté, le pouvoir exécutif et le pouvoir dé- 
libérant continuèrentà garder entre eux, (fans chacune 
de ces présidences, les rapports les plus faux elles 
plus mal combinés. Le gouverneur général n'était en 
définitive que le président du conseil ou gouvernement 
suprême. Toute décision s'y prenait à la majorité dos 
voix, à cela près du cas de partage , où celle du gou- 
verneur général devenait prépondérante. 11 en était de 
même dans les deux, autres présidences entre les 
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gouverneurs et leurs conseils pour les affaires de leur 
ressort. Le gouverneur général avait donc reçu la fa- 
culté d'imposer aux présidences subordonnées toute 
délibération du conseil suprême , mais aucunement 
celle de faire triompher dans le sein de celui-ci sa 
propre opinion. Le législateur avait bien obvié aux 
inconvénients d'une lutte entre les présidences, nul- 
lement à ceux d'une lutte intérieure entre les diffé- 
rents pouvoirs de chacune. Or cette lutte intérieure 
devint précisément , en raison de cette négligence , 
de cet oubli législatif, le trait distinctif de la période 
de l'histoire du gouvernement de l'Inde qui s'ouvre par 
ce bill. 

Le conseil suprême de Calcutta était à peine installé, 
qu'on le vit tout aussitôt divisé en deux partis enne- 
mis, en deux camps opposés. D'un côté se trouvaient 
le gouverneur général , alors Warren Hastings, mais 
assisté d'un seul membre (1), qui tous deux habitaient 
l'Inde depuis long-temps, en connaissaient les reli- 
gions, les mœurs, les lois; de l'autre, trois nouveaux 
conseillers (2), hommes honorables, de talent même, 
mais absolument étrangers au monde où ils entraient, 
disposés à le juger sur leurs idées européennes, et, sui- 
vant l'expression d'un historien , « n'ayant reçu qu'en 
Angleterre des leçons du gouvernement de l'Inde (3). » 

Entre partis ainsi composés, entre choses aussi in- 
compatibles, nul point de contact, nul rapprochement 
possible. Dès son début, dès sa naissance pour ainsi 
dire, le pouvoir exécutif se trouva en minorité. Cette 
arme du pouvoir, que le législateur s'était flatté de re- 

(l)M.Barwell. 

(2) Général Clavering, Monson, Francis. 

$} Malcolm , Histoire politique, t« II , p, 9?« 
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mettre au gouverneur général de l'Inde puissante et 
fortement trempée, se trouva tout à coup brisée, an- 
nulée dans les mains de celui-ci. La différence d'opi- 
nions découlant des sources différentesoù les uns et les 
autres puisaient leurs convictions dégénéra chez les 
adversaires de Warren Hastings en une opposition sys- 
tématique, opiniâtre, inébranlable. Les meilleures 
raisons , les arguments les plus puissants, venaient s'y 
briser comme le verre sur le marbré. 

La situation de Warren Hastings, comme il est Ta* 
eile de le deviner (1) , devint donc ta plus étrange , la 
plus pénible de toutes celles dont un homme d'état 



(1) Hastings loi-même nous a tracé les imperfections du système ad- 
ministratif dont il rat le chef. Il raconte tons les inconvénients d'un pou- 
voir partagé , dont chacun tient une égale portion ; où les prétendants ans 
places sont ceux qui jugent la conduite des hommes qui occupent ces 
places, etc. Il raconte aussi le parti qu'il eût pu tirer de sa situation si le 
système de gouvernement eût été différemment constitué. « Si le même 
acte de législature , dit-il , qui me confirma dans le poste de président 
des établissements de la Compagnie du Bengale, m'eût investi d'une au- 
torité aussi étendue que la nouvelle dénomination qui m'était assignée; 
s'il m'eût assuré l'assistance de ceux qui se trouvaient associés à mon pou- 
voir, au lieu de me donner en eux des adversaires; si, au lieu de créer de 
nouvelles espérances qui ne pouvaient atteindre leur objet qu'avec ma 
sortie du pouvoir, il avait imposé silence aux clameurs intéressées des 
factions , et enseigné aux serviteurs de la Compagnie à m'obéir, à moi dont 
ils dépendaient constitutionnellement; si, lorsqu'il transporta le contrôla 
réel des affaires de la Compagnie de la cour des directeurs au ministère, 
«a lieu de l'étendre, il avait limité ces prétentions de patronage que tout 
homme possédant par lui-même quelque influence ou allié à ceux qui en 
possèdent se croit en droit d'exercer; s'il avait fait dépendre ma confir- 
mation dans l'emploi que J'occupais de la rectitude de mes intentions, de 
ia vigueur avec laquelle je les aurais mises en pratique , au lieu de la faire 
dépendre de ma complaisance à regard de ces prétentions, j'aurais eu peu 
souvent l'occasion de réclamer alors l'indulgence du public pour le man- 
que d'accomplissement de mes devoirs. Mais ce fut le contraire qui eut 
lieu trop long-temps. — Warren Hastings. — Malcolm, t. II, p. i& 
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puisse jamais subir l'épreuve. Les circonstances étaient 
pressantes. Les nécessités politiques poussaient Has- 
tings à de grandes choses; il en avait le sentiment, il 
avait aussi celui de se trouver au niveau de cette situa* 
tion. Mais tous moyens d'action lui étaient refusés. 
Dictateurs, généraux, hommes d'état, qui ont à foire 
face à de grands événements, se trouvent nécessaire- 
ment en possession d'une force momentanée, d'un pou- 
voir qui leur en donne la possibilité. Peu importe où ils 
puisent cette force , d'où leur vient cette autorité : fa- 
veur de roi, caprice de peuple, confiance du soldat; 
toujours est-il qu'Us la possèdent au moins pendant 
quelques moments. Tout au contraire Hastings se voyait 
obligé de puiser en lui-même cette force , d'improviser 
pour ainsi dire à chaque instant cette autorité. 

S'agissait-il de mettre à exécution une mesure politi- 
que, militaire, législative, il lui fallait d'abord trouver 
quelque expédient qui le lui permit , c'est-à-dire qui 
le mit à même d'endormir pour un moment sur 
ce point l'hostilité de ses adversaires. Mais ce pré- 
Caire triomphe ne pouvait avoir une longue durée ; 
de sorte que la meilleure partie de ses facultés était 
employée à forger une arme qui ne devait porter qu'un 
seul coup. Presque toute l'énergie de son esprit se 
consumait ainsi non pas dans l'action, * mais à se 
procurer les moyens d'agir. C'était un athlète de qui 
les préparatifs du combat réclamaient plus de force que 
le combat lui-même. La mort du général Clavering, 
en partageant le conseil en deux parties égales, lui ren- 
dit, il est vrai, le pouvoir, en raison de sa voix pré- 
pondérante. Mais ce ne fut là qu'un accident heureux, 
en dehors des prévisions des législateurs* On ne sau- 
rait contempler la position de Hastings avant ee mo- 
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ment sans se sentir saisi d'une profonde pitié pour le 
puissant esprit attaché à cette misérable existence , 
puis aussi d'une vive admiration pour celui qui sut 
accomplir tant de grandes choses en dépit de tels 
obstacles. 

A Madras, le même défaut dans l'organisation des 
pouvoirs du gouvernement amena des résultats analo- 
gues. Lord Pigot se trouva, comme Warren Hastings, 
en minorité dans le conseil; l'autorité lui échappa. 
Mais y soit que lord Pigot , dont le caractère était dé- 
cidé * eût été plus loin dans ses hostilités contre 
la majorité , soit que ce fût celle - ci qui se trouvât 
au contraire composée d hommes plus déterminés 
que les adversaires de Hastings, toujours est -il que 
tes choses allèrent encore plus loin qu'à Calcutta. La 
majorité du conseil , par la raison qu'elle décidait des 
résolutions à prendre , prétendit, avoir le droit de les 
faire mettre à exécution par lord Pigot lui-même ; en 
quoi le point de droit était certainement de son côté. 
Mais lord Pigot se refusait à cette obéissance ; bien 
{dus y il s'arrogeait le droit de suspendre à son gré les 
délibérations du conseil. De là un conflit oà lord Pi- 
got et la majorité prirent tour à tour l'initiative de me- 
sures hardies. Hais l'avantage demeura à celle-ci. Le 
commandement de l'armée fut enlevé au gouverneur , 
puis transféré à l'officier qui le suivait , et lui-même 
fut emprisonné pour être conduit plus tard en An- 
gleterre. Cet emprisonnement durait encore lorsque ar- 
rivèrent des ordres de la cour des directeurs enjoignant 
au conseil de réinstaller lord Pigot dans la plénitude de 
ses pouvoirs ; mais ce ne fut pour celui-ci qu'une satis- 
faction posthume ; l'irritation d'esprit, les inconvénients 
d' m* manque prolongé de liberté! l'influence du cli- 



$7$ L'iNDE SOUS Là DOMINATION ANGLAISE» 

mat, l'avaient soustrait depuis quelque temps aux souf- 
frances de sa situation , à la satisfaction qui devait lui 
être donnée. 

A la vue de cet état de choses , Warren Hastings plus 
que personne pouvait donc dire avec toute vérité : « Si 
Les intérêts de la nation sont consultés , un changement 
total dans le système du gouvernement de l'Inde ne 
saurait manquer d'avoir lieu (t). » 

Ce changement, Fox par sa destinée parlementaire 
fut appelé à en tenter le premier la réalisation. Le se- 
cond des deux bills présentés par lui dès son entrée 
dans le ministère de coalition avait cet objet. Mais 
ce second bill allait encore moins à son but que le pre- 
mier, dont nous avons déjà longuement parlé. Chose 
singulière ! il le manquait par des défauts absolument 



Le premier bill ne proposait rien moins qu'une 
révolution complète dans la portion du gouverne- 
ment de la Compagnie qui résidait en Angleterre. Le 
second laissait au contraire le gouvernement de 
l'Inde absolument dans le même état. Ce n'était en 
quelque sorte qu'une série de propositions qui sem- 
blaient n'avoir d'autre objet que de jeter un blâme tan- 
tôt vague et général, tantôt spécifié, sur la conduite 
tenue par Hastings dans telle ou telle circonstance (2) ; 

(1) Warren Hastings. ~ Malcolm, t. II, p. 42. 

(2) « L'obéissance la plus stricte^ tait enjointe au gouvernement de PInde 
quant aux ordres des directeurs. Les conseils ne pouvaient déléguer leur 
pouvoir. La communication de toutes les correspondances du gouverneur 
aux conseils était ordonnée. Aucun Banyan ou indigène ne pouvait affer- 
mer de rentes. La réception de présents continuait à être défendue. En- 
semble de dispositions aussi insignifiantes que vagues et générales par 

r elles-mêmes ; exprimant seulement, à raison des circonstances, un blâme 
sur Warren Hastings, qui avait parfois désobéi à la cour des directeurs, 
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la recommandation de l'obéissance la plus stricte aux 
ordres des directeurs, parce que Hastings s'était vu 
quelquefois forcé de s'en écarter ; la communication de 
la correspondance du gouverneur général au conseil , 
parce que Hastings s'y était parfois refusé, etc. ; enim 
un ensemble de propositions les plus profondément in- 
signifiantes qui se puissent imaginer. 

A cette occasion , la supériorité pratique de Pitt sur 
son rival n'eut donc pas de peine à se montrer d'une 
feçon aussi éclatante que pour le premier bill. 

Pitt respecta, comme précédemment, les insti- 
tutions fondamentales du gouvernement de l'Inde; 
mais il sut en modifier les différentes parties et leurs 
rapports mutuels, de manière à obtenir l'effet qu'il 
se proposait. La cause du désordre que nous venons 
de signaler était évidente : le désaccord du pouvoir 
exécutif et du pouvoir délibérant provenait de la fai- 
blesse relative du premier. Le bill de Pitt alla droit 
à la racine du mal. Le gouverneur général reçut un 
accroissement de pouvoir considérable : en vertu du 
bill nouveau, il put n'appeler la discussion du conseil 
que sur certains objets, l'éviter sur d'autres ; il put 
refuser de lui soumettre ceux qu'il voudrait; il put 
prendre sous sa propre responsabilité toutes les me- 
sures qu'il jugerait convenables. Le conseil n'eut 
qu'un droit de représentation auquel le gouverneur 
général n'était' pas tenu de déférer. Le gouverneur 
général avait encore la faculté (chose toute nouvelle) 

reçu dans tient occasion» la délégation des pouvoirs du conseil , leflisé h 
celui-ci la communication de certaines parties de la correspondance , per- 
mis à son Banyan de recevoir quelquefois des présents, enfin qui avait 
toléré an Bengale des monopoles d'où étaient résultés de grands abus. » — 
MW,p. 47M. 

18 
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de transporter avec sa propre personne [le gouverne- 
ment de l'Inde partout où il le croirait opportun. 

Sous la main habile et vigoureuse de Pitt, les deux 
parties du gouvernement de la Compagnie , celle rési- 
dant en Angleterre, et oelle résidant dans l'Inde, 
subirent une transformation définitive. Le pouvoir 
politique devint dominant dans la première , le pou- 
voir du gouverneur général dans la seconde. Depuis 
long-temps les choses semblaient tendre à ce résul- 
tat* Aussi bien l'institution, telle qu'elle venait d'être 
modifiée par Pitt, put-elle subsister à peu de chose 
prés sans autre modification importante, tant que 
dura la Compagnie elle-même. Les éléments primitifs 
de l'organisation gouvernementale, les influences qui 
s'en disputaient la direction, avaient enfin trouvé leurs 
Conditions d'équilibre. 



CHAPITRE VIL 

De ta portion du gwrortwmeit de la Comptgrie résida* m Angleterre 

La portion du gouvernement de la Compagnie q« 
réside en Angleterre se compose de ces trois parties : 
cour des propriétaires , cour des directeurs , bureau du 
contrôle* Nous avons indiqué comment les deux prer 
toières sont sorties de la nature même des choses; nous 
avons montré comment la troisième, adaptée aux deux 
premières, fit passer aux mains du gouvernement la 
direction générale des affaires et du gouvernement de 
Tlnde. 

Le moment est venu d'examiner un peu plus an dé- 
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tail ces trois parties de l'administration de l'Inde, soit 
dans leur nature intime, soit dans leurs rapports réci- 
proques, rapporte dont l'ensemble constitue l'action 
même du gouvernement. 

La cour des propriétaires est la base fondamentale du 
gouvernement de la Compagnie; elle a été la source et 
l'origine du pouvoir; elle est pour ce gouvernement ce 
qu'est le corps de la nation sous l'empire d'une consti- 
tution fondée sur la souveraineté du peuple. 

La cour des propriétaires se trouvait primitivement 
composée de tous les détenteurs d'une portion quel- 
conque du capital social : c'était le seul titre qui don- 
nât droit à faire partie de cette cour; en revanche il 
suffisait. La nationalité, la religion, les diversités de 
profession , ne créaient aucun motif d'exclusion : An- 
glais > Allemands, Français, catholique ou protestant, 
lord ou plébéien, soldat, matelot ou commerçant, s'y 
trouvaient côte à côte; image de la société de l'ave- 
nir, d'un avenir qui devient trop rapidement peut- 
être, hélas! le présent pour nous. L'intérêt constituait 
seul le lien social. Le vote au scrutin secret , cette pan 
tie importante du programme de l'opposition anglaise 
de notre temps , y était pratiqué dès l'origine. Plus 
lard les petits propriétaires se trouvèrent exelu&; la 
possession d'un certaine portion du capital social fut 
exigée de ceux qui en firent partie. Les voix ne s'y 
comptaient pas par tête, mais en proportion du 
capital possédé par chacun , pourvu que la possession 
en remontât à une année. Mille livres sterling donnaient 
droit à un vote , trois mille à deux, six mille à trois , 
dix mille et au delà à quatre (1). Les propriétaires d'un 

(i) En 4$^, te nombre 4m tsUntf 4*it é» 4,97*, itvw :&èvm4 
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capital de 600 livres à mille livres assistaient à rassem- 
blée générale , mais seulement avec voix consultative ; 
absents et mineurs ne pouvaient voter. 

La cour des propriétaires s'assemblait quatre fois 
par an, en mars, juin, septembre et décembre. Elle 
était en outre convoquée à d'autres époques et aussi 
souvent que la chose pouvait être nécessaire Neuf 
propriétaires avaient droit d'exiger cette convocation : 
il suffisait pour cela d'une demande signée d'eux, 
adressée à la cour des directeurs (1). 

La cour des propriétaires avait pour préskient 
(speaker) dans ces assemblées celui de la cour des 
directeurs; elle recevait chaque année, le 30 avril, 
un résumé général de la situation des affaires; elle 
nommait les membres de la cour des directeurs, en 
les [choisissant parmi les propriétaires de fonds] de 
la Compagnie qui réunissaient certaines conditions 
dont nous parlerons tout à l'heure; elle pouvait aussi 
révoquer ceux précédemment nommés (2); elle décla- 
rait les dividendes du fonds social, qui d'ailleurs ne 
pouvaient, en vertu d'actes du parlement, dépasser dix 
pour 100 (3) ; elle modifiait à son gré les statuts ayant 
rapport aux intérêts de la communauté , pourvu toute- 
fois que ces modifications ne fussent pas en contradic- 



rotes, 50 avec S, 1,502 avee un seul yote. — Enquête générale, p. Il, 
Rapport. 

(1) De 1814 à 1830 le nombre de ces convocation» a été annuellement do 
12 et une fraction. 

(2) Si un directeur était reconnu coupable de malversation, ou supposé 
incapable de remplir les fonctions de son emploi, la cour des propriétaires 
lui ôtaît sa place pour la donner à un autre.— Mont go mery-Martin , p. 60. 

(5) Acte du parlement de 1813. Le fonds social de la Compagnie était 
de sii millions de litres sterling. — Hoatgomer j-Uartia i p. 58. 
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tien avec les actes du parlement (1) ; elle exerçait un 
contrôle général sur toutes les augmentations de salai- 
re dépassant 200 livres sterling , sur toute indemnité 
au delà de 600, sur toute nouvelle création d'emploi 
soit en Angleterre, soit dans l'Inde; die recevait de la 
bouche du président communication de tous les actes 
du parlement ayant trait aux affaires de la Compa- 
gnie; elle votait, sous l'inspiration de celui-ci, des 
motions, résolutions, etc.; elle usait encore de son 
droit de décerner le blâme ou l'approbation à tout 
fonctionnaire civil ou militaire, de distribuer des 
récompenses pécuniaires au dessous de 6,000 livres ; 
au delà de cette somme, d'en faire la proposition à la 
cour des directeurs, qui elle-même se trouvait dans 
l'obligation d'en référer au bureau du contrôle. La cour 
pouvait encore exiger la production de tous documents 
susceptibles d'intéresser la Compagnie à un titre quel- 
conque. D'ailleurs il lui était interdit de révoquer ou 
de modifier en aucune façon un acte quelconque de la 
cour des directeurs, sanctionné par le bureau du 
contrôle. 

Le*mode de délibération en usage dans la cour des 
propriétaires était analogue à celui de la chambre des 
communes. Chaque membre avait le droit de faire des 
propositions ou motions, et de demander la division 
sur une question quelconque. Le scrutin secret deve- 
nait obligatoire sur la demande de neuf propriétaires 
ayant qualité pour voter. Dans ce cas, le scrutin com- 
mençait vingt-quatre heures après la motion, et dé- 



fi) Montgomery Martin. Cette restriction, comtne on le comprend sans 
peine, annulait absolument le droit. 
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meurait ouvert depuis midi jusqu'à six heures. S'il y 
avait partage, une boule tirée au hasard par le président 
créait une majorité. La séance de la cour demeurait 
publique pendant toute la durée dû scrutin. 

La cour des directeurs sortait de ce scrutin sectèt de 
la cour dés propriétaires; eHe se composait de vingt- 
quatre membres, choisis parmi les propriétairesdu fonds 
social réunissant tes conditions suivantes : d'être né ou 
Naturalisé sujet britannique; de posséder deux mille 
livres sterling dans les fonds de la Compagnie; de n'ê- 
tre directeur ni de la banque d'Angleterre, ni de la 
Compagnie de la mer du Sud; d'avoir résidé en Angle- 
terre au moins deux années après avoir occupé un em- 
ploi dans l'Inde ; de n'avoir exercé aucune fonction ma- 
ritime au service de la Compagnie pendant ces deux 
années ; enfin de n'avoir , sous une forme ou une façon 
quelconque, directement ou indirectement, par soi- 
même ou par les siens, fait une seule démarche dont 
le but eût été d'obtenir un seul vote. Nommé à ces 
conditions, le directeur devait prêter serment de ne foi- 
re aucun commerce pour son compte particulier, dé 
n'accepter aucun emploi relevant de la couronne, de 
lié recevoir directement ni indirectement de présents , 
émoluments, etc., sous forme quelconque. Le direc- 
teur s'engageait encore à ne pas s'absenter d'Angleter- 
re sans le consentement de la cour, à ne pas prolonger 
cette absence au delà d'une année. 

Là cour des directeurs se renouvelait par quart ; c'est- 
à-dire que six de ses membres en sortaient chaque 
année par rang d'ancienneté. D'ailleurs les membres 
sortants étaient susceptibles d'être réélus, et Té- 
taient fréquemment, au boni dune année. De là, 
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possibilité pour la' cour de conserver dans son sein 
des hommes ayant l'habitude des affaires, tout en lais- 
sant à eelle des propriétaires son influence sur la no- 
raiaatston. La cour des directeurs nommait tous les ans 
un président et un vice- président, choisis parmi ses 
membres, sans qu'aucune restriction limitât ce choix ; 
ieHe se trouvait constituée par la présence de treize de 
«es membres. Elle se subdivisait , pour l'expédition des 
affaires , eil douze comités correspondant à douze ca- 
tégories aous lesquelles toutes les affaires se trouvaient 
susceptibles d'être rangées. Ces comités se trouvaient 
foroémaent en grande partie composés des mêmes per- 
sonnes; toutefois cette division n'en avait pas moins 
son utilité : die établissait entre les affaires portées de- 
vant la oour un ordre et un classement favorables a 
Jenr expédition. De plus, comme chacun de ces cemir 
Aés avait auprès de lui un certain nombre d'employés 
subalternes qui lui demeuraient ooftstammentattachés, 
il en résultait que les matières se trouvaient nécessai- 
rement traitées par des hommes qui s'en étaient spé- 
cialement occupés ; qu'aucun détail n'était négligé, eu 
dépit desoninsignifi*nee réellaou apparente, du grand 
«ombre d'affaires du moment, etc, (1). 

La oour des directeurs avait dans ses attributions 
J'administration entière de llnde ; administration qui, 
tétant élevée de la survetHanoe d'intérêts purement 
eommerciawx au gouvernement d'un vaste empire, ne 
pouvait manquer de se trouver hérissée des détails les 
plus disparates et les plusicompttqwés. Un comité de 
-correspondance composé .dos neuf plus anciens mem- 

ft) Voir ta noie à la fin 4n wtame. 
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bres de la cour, plus de son président et de son vice- 
président, avait mission de préparer les dépêches, rè- 
glements , instructions, etc., ayant trait à tous ces ob- 
jets. Le président prenait d'abord lecture de toutes las 
dépêches relatives aux affaires de l'Inde adressées à la 
cour; il les mettait souples yeux de ses collègues, déli- 
bérait avec eux des objets qui s'y trouvaient traités; 
un projet de réponse était arrêté, minuté par un 
employé de la cour, puis soumis au comité de corres- 
pondance, dont il- subissait la révision. Approuvé 
alors ou modifié par la cour, ce projet était envoyé 
au bureau du contrôle, qui de son côté lui faisait 
subir toutes les modifications dont il le jugeait sus- 
C3ptible; après quoi il était renvoyé à la cour des di- 
recteurs, avec les motifs à- l'appui des altérations opé- 
rées. A la vérité, pour abréger ces communications, 
l'usage s'introduisit tout d'abord de communiquer le 
projet de réponse immédiatement, et sous ferme offi- 
cieuse , au président du bureau du contrôle ; celui- 
ci en donnait son avis de ,1a même manière* La cour 
des directeurs se refusait-elle à envoyer dans l'Inde 
les dépêches modifiées par le bureau du contrôle; 
elle pouvait en appeler au roi en son conseil. Tou- 
tes les affaires de l'Inde , on le voit du premier 
coup d'oeil , venaient aboutir à ce comité de cor- 
respondance; à lui revenaient l'administration *et le 
gouvernement de l'Inde, sous la sanction du bu- 
reau du contrôle. Les détails constituant les fonc- 
tions des autres -comités n'avaient que peu d'impor- 
tance, comparés à l'immensité de ses propres attri- 
butions. 
La marche qui vient d'être retracée quant à l'expé- 
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ctition des affaires en embrassait sans doute le phts 
grand nombre ; mais il était aussi des circonstances où 
les communications de la cour des directeurs avec le 
gouvernement de l'Inde réclamaient plus de secret. 
Dans ce cas la cour nommait un comité distinct 
pour en prendre connaissance et s'abbuoher ensuite 
avec le bureau du contrôle. Par ce comité passaient 
toutes les instructions relatives à la guerre , à la paix, 
aux négociations avec les états de l'Inde; instructions 
an sujet desquelles tout pouvoir de modification , mê- 
me de représentation, lui était refusé, et que son 
rôle se bornait à transmettre. Ce comité, composé du 
président, du vice-président, et de trois membres de 
la cour , dont l'un était d'ordinaire le plus ancien , por- 
tait le nom de comité du secreU Les membres prêtaient 
un seraient de secret formulé dans la dernière consti- 
tution du gouvernement de la Compagnie. Création de 
Pitt, aussi bien que le bureau du contrôle, il formait 
le point de contact entre ce dernier et la cour des di- 
recteurs. C'était l'anneau par où l'institution nouvelle 
venait se rattacher à l'ancienne constitution delà Com- 
pagnie. 

Le bureau du contrôle était formé du premier lord de 
la trésorerie,* du chancelier de l'échiquier, puis d'au- 
tant de membres du conseil privé qu'il plaisait à la cou- 
ronne. Le président, nommé par le ministère, en fai- 
sait en général partie, et sortait d'office à tous les 
changements ministériels. 11 en était de même des mem- 
bres salariés de ce bureau. 

Les rapports de la cour des directeurs» et du bureau 
du contrôle, déjà expliqués, nous rendent les fonc- 
tions de celui-ci faciles à comprendre. Aux termes de 
son institution lui étaient attribués « la surveillance 
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et le contrôle de toutes tes possessions territoriales 
de la compagnie des Indes orientales, te contrôle et 
la direction de tous les actes, opérations , décision*, 
etc., qui d'une façon quelconque se trouvaient avoir 
rapport an gouvernement civil et militaire, à l'admi- 
nistration , à l'armée, aux revenus». etc., des posses- 
sions anglaises dans l'Inde (1). » Aussi le bureau 
du contrôle était-il, sous certains rapports, entre le 
ministère et la Compagnie, ee que le comité secret se 
trouvait être entre la cour des directeurs et lui-même; 
c'est-à-dire le canal de leurs communications, l'organe 
par lequel s'exerçait une influence à laquelle ceRe- 
ci était tenue de céder. Il représentait la pensée po- 
litique de la cour des directeurs et de celle des pro- 
priétaires, comme le «ministère cette des deux cham- 
bres. Mais là se bornait l'analogie d'une situation 
qui sous tous les autres point de vue différait complète- 
ment* Le ministère émanait en effet des deux chambres, 
en représentait la majorité, tandis que le bureau du 
contrôle se trouvait nommé par une autorité en dehors 
4e la Compagnie, 

Le pouvoir attribué au bureau du contrôle était im- 
mense, pour mieux dire absolu en droit, bien qu il se 
modifiât singulièrement dans la pratique. Déplus toutes 
les précautions étaient prises pour lui assurer rentier 
exercice de ce pouvoir dans l'expédition des affaires. 

Le bureau de contrôle reçoit de la cour des direc- 
teurs copie de toute dépêche arrivant de l'Inde, quâs 
qu'en soient la nature et l'objet. 11 reçoit de même co- 
pie de tout projet de dépêche que celle-ci compte y 
envoyer. Jl indique les. modifications qu'il juge con- 

(t) Eupport du comité spécial. 
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venabie de faire subir à ces dépêches, et la cour des 
directeurs est tenue de s'y conformer. Le bureau du 
contrôle peut envoyer dans l'Inde, par l'intenté- 
diaire du comité secret, toutes dépêches ou -instruc- 
tions. La cour des directeurs, dans le cas où les dépê- 
ches du bureau du contrôle, au lieu de suivre la mai* 
che ordinaire, passent par le comité du secret, n'a 
aucun droit de représentation. Elle ne peut envoyer 
une seule ligne qui n'ait subi l'examen du bureau 
du contrôle. En un mot ce dernier a la faculté de faire 
aussi souvent qu'il lui convient, et sûr tout sujet ima- 
ginable, acte d'autorité dans l'Inde sans la cour des 
directeurs, même à son insu; tandis que celle-ci 
se trouve dans le cas précisément inverse. Sous ce 
titre peu ambitieux, qui n'exprime qu'une sorte de 
pouvoir négatif, le bureau du contrôle exerce donc ou 
du moins peut exercer un pouvoir vraiment dictatorial 
sur l'empire indou-britannique. 

Le comité spécial chargé d'un rapport à la chambre 
des communes en 1833 sur les affaires de l'Inde, après 
avoir tracé lés attributions du bureau du contrôle, s'é- 
tonnait, s'effrayait en quelque sorte de leur immensité. 
* Rien de si grand , disait-il, et en même temps rien 
de si petit, qui, sous le présent système, requière la 
sanction de la suprême autorité. Tant qu il sera admis 
en principe que les autorités de l Inde doivent se laisser 
diriger par les autorités <jui sont en Angleterre, il n'y 
a pas lieu de croire que cette masse écrasante de travail 
puisse être diminuée. Le seul remède au mal serait la 
division du travailet de la responsabilité (1). » Mais il 
n'est pas à croire que ce remède puisseêtre appliqué au 

(I) Rapport, p. 15,16. 
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gouvernement de l'Inde. Peut-être est-il possible de ne 
pasaller du morcellement du pouvoir àsa concentration* 
Mais retourner de sa concentration à son morcellement, 
c'est là ce qui ne s'est jamais vu , au moins tant que le 
pouvoir, sous quelque forme que ce soit, a conservé sa 
force et son énergie. Tout système d'administration 
tend peut-être comme de lui-même à se centraliser ; 
du moins paraît-il naturel de le supposer, en présence 
de ce que nous voyons. Aucun peuple n'a moins 
le goût ni l'habitude de la centralisation que les 
Anglais; rien n'y pouvait moins prêter que les af- 
faires de la Compagnie; on t est pourtant arrivé à ce 
résultat. 

Le bureau du contrôle, de même que la cour, des di- 
recteurs, se divise, pour l'expédition des affaires, en 
six comités à chacun desquels sont renvoyées les affai- 
res , divisées en autant de catégories (1). 

Les attributions réciproques de la cour des directeurs 
et du bureau du contrôle sembleraient devoir, au pre- 
mier coup-d'œil, créer entre eux une sorte d'antagonis- 
me. On se croirait d'autant plus en droit de le penser 
que ♦ l'autorité du premier se manifeste surtout sous 
forme de censure des actes de l'autre. Mais le fiait va 
directement contre la théorie. Une parfaite harmonie , 
en dépit de quelques dissidences passagères, n'a jamais 
cessé de régner entre les deux institutions ; résultat 
qu'il faut attribuef à deux causes: d'abord à la supé- 
riorité nettement établie du bureau du contrôle sur la 
cour des directeurs; la cour des directeurs n'a de re- 
cours en effet contre les décisions du bureau du con* 

(1) Ces catégories sont : 1° comptabilité , 2° revenu > S» jndicature, 4° ar- 
mée, 5° politique , 6° affaires étrangères. 
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truie que devant le roi en son conseil , et en raison des 
doctrines représentatives et de la composition du bu- 
reau du contrôle, c'est-à-dire aux ministres du roi con- 
tre les ministres du roi....; mais aussi, mais surtout , 
à la façon pleine de réserve et de modération dont le 
bureau du contrôle a usé, depuis son origine, du pou- 
voir immense qui venait de lui être confié (1). 

C'est le propre, en effet, des hommes d'état anglais de 
n'aimer du pouvoir que la réalité. En général on les 
voit s'en servir dans un but d'utilité publique, dédai- 
gnant d'en faire une vaine démonstration , d'y chercher 
une satisfaction d'amour-propre. C'est aussi un des 
traits distinctifs du caractère du peuple anglais de sa- 
voir respecter le pouvoir autant que goûter la liberté; 
deux choses qui au fait se tiennent, car la véritable liber- 
té ne saurait exister qu'à la condition d'un pouvoir qui 
lui donne protection et sécurité. Aussi quiconque voudra 
pénétrer le mystère de la toute-puissance anglaise le 
trouvera* dans ce fait : en Angleterre l'autorité est 
aussi fortement constituée que la liberté inviolable- 
ment garantie. 



(1) De 18U à 1831 , 7,978 dépêches ont été envoyées par la cour des di- 
recteurs an bureau de contrôle j ce dernier en modifia 690, il consentit à 
revenir 70 fois sur ces modifications. — Martin, p. 75. 



5É6 LMM BOCft IA ©OMNATION ANGLAISE. 



CHAPITRE VI1L 



De lterf aiusaiioii définitive de la portion du gouvernement 
de la Compagnie résidant dans l'Inde. 



La portion du gouvernement de la Compagnie rési- 
dant dans l'Iode peut se subdiviser en trois parties dif 
férenies .* un pouvoir central, siégeant au chetlieu des 
trois présidences; un pouvoir ou administration pro- 
vinciale régissant les territoires qui se trouvent sous 
l'administration directe de l'Angleterre; un pouvoir 
que nous appellerons diplomatique 9 par le moyen dur 
quel elle gouverne, quoique indirectement, les états 
liés à elle par ces alliances subsidiaires dont nous avons 
d*p et à plusieurs reprises longuement parlé. 

Le pouvoir suprême ou central de la présidence de 
Calcutta, sur le modèle duquel est constitué- celui des 
deux autres présidences, se compose de trois parties 
distinctes : le gouverneur général , le conseil su- 
prême, les bureaux institués pour l'expédition des af- 



Le gouverneur général représente te pouvoir exécu- 
tif. Lebill de Pitt dont nous venons de tracer une rapi- 
de analyse eut pour objet de constituer dans ses mains 
un pouvoir qui ne devait plus être contesté. Il est auto- 
risé à prendre dans l'Inde toute mesure, toute disposi- 
tion législative, sous sa propre responsabilité; il com- 
mande les forces de terre et de mer; il conclut ou 
rompt la paix; il nomme aux emplois vacants; il 
accorde ou refuse à son gré au conseil la commu- 
nication de sa correspondance ; il modifie les lois ou 
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règlements déjà existants; en un mot i! jouit dans 
linde de la plénitude du pouvoir le plus absolu. Le lé- 
gislateur a soin d'écarter de son chemin tout obstacle 
de nature à gêner ou seulement à en retarder l'exer- 
cioe» C'est dans toute la force du terme un souve- 
rain absolu, soumis seulement, vis-à-vis l'Angleter- 
re , à une responsabilité proportionnée à ce pouvoir 
immense. 

Le conseil suprême, composé de quatre membres, 
auquel se joignait dans certains cas le commandant en 
ohef des forées des trois présidences, assiste le gou- 
verneur général dans les soins du gouvernement. Mais 
il n'a qu'un pouvoir purement consultatif, et encore 
dans le cas seulement où il plaît au gouverneur de 
l'ai investir» Car, nous venons de le dire, Une lui 
t»mmuniqoe sa correspondance que lorsqu'il te juge 
convenable, et le plus souvent la portion de cette 
correspondance la moins importante.. Dans le cas où il 
est consulté, ses représentations peuvent entraîner un 
délai de deux fois vingt-quatre heures dans la mise à 
exécution de la mesure proposée par le gouverneur gé 
fierai ; ce terme expiré , celui-ci peut passer outre sous 
sa propre responsabilité. 

Le gouverneur générai est entouré, pour l'expédi- 
tion des affaires* d'un certain nombre de bureaux ou 
d'administrations centrales qui correspondent à nos 
ministères. On en compte six dans la présidence de 
Bengale : bureau des finances ; bureau des douanes , du 
sel et de l'opium ; bureau du commerce, bureau mili- 
taire , bureau de la marine, bureau médical. Le nom- 
Ivre de ces bureaux, et par conséquent les attributions 
4b chacun, sont susceptibles de varier ; c'-est aussi ce 
4&A a lieu pour nos ministères. 
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L'organisation des présidences de Madras et de Bom- 
bay est analogue 9 celle de Calcutta» Le gouverneur de 
chacune de ces présidences se trouve, vis-à-vis le con- 
seil de gouvernement dont il entouré, dans le même 
rapport , par conséquent dans la même indépendance, 
que le gouverneur général à l'égard du conseil suprê- 
me; seulement c'est vis-à-vis le gouverneur général 
qu'il demeure responsable de ses actes. D'un autre. <&- 
té les conseils des présidences subordonnées. ne sont 
composés que de trois membres» 

L'administration provinciale est le nom que nous 
avons donné à cette branche du gouvernement, au 
moyen , par l'intermédiaire de laquelle l'Angleterre 
administre 30us les rapports financiers, judiciaires 
ou de police , les provinces qui lui sont immédia- 
tement soumises. Les trois présidences ont été divi- 
sées dans ce but en un certain nombre de fractions 
territoriales qu'on pourrait appeler districts, arron- 
dissements, ou mieux encore collectorats, du nom 
du principal fonctionnaire (le collecteur), appelé à 
concourir à leur administration. Dans chacun de ces 
districts la totalité des fonctions administratives exer- 
cées par le gouvernement anglais peut se classer 
sous ces trois-chefs ou catégories : la collection de l'im- 
pôt, l'administration judiciaire, la police. Celle-ci est 
confiée à une classe de fonctionnaires appelés par les An- 
glais magistrats; dénomination qui, prise dans ce sens, 
répondrait à celle de nos commissaires ou commissaires 
généraux de police. De là on serait porté à croire à 
l'existence de ces trois fonctionnaires, le collecteur, le 
juge, le magistrat Toutefois le besoin d'économie a con- 
duit le. législateur à concentrer deux de ces fonctions 
dans les mains d'un seul de ces employés , tantôt dans 
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celles de l'autre. Jadis le juge réunissait à ces fonctions 
judiciaires celle de magistrat; aujourd'hui ces derniè- 
res fonctions sont réunies à celles du collecteur. Sui. 
vant l'importance du collectorat, l'un de ces fonction- 
naires, quelquefois tous les deux, ont un assistant ou 
suppléant. 

Aucune autorité intermédiaire n'existe entre ces au- 
torités du collectorat et le gouvernement central. Le 
collecteur et le juge, correspondent directement avec 
ce dernier, à l'occasion des questions qu'ils croient 
devoir lui soumettre. Le gouverneur général en conseil 
décide du point en litige. Les affaires ordinaires passent 
par l'intermédiaire des bureaux. 

Chacun de ces collectorats constitue une étendue de 
juridiction fort considérable. La présidence du Ben- 
gale en a 62, celle de Madras 23, celle de Bombay 12. — 
Chacun d'eux peut être considéré comme renfermant 
l'un dans l'autre une étendue de soixante milles carrés, 
3,772 villes et villages , et une population de 800 mille 
âmes, c'est-à-dire équivalente à celle de deux ou trois 
de nos départements. Aussi nulle part peut-être, de- 
puis l'origne de l'histoire, une telle immensité de pou- 
voir ne fut concentrée en un plus petit nombre de - 
mains. Mais c'est là un sujet sur lequel nous aurons 
occasion de revenir. 

La troisième branche du gouvernement de l'Inde, est 
ce pouvoir que nous avons appelé diplomatique, eh rai- 
son des fonctionnaires qui en sont l'organe; il est né 
de ces alliances subsidiaires qui ont attaché au char 
de l'angleterre un grand nombre des états indigènes. 
Le gouvernement anglais entretient auprès de chacun 
des princes qui ont contracté cette sorte d'alliance un 
envoyé ou résident qui devient l'intermédiaire de leurs 

19 
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communications réciproques. Parles mains de ce rési- 
dent il exerce la portion d'intervention dans les affaires 
de cet état qui lui a été déléguée par les traités ; inter- 
vention de nature fort diverse, comme nous l'avons 
déjà expliqué, mais toujours fort considérable. Le pou- 
voir dont ce résident est revêtu, les circonstances où 
il se trouve placé, la supériorité du caractère euro- 
péen, tout cela aboutit inévitablement à le rendre l'ar- 
bitre de la cour auprès de laquelle il est accrédité; chacun 
d'eux devient un personnage des plus considérables. 

De Calcutta, siège du gouvernement suprême , comme 
d'un centre, la domination anglaise rayonne donc 
dans ces trois sphères concentriques : les territoires 
administrés directement parla Compagnie; les états 
dont les princes ont abandonné leur pouvoir militaire 
et politique aux mains des Anglais , tout en conservant 
le pouvoir civil ; les états dont les princes n'ont aban- 
donné que le pouvoir politique, en se réservant le pou- 
voir militaire et civil. La partie de ces territoires ad- 
ministrée directement contient une population de 98 à 
100 millions d'habitants ; la seconde» celle qui se trouve, 
dans les deux conditions que nous venons d'indiquer, 
soumise à l'influence de l'Angleterre, ne demeure pas 
au dessous de ce nombre. La domination britannique 
s'étend ainsi sur deux cents millions environ de musul- 
mans ou d'indous» c'est-à-dire sur une population équi- 
valente au cinquième ou au sixième de celle du globe 
lui-même. 

Ce fardeau gigantesque parait au premier coup d'œil 
impossible à soulever. L'Angleterre en vient à bout ce- 
pendant (1) en employant pour levier un pou voir plus 

(«) Nous diront pUu lard «vee quelle* restrktipu , A quelles condiUoo.i 
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fortement trempé qu'il ne Ta été nulle part ailleurs ; 
pouvoir qui descend en se circonscrivant, mais sans 
s'affaiblir , du gouverneur général au dernier des em- 
ployés du gouvernement. 



CHAPITRE IX. 

Considérations générales sur Inemployés du gouvernement 
indou-britannique. . 

Nous venons de le dire , la tâche accomplie'dans Tin* 
de par l'Angleterre , par les mains des employés du 
gouvernement, est véritablement immense. 

On est tenté de croire qu'un levier d'une espèce toute 
particulière a été nécessaire pour soulever cet immense 
fardeau ; en d'autres termes, que des emplois dont l'im- 
portance était tellement considérable, que nous ne l'a- 
vons nullement exagérée dans ce que nous venons de 
dire , n'ont pu être confiés qu'à des hommes d'élite, 
long-temps mûris , long-temps préparés , long-temps 
façonnés pour la tâche à laquelle ils allaient être appe- 
lés, soit par une étude spéciale , soit par l'exercice de 
fonctions considérables. Aucune supposition ne serait 
cependant plusen désaccord avec la vérité ; sur ce point, 
comme sur tous les autres dont nous avons eu à nous 
occuper jusqu'à ce moment , éclate cette disproportion 
apparente entre les moyens et le résultat , entre la 
cause et l'effet , qui peut être considéré comme le ca- 
ractère distinctif de toute manifestation de la puissance 
anglaise dans l'Inde. 

Nous né partons en ce moment que du fait, du goùteraemént de l'Inde, 
sans nous préoccuper de fe ftçon dont elle la' gouverné. 
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L'origine de la Compagnie ( car il faut toujours y re- 
venir quand il s'agit de concilier toutes ces appa- 
rentes contradictions), était l'exploitation d'un «mo- 
nopole commercial. La surveillance et la gestion, sur 
le sol de l'Inde, de certains intérêts anglais, consti- 
tuaient les fonctions des employés qu'elle envoyait à 
l'étranger. Ces emplois, rétribués sur ces profits, deve- 
naient dès lors une propriété particulière; ils en avaient 
tout le caractère. Leur distribution devait donc revenir 
logiquement à ceux mêmes qui se trouvaient chargés 
de la gestion des intérêts généraux de la Compagnie, 
c'est-àndire aux directeurs. Ce caractère de propriété 
particulière leur était vraiment inhérent; toutes les fois 
qu'il fut question d'aviser, dans les intérêts du service 
public , à un autre mode de nomination à ces emplois , 
c'est-à-dire de la retirer aux directeurs, il fut en même 
temps question « d'un dédommagement en argent [à 
accorder à ceux-ci (1). t 

Les habitudes nationales empêchèrent toujours que 
ce dernier parti ne fût adopté. Le patronage est une in-* 
stitution aussi profondément enracinée en Angleterre 
que dans l'ancienne Rome. M. de Maistre a dit, avec 
sa profondeur accoutumée : t L'Angleterre est en 
définitive gouvernée par une institution qui n'est 
écrite nulle part dans sa constitution, le conseil pri- 
vé. 9 On peut dire avec la même vérité que la nation 
tout entière est partagée entre ces deux classes de 
personnes , qui n'y sont pas nommées davantage , pa- 
trons et clients. La cour des directeurs eut donc à 
toutes les époques de son histoire, a conservé jusqu'à 

(1) Enquête. Rapport général , p. 33. —C'était assimiler ces emploie à 
une propriété particulière dont on dispose pour utilité publique. 
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notre temps, la nomination aux emplois du gouverne- 
ment indou-britannique, ou, pour employer l'expres- 
sion anglaise, le patronage de l'Inde. 

Les nominations aux emplois vacants se partageaient 
également entre les directeurs. La part du président 
de la cour était le double de celle de l'un de ses 
membres. Le bureau du contrôle, tout puissant qu'il 
fût quant à la direction politique des affaires de l'Inde , 
ne reçut du législateur aucune part dans ce patronage $ 
mais un compromis eut lieu entre la cour et le bu* 
reau, dans le but de faciliter leurs rapports mutuels. 
Le président de ce dernier reçut une part de patronage 
égale à celle du président de la cour des directeurs. 
C'est une habitude de l'esprit anglais de mesurer, 
autant que faire se peut, mathématiquement toutes 
choses. 

Les directeurs étaient presque nécessairement d'an-» 
ciens employés de la Compagnie venus jouir en Angle- 
terre de leur pension de retraite et d'une fortune 
amassée dans l'Inde. Chacun d'eux employait d'or* 
dinaire son crédit en faveur de sa famille ou de ses 
amis. Le mérite et le malheur rencontrèrent, au reste, 
plus souvent protection et sympathie chez ces mar- 
chands qu'auprès des princes de la terre. Aucun au- 
tre gouvernement ne s'est montré moins oublieux 
vis-à-vis les enfants des services rendus par les pè- 
res. Le jeune homme sur qui tombait le choix des 
directeurs se rendait dans l'Inde en qualité d'écrivain 
ou copiste; à l'ancienneté, il devenait facteur et mar- 
chand. Ce dernier emploi était vraiment l'élément con- 
stitutif du gouvernement de l'Inde* 

, Les bureaux de l'administration centrale étaient, 
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ainsi que nous l'avons dit, composés de irçarchaHda, 
En qualité de collecteur, de juge, de magistrat, le 
marchand gouvernait ou administrait ces portions de 
territoire que nous avons nommées collecterais , tan- 
tôt remplissant ces différentes fonctions, tantôt se 
trouvant seulement adjoint à ceux qui les occupaient j 
cela dépendait de son propre rang dans la hiérarchie 
gouvernementale. La collection des revenus , l'admi- 
nistrationde la justice , la police générale, tout cela était 
dans ses mains. 

Le marchand, sous ces trois qualités, dans ces trois 
rôles, remplit dans lindeune tâche d'une telle dif- 
ficulté, jouit d'une telle immensité de pouvoir, que 
nous ne saurions en quelque sorte nous en faire 
seulement l'idée par tout ce qui se passe sous nos 
yeux. Comme collecteur, il applique un système d'ad- 
ministration financière d'une complication extrême, 
embrassant toute la constitution politique du pays. 
Comme juge, il distribue la justice à des provinces 
aussi étendues que certains royaumes d'Europe; il 
est obligé de conduire la procédure dans une lan- 
gue étrangère; il lui faut posséder la loi anglaise, 
les lois indigènes, l'effroyable quantité de règlements 
émanés du gouvernement général de l'Inde, etc. 
L'exercice des fonctions de police n'entraîne pas 
moins de difficulté au milieu d'une population où le 
lien social, usé çà et là par le temps, brisé par la 
conquête, a perdu toute force, toute consistance, où 
le pouvoir dominant se trouve dénué de toute in- 
fluence morale. Outre ces trois sortes de fonctions, 
ces marchands sont encore employés comme lieu* 
tenants -gouverneurs dans leur arrondissement. Us 
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peuvent requérir remploi des troupes, jusqu'à un cer- 
tain point les commander. Toute cette multitude de 
fondions qui dans nos états européens constitue le 
gouvernement et l'administration d'une vaste province 
se trouve, dans l'Inde, concentrée dans les mains d'un 
ou deux employés de la Compagnie; ils les exercent sous 
bes humbles titres de collecteur, juge, magistrat; sous 
ce titre générique , plus humble encore, de marchand. 
Ces marchands sont tenus de posséder de plus vastes 
connaissances, ils se trouvent dans des circonstances 
plus difficiles et plus compliquées , sont en possession 
d'une autorité plus considérable que nos hommes d'é- 
tat européens dans l'exercice de leurs fonctions les plus 
élevées, sous leurs titres les plus magnifiques. Il est vrai 
que, par uii nouveau contraste qui résume tous les autres, 
ces marchands, à leur entrée en fonctions, commencent 
par foire lé sef nient de s'abstenir de tout commerce. 

Le gouvernement de la Compagnie estdemeuré, sous 
quelques rapports (nous aurons occasion de le mon- 
trer), au dessous de ^la tâche immense qui lui était 
imposée , mais nullement par le défaut de capacité de 
ceux qu'il en chargea. Cependant c'était le patronage 
seul qui mettait le jeune homme, sous le titre d'écri- 
vain, sur le seuil de la carrière ; c'était la seule ancien- 
neté qui le portait de degré en degré aux emplois Supé- 
rieurs. Ces circonstances, au premier coup d'œil , pa- 
raissent fort peu propres au développement de la supé- 
riorité de caractère et de talent ; on peut le dire hardi- 
ment cependant, jusque dans ces derniers temps aucun 
gouvernement n'a eu à sa tête des hommes d'état plus 
éminents, n'a possédé un plus grand nombre de géné- 
raux et d'officiers distingués , que celui de l'Inde bri- 
tannique. Un historien fort sévère ordinairement à l'é- 
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gard de la Compagnie, Mill , se voit comme forcé de lui 
rendre cette justice. L'abbé du Bois s'exprime d'une 
manière plus flatteuse encore sur leur compte (1). En 
parlant de sir Thomas Munro, mort gouverneur de 
Madras, Ganning disait : « L'Inde, si fertile en héros, 
n'en a pas produit de plus accompli. » Et c'était une 
opinion générale que le grand ministre mêlait ainsi 
à un éloge individuel. Nous ne citerons ni Olive , ni 
Hastings, qui tous deux se rattachent à la rare excep- 
tion du génie. Nous ne citerons pas davantage, et pour 
la même raison , le marquis de Wellesley ; de plus ce 
dernier s'était déjà formé dans une autre sphère avant 
de paraître dans l'Inde. En revanche il n'est pas une 
partie du gouvernement , de l'administration , de la 
guerre, de la politique, où l'on ne pût citer une foule 
d'hommes éminentsqui tous sont comme le produit de 
l'Inde: Wilkins, Colebrooke, Mao-Pherson , Munro, 
Malcolm, Briggs, Elphinstone, le malheureux Alexan- 
dre Bûmes, une des victimes les plus regrettables des 
désastres de l'Afghanistan. Les noms viendraient en 
foule long-temps encore ! 

La cause de ce fait singulier est précisément celle 
qui dans certaines circonstances politiques , par exem- 
ple au sein des révolutions , fait éclater tant de person- 
nages éminents. Les hommes tendent naturellement à 
se mettre au niveau des événements au milieu desquels 
ils sont appelés à agir. Or depuis un siècle l'Inde a 
précisément fourni les événements les plus favorables 
au développement de toutes les facultés, de toutes les 
supériorités naturelles. Un collecteur, un agent poli- 

(1) Du Bois. « En fait de noblesse, de sentiment, d'éducation et de capa- 
cité, il serait difficile de trouver an ensemble de raagistats plus capables ; 
etc. » T. 1", préface. 
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tique , un simple officier, s'y trouve nécessairement 
dans la situation la plus difficile et la plus compliquée; 
il est sans cesse appelé à prendre les décisions les 
plus graves et les plus importantes. Le sort de l'empire 
tout entier peut dépendre à chaque instant de la moin- 
dre décision du moindre de ces fonctionnaires. L'asser- 
tion ne paraîtra nullement exagérée à qui connaîtra 
toute la fragilité de la base sur laquelle porte l'édifice. 
L'employé de la Compagnie, éloigné du gouverne- 
ment central , privé d'instructions et de direction , est 
livré à lui-même; il agit dans la plus entière indépen- 
dance, en même temps que sur un terrain toujours 
mobile, toujours changeant, au milieu de populations 
étrangères dont il ne connaît que superficiellement 
la religion, les mœurs, les langues, les intérêts. De là 
pour lui la nécessité d'agir dans la plus entière indépen- 
dance, mais aussi en présence de cette terrible respon- 
sabilité que l'Angleterre n'épargne pas à ses agents. II est 
de la nature du gouvernement anglais de faire beaucoup 
plus par les hommes que par les institutions, de laisser 
une liberté d'action presque entière à ceux qu'il emploie. 
Il ne cherche nullement à enfermer leur liberté d'action 
dans un cercle étroit, rigoureusement déterminé d'a- 
vance. Chacun d'eux peut en agrandir, en quelque sorte 
à sa guise, la circonférence; mais à cette limite qu'il a 
fixée lui-même se dresse au devant de ses pas une res- 
ponsabilité toujours menaçante , souvent périlleuse. 

On ne saurait imaginer aucune autre situation 
éminemment favorable au développement de toute 
supériorité naturelle que celle de tout employé de la 
Compagnie , militaire et civil. Les circonstances au 
milieu desquelles il se trouve sont analogues, sous 
certains rapports, à celles de, nos grandes révolu- 
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ûoaa politiques de l'Europe. Le résultat fut sembla» 
Me; les hommes d'énergie et de talent surgirent 
en foule. Chaque circonstance produisit son représen- 
tant; lès événements façonnèrent en quelque sorte 
d'eux-mêmes les hommes nécessaires à leur accomplis* 
sèment. A la vue de cette espèce de phénomène , dont 
la cause ne pouvait demeurer cachée à un œil tel que 
le sien, lord Wellesley disait aussi : «D'extraordinaires 
combinaisons d'événements, des guerres, des révolu- 
tions , et tous autres événements du même genre, qui 
font les grands traits de l'histoire du genre humain, 
feront toujours naître les talents et les qualités qui lui 
sont le mieux adaptés (1). « 

Mais lord Wellesley comprit que l'effet ne pouvait 
survivre à la cause. 11 comprit toutes les difficul- 
tés que feraient naître pour le gouvernement de Tin* 
de le peu de garanties exigées jusque là des em- 
ployés du gouvernement à l'instant où auraient cessé 
ces combinaisons extraordinaires d'événements dont 
nous venons de l'entendre parler. Il institua pour y 
suppléer le collège du fort William, destiné à recevoir 
l'écrivain à son arrivée dans l'Inde, et où ce dernier 
doit demeurer trois années , afin de s'y livrer pendant 
tout le temps à des études nombreuses et variées, se 
mettre au courant des langues, de l'histoire, de la 
politique de l'Inde. D'un autre côté, à l'époque même 
où lord Wellesley créait cette grande institution , une 
école préparatoire était formée à Haylesbury pour les 
jeunes candidats aux fonctions de l'Inde nommés écri- 
vains par le patronage des directeurs L'employé du 
gouvernement, à sa sortie de ces deux établissements, 

(i)Welleriey, t; II, p. 338. 
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se trouve donc suffisamment préparé aujourd'hui aux 
fondions qui lui sont confiées. 

Le gouvernement de l'Inde a d'ailleurs soigneusement 
conservé les traits principaux que nous venons d'es- 
quisser. En dépit du peu de rapport de la dénomina- 
tion avec leur situation actuelle, les employés de ce 
gouvernement continuent d'être appelés facteurs et 
marchands. La base même de toute l'institution est , 
comme par le passé, le patronage et la clientèle. 



CHAPITRE X. 

Gomment le génie national de l'Angleterre a été la caase principale 
de ses succès dans l'Inde, 



Les imperfections, les inconvénients de tout genre 
du gouvernement de la Compagnie, soit pour la ges- 
tion de ses intérêts commerciaux , soit pour l'adminis- 
tration de l'Inde, nous semblent évidents. Pour s'en 
convaincre il suffît d'un coup d'œil jeté sur l'ensemble 
des institutions qui le constituent. 

On ne saurait rencontrer dans l'histoire du monde 
entier l'exemple d'aucun gouvernement plus en désac- 
cord avec l'immensité des résultatsqu'il aurait produits. 
€>n ne saurait à coup sûr imaginer un moyen moins 
logique, moins rationnel , de soumettre à l'Angleterre 
la péninsule indoue tout entière. Qu'on eût donné aux 
plus habiles publicistes et hommes d'état du 18 e siècle 
ce problème : « Trouver un moyen d'établir dans l'Inde 
une domination européenne », et il n'en est pas un seul 
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qui se fôt avisé de ce gouvernement que noue venons 
d'analyser. Celui-ci, après s'être formé, façonné pour 
ainsi dire de lui-même au milieu<les circonstances les 
plus difficiles , n'en a pas moins amené ce résultat. 

En raison de $a propre faiblesse, de son exiguïté 
pour ainsi dire , il parait déjà au premier coup d'oeil 
en désaccord avec le but à atteindre ; la nature et 
Faction réciproque des diverses pièces qui le com- 
posent sont, d'un autre côté, éminemment illogi- 
ques, irrationnelles. Dans la partie qui réside dans 
l'Inde, la confusion des fonctions, le petit nombre 
des fonctionnaires, etc.; dans celle qui réside en An- 
gleterre, les rapports mal définis de la cour des pro- 
priétaires, de la cour des directeurs, du bureau du 
contrôle, semblent autant d'obstacles insurmontables 
au succès, à la simple mise en jeu de ce mécanisme. 

Un publiciste ayant table rase devant lui, chargé 
d'établir un gouvernement soit dans l'Inde elle-mê- 
me, qu'il s'agirait d'administrer , soit en Angleterre 
pour la direction générale des affaires de l'Inde, l'or- 
ganiserait probablement sur des bases, dans des con- 
ditions toutes différentes. C'est donc avec grande jus- 
tesse que sir John Malcolm a dit : c Celui-là serait 
insensé qui proposerait d'établir le gouvernement qui 
existe aujourd'hui. » Ce gouvernement n'en a pas 
moins accompli sa double tâche tant en Angleterre que 
dans l'Inde. C'est sans doute la preuve que la cause vé- 
ritable de tant de succès éclatants doit être cherchée en 
dehors de l'institution elle-même : selon nous, dans 
la main qui la mit en mouvement, dans la pensée qui 
dirige ce mouvement, dans la nature même du gé- 
nie anglais , dans les circonstances enfin qui en modi- 
fièrent le développement. 
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La constitution de l'Angleterre n'est en aucune façon 
le développement d'un principe philosophique ou po- 
litique. Elle consiste en une suite de précédents nés 
de circonstances fortuites, n'ayant d'autre but que 
de pourvoir à ces circonstances. Le droit de la cou- 
ronne, les privilèges des chambres, ceux des corpo- 
rations, ceux de certains individus , s'y heurtent , s'y 
contrarient, s'y repoussent à chaque instant. Il sem- 
ble au premier coup d'œil que ce mécanisme con- 
stitutionnel ne saurait être mis en jeu sans se briser 
aussitôt. Des droits opposés, des intérêts rivaux, s'y 
trouvent à chaque instant en présence; de là des con- 
flits de pouvoirs au choc desquels on s'attend à voir tout 
s'anéantir; ce qui ne manquerait pas d'arriver en effet 
si quelque expédient, quelque compromis, ne conci- 
liait, au moins momentanément, les droits opposés, 
les intérêts en rivalité. La difficulté est-elle passée, 
l'obstacle écarté, les choses reprennent aussitôt leurs 
cours ordinaire; seulement un précédent a été posé, 
qui servira à sortir à l'avenir d'une difficulté de même 
sorte par un moyen analogue. Dans ce cas, pas 
plus que dans l'autre, aucune idée, aucun principe 
général, n'interviendra pour en prévenir le retour 
au moyen de quelque théorie générale politique ou 
philosophique. Dans la théorie , tout est absolu , droit 
delà couronne, droit de la pairie, droit des corn* 
munes; dans la pratique, tout est moyen terme, corn-- 
promis, conciliation. Les formules demeurent les mê- 
mes, mais les choses qu'elles expriment vont se modi- 
fiant sans cesse. 

A Tépoque de la révolution de 1688 , Londres fut 
le théâtre d'un singulier spectacle. Les plus gran- 
de* questions sociales et politiques venaient d'être 
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agitées dans le parlement. Le contrat qui unissait la 
nation aux Stuarts Eut solennellement rompu. Les lords 
et les communes d'Angleterre, en vertu de cette indé- 
pendance récemment recouvrée, appelèrentau trône un 
prinoe étranger. Mais, chose singulière, Guillaume 
d'Orange, cet élu du parlement, ce représentant du 
droit national, fut proclamé dans la ville de Londres 
avec les mêmes paroles qui avaient servi à l'intronisa- 
tion de cet autre Guillaume, Guillaume le conquérant, 
qui , lui , n'avait relevé que de Dieu et de son épée! Le 
représentant d'un ordre de choses nouveau venait se 
mettre sous la protection de Tordre ancien. Le droit 
national empruntait la formule du droit féodal, ce 
qu'il a continué jusqu'à nos jours; ces mêmes paroles 
prononcées parle champion du prince d'Orange se sont 
encore, trouvées dans la bouche de celui de la reine 
Victoria, ce dernier représentant du droit national et 1 
parlementaire. Autour du trône ce sont mêmes cho- 
ses sur une moindre échelle. On sait par quel artifice 
les familles anciennes, tout éteintes qu'elles soient, 
n'ai continuent pas moins à se montrer, aux yeux delà 
foule , à la tête des destinées de l'Angleterre ! Une fa- 
mille nouvelle vient-elle à surgir à la vie publique, 
die se crée du même coup un passé en même temps 
qu'un avenir. Elle imite Guillaume d'Orange, ou les 
Brunswicks; elle s'empresse, elle aussi, de revêtir l'in- 
novation de la forme de la tradition ; à son existence 
de la veille elle impose un nom séculaire. 

L'aristocratie est demeurée la base, le pivot de l'or- 
dre social et politique) de l'Angleterre; mais, comme 
l'air qu'on respire, et par lequel nous vivons» die est 
jusqu'à un certain point elle-même invisible. Au moins 
M-elte aifecié une manière d'être autres sous quelques 
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rapports, que partout ailleurs. Parmi les aristocraties 
européennes, elle s'est dépouillée la première de son 
costume distinctif , de ses mœurs propres, des fonc- 
tions sociales qu'on pourrait croire son partage ex- 
clusif. Elle place au sommet de la société, dans la 
chambre dés lords, ses plus illustres représentants; 
puis elle va se mêler, sans se confondre, au corps de 
la nation, par mille chemins et sous mille formes di- 
verses. Elle embrasse tous les degrés de la société , de- 
puis le premier ministre jusqu'à l'enseigne qui se 
rend dans l'Inde sous le patronage d'un directeur. Elle 
se Êrit peuple au besoin, en partage les goûts, en 
parle le langage; elle aime à se montrer dans les mee- 
tings, sur les hustings, si chers à la vieille Angle- 
terre; elle participe au mouvement commercial et in- 
dustriel; elle mêle sans répugnance son sang à tous les 
nouveaux, venus que le bouillonnement social pousse à 
sa surface; elle aussi trouve que l'argent sent toujours 
bon, de quelque part qu'il vienne; eUe sait faire bon 
marché des apparences du pouvoir pour en conserver 
la réalité. D'un côté elle permet à la royauté de se ser- 
vir de la formule du droit féodal, de l'autre côté die 
n'en traite pas moins le peuple en souverain. Elle lui 
fait humblement sa cour, en sollicite les faveurs, sans 
être rebutée par les injures, les railleries, les huées : car 
John Bull est un rude monarque, qui, comme Louis 
XIV, n'a pas toujours la précaution de jeter sa canne 
par la fenêtre pour n'en pas frapper un gentilhomme. 
Mais elle saura demeurer insensible aux pierres et à la 
boue aussi bien qu'aux insultes et aux mauvais traite- 
ments, et dire au besoin : * Je ne me sens pas^bles- 
sée. » 
Entre la royauté elle peuple, qu'elle domine tous 
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deux, le seul soin de l'aristocratie semble être de s'a- 
moindrir, de s'annuler. Elle se prosterne devant le 
trône avec plus d'humilité que ne l'ont p\i faire les 
courtisans de Louis XIV; elle brigue les suffrages de 
la multitude avec plus de patience et de résignation 
que les démagogues de la démocratique Athènes. 
Mais cette royauté devient dans ses mains une for- 
me plus vige encore qu'éclatante. Cette même reine 
proclamée avec la formule de Guillaume le Conqué- 
rant ne pourra conserver, sans permis ministériel,, 
une dame d'honneur, que dis-je! une femme de 
chambre de son choix. Mais ce même peuple, devant 
lequel elle a joué sur les hustings la comédie des élec- 
tions, elle lui ferme toutes les portes de la cité sociale. 
Elle refuse l'air, le feu et l'eau, à qui ne relève pas 
d'elle. Elle écrase ce qui n'est pas elle, ce qui est en 
dehors d'elle, d'un orgueil impitoyable, inconnu dans, 
le reste de l'Europe chrétienne. 

De cette grande et normale contradiction sur la- 
quelle s'est assise l'aristocratie anglaise» en découle 
une multitude d'autres. Examine-t-on la formule, 
écoute-t-on le langage, rien ne paraît changé depuis 
Elisabeth ; examine-t-on les choses, scrute-t-on la réalité, 
indépendamment des mots qui les expriment, il sem- 
ble que tout soit nouveau, que tout date d'hier; on» 
croit assister à une révolution, ou, pour mieux dire, 
à une évolution perpétuelle. Ce peuple essentiellement 
véridique, qui le serait par orgueil s'il ne l'était par 
conscience et tempérament, vit au sein d'un men- 
songe perpétuel , dont il est la première dupe. La pa* 
role qu'il répète a cessé, sans qu'il s'en aperçoive, 
d'exprimer le fait. Mots et choses sont pour lui en 
contradiction perpétuelle. Les formules et les faits 



LIT. IV. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL* 305 

se déroulent dans des sphères différentes, se dévelop- 
pent dans l'indépendance absolue les uns des autres. 
Les uns et les autres ont à la vérité des principes gé- 
nérateurs différents, ou pour mieux dire, opposés: l'or- 
gueil s'obstine à conserver dans toute sa rigueur la for- 
mule aristocratique; l'intérêt sait se prêter à modifier 
les choses au gré des circonstances. 

De là aussi deux autres aspects de l'histoire d'An- 
gleterre. L'examine-t-on à un point de vue rationnel , 
on demeure frappé des innombrables contradictions 
dont nous venons d'indiquer quelques unes; l'exa- 
mine-t-on au point de vue de l'intérêt anglais, on s'é- 
tonne au contraire de la constance avec laquelle elle 
n'a cessé de marcher vers son but ; on la voit s'y avancer 
pas à pas, mais sans jamais dévier de la ligne droite. 
Au sein de l'intérêt national viennent se confondre 
tous ces contrastes que nous avons signalés. De tou- 
tes ces choses en apparence inconciliables le patrio- 
tisme britannique fait autant de syllogismes qu'il déve- 
loppe avec la plus opiniâtre logique. 

L'aristocratie ne pouvait manquer d'apporter dans 
la gestion des affaires de l'Inde cet esprit de suite , de 
tradition, qui partout est son apanage, qui partout sem- 
ble refusé aux mobiles démocraties. Le fond du carac- 
tère national se prêtait à merveille à ce qu'elle pût ma- 
nifester cette qualité. Les circonstances au milieu des- 
quelles se développait le génie anglais exerçaient en- 
core de ce côté leur influence. L'idée du droit, du droit 
personnel, dominait d'autant plus absolument dans 
l'esprit de chacun, elle n'avait à se concilier avec 
aucune théorie générale. D'un autre côté, la pratique 
de la liberté donnait à chacun la conscience de sa propre 
dignité, de sa propre importance. Chacun s'habituait 

20 
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à ne vouloir autre chose que la libre jouissance et la 
garantie qu'il possédait. Quand Guillaume d'Orange 
écrivit sur sa bannière : « Je maintiendrai » , il expri- 
mait un sentiment vraiment anglais. La réforme, 
quelque disposé qu'on puisse être à la condamner 
sous d'autres rapports, agissait encore, il faut le 
reconnaître, dans le même sens. Elle fut déplorable, 
suivant nous du moins, par le désordre et l'anarchie 
qu'elle introduisit dans l'ordre spirituel; elle n'en 
produisit pas moins chez les individus certains résul- 
tats avantageux. Elle porta les idées et les doctrines 
les plus importantes au tribunal de la conscience indi- 
viduelle, elle exalta dans chacun le sentiment de la 
dignité et de l'importance personnelles; elle fit de 
chacun son propre juge; die agrandit pour tous la 
sphère de la responsabilité, par conséquent celle de la 
liberté morale. 

Le sentiment du devoir, en raison de toutes ces cir- 
constances , acquit en r Angleterre plus d'énergie que 
partout ailleurs. Le sentiment du devoir est toujours 
et partout parallèle à la conscience du droit. Faire son 
devoir dans le poste où la Providence Ta placée , jouir 
des droits qui y sont attachés , ces deux sentiments 
se correspondent chez l'Anglais et le dominent éga- 
lement. La veille du grand jour de Trafalgar, Nel- 
son se contentait d'adresser à son armée ces simples 
mots : « L'Angleterre compte que chacun fera son de- 
voir. » Nobles et mâles paroles, également honorables 
pour celui qui les prononçait, et pour ceux à qui elles 
étaient adressées. La conscience d'un devoir accompli, 
indépendamment de toute chance de réussite, est un mo- 
bile suffisant pour l'Anglais; d'imagination calme, de 
tempérament froid, il peut se passer bien plus que le 
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Français, variable et passionné , de l'exaltation du suc- 
cès ; il peut agir en toutes choses dans le plus parfait 
désintéressement du but à obtenir. Ce fait est surtout 
visible dans Tordre politique; là il sait se contenter de 
ceux de ses droits en harmonie avec les devoirs qui lui 
sont imposés. 

Or les qualités naturelles au caractère anglais, les 
qualités qui devaient se développer au milieu des cir- 
constances politiques que nous venons de décrire, 
étaient précisément celles dont l'Angleterre devait avoir 
besoin dans l'accomplissement de la tâche à elle impo- 
sée par la Providence. 

La consistance anglaise devait trouver dans l'Inde de 
fréquentes occasions de s'exercer. Les Anglais marchè- 
rent long-temps avec une patience infatigable vers un 
but tellement éloigné, qu'il cessait d'être visible. De- 
puis le moment où la suprématie anglaise fut au mo- 
ment d'être écrasée à peu d'années d'intervalle à Cal- 
cutta par Suraja-Dowlah , à Madras par La Bourdon- 
nais, jusqu'à celui où le drapeau anglais flotta sur 
les murs de Poonah, l'Angleterre ne fut jamais sûre du 
lendemain, et depuis lors l'accident le plus inattendu 
à pu suffire pour remettre tout en question ; la ré- 
volte de Vélore en est un exemple récent et terrible. 

L'Angleterre se trouvait également bien servie de ce 
côté irrationnel de son génie dont il a déjà été question ; 
fl a porté ses hommes d'état a ne se préoccuper vivement 
que des intérêts, à négliger les théories, à laisser de côté 
les développements logiques pour l'appréciation des 
choses et des circonstances du moment. Elle n'avait sans 
doute eti main , pour accomplir sa tâche, qu'un instru- 
ment bien incomplet, bien imparfait. Mais c'est cho- 
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se évidente que le législateur eût échoué en voulant le 
refaire au nom d'une théorie générale quelconque. La 
nature même de rétablissement politique dont nous 
nous occupons , le milieu où il devait agir, ne compor- 
taient nullement la réalisation d'un mécanisme ration- 
nel et logique. Le tenter c'eût été désorganiser celui 
qui existait sans se réserver la chance de réussir à le 
remonter. La direction à imprimer à son action , dans 
la politique générale, présentait la même difficulté. Si 
ce mécanisme a pu fonctionner avec succès, en dépit de 
ce qui lui manquait, c'est surtout parce que la main 
qui le dirigeait ne se laissait ni influencer ni troubler 
par le sentiment de' cette imperfection. Là aussi il 
était éminemment nécessaire de ne pas aller des mots 
aux choses, de ne pas conclure du principe aux con- 
séquences. Aucune déduction logique ne pouvait con- 
duire d'un établissement purement commercial au 
gouvernement direct ou indirect d'un population de 
deux cents millions de sujets. 

Les théories constitutionnelles venaient encore en 
aide aux hommes d'état anglais; elles les mettaient en 
mesure de comprendre les singulières fictions politi- 
ques établies chez les peuples de l'Inde. La situation 
qu'ils avaient faite à leur souverain après la révolution 
de 1688 n'était pas au fond essentiellement différente 
de celle de ces souverains indous et musulmans con- 
servant toutes les apparences d'un pouvoir dont la réa- 
lité se trouvait en d'autres mains. Aucun autre peuple 
de l'Europe n'aurait pu, ce nous semble, accepter à 
cette époque cette contradiction. Or ne pas l'accepter, 
ne pas adopter l'ordre de choses dont elle était le fon- 
dement, c'était choquer les idées des indigènes, se 
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mettre en hostilité avec leurs institutions; c'était se 
créer à chaque pas mille difficultés, s'entourer d'in- 
nombrables périls. 

Cet accord du génie anglais *et des circonstances 
au milieu desquelles il fut appelé à agir, voilà donc 
la véritable cause du succès de l'Angleterre dans l'In- 
de. C'est là, là seulement, qu'il faut la chercher, 
non dans cette habileté prétendue merveilleuse, par la- 
quelle elle aurait, au dire de quelques uns , ou préparé 
ou amené les événements, ou façonné de sa propre 
main un gouvernement voisin de la perfection. 



LIVRE V. 



LIVRE V. 

DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES. 



CHAPITRE I". 

Gomment le système administratif de l'Inde se résout dans la collection 
de l'impôt. 

Ce que nous avons dit de la constitution de la pro- 
priété sous le gouvernement indou et sous le gouverne- 
ment musulman a déjà suffi, nous l'espérons, à donner 
une idée de l'importance de l'impôt territorial dans 
l'Inde. Toutefois il n'est pas hors de propos d'insister 
quelques instants de plus sur ce point. Il s'agirait main- 
tenant d'expliquer comment l'exagération de cet impôt 
a eu pour résultat de concentrer dans les mains du gou- 
vernement un pouvoir plus considérable qu'on ne 
saurait seulement l'imaginer dans nos idées européen- 
nes; comment il lui a donné sur la société tout entière 
une puissance d'action véritablement immense. 

Dans nos états européens, l'impôt territorial peut en 
général être évalué au cinquième , au sixième du reve- 
nu net de la terre. Mais supposons qu'en raison d'aug- 
mentations successives, il arrive à absorber la tota- 
lité même de ce revenu; que le gouvernement en 
vienne à confisquer à son profit ce qui dans l'état 
actuel des choses constitue la rente ou le revenu du 
propriétaire : qu'en résultera-t-il? C'est que cette classe 
de personnes ne tardera pas à s'anéantir, à disparaître 
complètement : non pas le même jour, au même 
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instant; toutefois nécessairement, inévitablement. Les 
plus riches et les plus industrieux parmi ceux qui le 
composaient lutteront plus ou moins de temps con- 
tre la dure nécessité; mais un moment terrible vien- 
dra pour tous; leurs propriétés territoriales cesseront 
de leur payer la moindre rente. Au lieu de les loueç 
comme par le passé à des tenanciers ou fermiers, ils se 
verront alors peu à peu réduits à la nécessité de cultiver 
de leurs propres mains. Us continueront peut-être d'ha- 
biter encore leurs anciens domaines; mais ce ne sera 
plus au même titre, aux mêmes conditions. Le prix de 
leur labeur quotidien, c'est là tout ce que dorénavant 
il leur sera possible d'en retirer. De propriétaires, et 
de propriétaires souvent riches qu'ils étaient, ils de- 
scendront au rang de tenanciers, de simples journa- 
liers.^Un seul propriétaire du sol et des fruits du sol les 
aura tous remplacés , le gouvernement. 

Cette subversion de la propriété n'aura pu ^opérer 
isolément; uae révolution sociale non moins éonsi-» 
dérable l'aura suivi. Supposons en effet que le pays 
où se passe cette transformation de la propriété ter- 
ritoriale soit une contrée essentiellement agricole, 
où la presque-totalité, la totalité même des riches* 
ses publiques* spit tirée de la terre; que la terre four- 
nisse seule aux moyens de subsistance des habi- 
tants; qu'il n'y ait ni commerce, ni industrie, par les- 
quels la population puisse compenser les pertes que: 
l'exagération de l'impôt lui aura feit éprouver ; on 
comprend combien aura été considérable > radicale, la 
révolution dont nous parlons. Les hiérarchies sociales 
se seront effacées peu à peu au sein d 7 une multitudq en 
proie aux mêmes besoins, en lutte contre les mêmes dif- 
ficultés. Le gouffre d'une ruine commune aura dévoré, 
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englouti les fortunes les plus inégales. Les transactions 
privées qui avaient pour but de disposer de la propriété» 
c'est-à-dire d'une chose qui n'existe plus ; les rapports 
des particuliers entre eux, qui naissaient de ces tran- 
sactions; la protection que leur accordait le gouverne- 
ment au moyen d'administrations diverses, etc., etc., 
tout cela aura également disparu. 

La société, par le seul fait de l'exagération de l'im- 
pôt, n'aura pas tardé à revêtir une organisation absolu- 
ment nouvelle. A son sommet sera le souverain repré- 
senté dans chaque province ou district par le collecteur 
de l'impôt; à l'autre extrémité la masse du peuple, 
c'est-à-dire des cultivateurs. Entre ces deux extrêmes 
aucune de ces gradations de rang, de ce$ professons 
différentes, de ces diverses sortes de fonctionnaires 
ayant pour but de veiller à la protection des intérêt 
de tous et de chacun. Les employés du revenu seront 
les seuls intermédiaires, te seul lien entre ces deux 
termes extrêmes de l'édifice social. 

L'impôt territorial sera le principe générateur de cette 
société nouvelle. U demeurera, par ses variations, le 
seul fait propre à exercer de l'influence en bien ou en 
mal sur cette société. Nous l'avons supposé parvenu 
à absorber la totalité du revenu net de la t^rre. Le 
souverain tente-t-il de le porter au delà , ce sera pour 
la population un redoublement de travail sans com- 
pensation, de privations de toutes sortes; tranchons 
le mot, la misère, la mort 1 Le souverain serelâçhe- 
t-il, au contraire, quelque peu dans ses prétentions: 
un soulagement momentané, une précaire abondance, 
paraîtront dans les campagnes. Le souverain sç trouve- 
ra par conséquent armé d'un pouvoir gigantesque, im- 
mense, effrayant. U exercera sur la société qu'il est ap- 
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pelée à régir une toute-puissance d'action qui jusque 
alors n'aura pas eu d'analogue sur la terre. Il tiendra 
dans sa main la misère ou la prospérité, la vie de 
plusieurs millions d'hommes. 

Les différents moyens de faire rentrer l'impôt au* 
ront dès lors une importance immense, soit dans la 
sphère politique , soit dans celle des intérêts matériels. 
Les institutions sociales, politiques, administratives, 
se résument dans la collection de cet impôt. Toute 
modification à tin système existant , pour peu qu'elle 
ait quelque importance, a donc des résultats analo- 
gues à celle de révolutions sociales, politiques, ou 
administratives dans tout autre pays. Elles ont même 
une importance infiniment plus considérable : car ail* 
leurs l'action du gouvernement peut être contrariée 
ou amoindrie par certaines circonstances qui en sont 
indépendantes. Mais , nous venons de le dire , le gou- 
vernement jouit dans l'Inde d'une véritable omnipo- 
tence sociale. 

Privée de commerce, d'industrie, en un mot de tout 
moyen d'améliorer sa condition, la population se trouve 
dans ses mains comme une matière inerte et passive. A 
l'aide de ce vigoureux instrument de l'impôt, libre à lui 
de le pétrir, de le façonner, de l'organiser à sa guise. 
Goncentre-t-il dans un petit nombre de mains les pou- 
voirs nécessaires à sa collection, leur abandonne-t-il des 
bénéfices considérables en rémunération des services 
qu^l en reçoit, il est sur la voie de créer une aristocra- 
tie. Eparpille-t-il au contraire le pouvoir, laisse-t-il se 
disséminer entre un grand nombre les bénéfices qui 
découlent de l'exercice de ce pouvoir, il aura agi dans 
un sens démocratique, et toujours avec une immense 
intensité. 
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Et l'hypothèse générale que nous venons d'esquis- 
ser ne va nullement au delà de la vérité. C'est ce dont 
le détail des faits dans lequel nous allons maintenant 
entrer lie tardera pas à nous convaincre. 

Mais peut-être n'était-il pas sans quelque utilité de 
considérer d'abord dans sa généralité cet ordre de cho- 
ses. Les yeux de l'intelligence aussi bien que ceux du 
corps ont besoin de se faire peu à peu aux objets in- 
connus qui leur sont tout à coup présentés. Or c'est 
vraiment comme un milieu , un monde social abso- 
lument nouveau, que celui où il s'agit maintenant de 
pénétrer. 

Dans l'Inde, sous l'administration anglaise, s'est 
présenté pour la première fois depuis l'origine des âges 
cet étrange phénomène politique : un impôt territorial 
embrassant la totalité même du revenu de la terre* 



CHAPITRE II. 

De l'impôt territorial sous les gouvernements; indou et musulman. 

La bataille de Buxar (176S) avait [fait passer l'em- 
pereur mogol de la tutelle de son visir sous celle des 
Anglais. 

La concession aux Anglais ( 12 août 1765) de la De- 
wanie, c'est-à-dire de la ferme générale des trois provin- 
ces de Bengale ( le paradis de la terre, suivant l'expres- 
sion du firman impérial) , Bahar et Orissa, fut le pre- 
mier résultat de ce nouvel état de choses. Le gouver- 
nement anglais se trouva dès lors , vis-à-vis ces trois 
provinces, dans la situation que nous venons de dé- 
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vrire. Il devint propriétaire de fait de la totalité de 
leur territoire. C'était un pas immense dans cette 
voie dé conquête et de domination où les Anglais 
marchaient depuis si long -temps. Clive et le conseil 
de Calcutta écrivaient à ce sujet à la couï des direc- 
teurs: «Tous êtes non seulement les collecteurs, mais 
les propriétaires des revenus du nabob dans toute l'é- 
tehdue de sa domination. La chose était déjà ainsi de 
lait; mais il nous était avantageux qu'elle existât égale- 
ment de droit (1). » 

Le gouvernement anglais s'exagérait peut-être, com- 
me nous le verrons plus tard, l'importance de la conces- 
sion impériale. D'ailleurs, rendons-lui cette justice, il 
commença par user de son pouvoir nouveau avec beau- 
coup de prudence et de modération ; ne changeant rien 
aux formes d'administration alors établies, il se contenta 
de faire passer au nabob les sommes dont il lui était 
devenu redevable. Le Dewan, au lieu d'être un indivi- 
du, un fonctionnaire mogol ou indou, se trouvait être 
un être collectif appelé la Compagnie, et c'était tout. 
L'exemple de cette prudente circonspection avait été 
donné jadis parles musulmans; mais ils eurent de plus 
le mérite d'y persister, ce que ne fît pas la Compagnie. 
Se familiarisant assez vite avec une situation dont elle 
n'était montrée d'abord quelque peu étonnée, elle arri- 
va bientôt à l'idée d'en vouloir tirer meilleur parti que 
ses prédécesseurs. Après avoir continué ceux-ci pen- 
dant sept années, elle voulut , suivant une expression 
souvent répétée, feireacte deDewan', agir en Dewan , 
c'est-à-dire ne plus se bornera percevoir l'impôt à 
l'aide des anciennes formes d'administration, mais en 

(1) Hfetolw <te là conquête, t. II , p. 475. 
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inaugurer de nouvelles de son Tait Le but, comme 
nous venons de le dire, était de rendre l'impôt plus 
productif. 

Les musulmans avaient conservé le mode de col- 
lection de l'impôt en usage sous les gouvernements 
indigènes. Les Des-Àdik$rs* sous le nom nouveau de 
zemindars, étaient devenus leurs intermédiaires avec 
les administrations villageoises. D'ailleurs, tout en 
cohservant scrupuleusement les formes administrati- 
ves, c'est-à-dire le mode de collection en usage sous 
tes gouvernements indigènes, les musulmans ne mon- 
trèrent pas la même modération quant à la quotité 
de cet impôt. D'un autre côté Ackbar, dont lé règne 
jette un si gfarid éclat dans l'histoire de l'Orient, vou- 
lut donner à la fixation de l'impôt une basé nou- 
velle, celle d'un cadastre général. La Chine possédait, 
dit-on, depuis long-temps déjà une institution sem- 
blable. On ne sait si Àckbar en eut connaissance, ou 
s'il inventa de lui-même ce qui existait déjà. Quoi 
qu'il en soit, l'opération du cadastre fut menée avec 
une grande activité sous son règne. Une mesure de 
longueur fut déterminée avec beaucoup de soin, et 
Isa multiplication par elle-même donna une mesure 
de superficie adoptée par tout l'empire (1)* A l'aide 
de ces mesures toutes les terres furent arpentées, 
mesurées, classées sous diverses catégories; puis, 
toutes ces précautions prises, la quotité de l'impôt 



(4) « Après que 6* Miette «ut fixé 1a longueur du gaz (la perche 
modèle), le tanab ( ttoteette ) , «t les dimensions du begi, et&J, 
•le. * 

AyenAckbery, p. 309. — Édition de Londres, 1800. 
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soigneusement déterminée dans chaque localité. Le 
maximum, sous les anciens gouvernements indigènes, 
avait consisté en un quart du produit brut payé en 
nature ; c'était la taxe de guerre , celle par conséquent 
que les musulmans trouvèrent en vigueur à leur arri- 
vée. Àckbar l'exagéra en la portant au tiers de la récolte 
ou produit brut. 

De tous les impôts l'impôt en nature proportionnel 
au revenu brut serait le plus injuste et le plus inégal si 
Ton négligeait certaines précautions dans sa fixation. 
La raison en est simple. Proportionnel au revenu brut, 
non au revenu net, il ne tient pas compte des frais de 
culture. Le même impôt pourrait donc être tantôt le 
dixième, tantôt la moitié du véritable revenu, du re- 
venu net (1). Aussi cette considération n'échappa pas 
aux économistes musulmans. «Chaque pays, dit Àbdul- 
Fazil , a un caractère propre. Certains terrains produi- 
sent leurs moissons presque d'eux-mêmes, tandis que 
certains autres exigent l'emploi prolongé du travail et 
del'habileté. Le voisinage ou l'éloignement de l'eau sont 



(1) Deux agriculteurs-propriétaires ont des cultures différentes. L'un 
cultive de médiocres terres à blé: ses frais de culture se montent, année 
commune, à 8,000 fr.; le produit brut de ses terres est de 12,000 fr. ; il a 3 
ou 4 mille fr. de revenu net. Son voisin a des prairies et des bois qui ren- 
dent brut tous les ans 18,000 fr. également , mais qui ne lui coûtent 
d'entretien que 2,000 fr. C'est donc , année commune , 10,000 fr. qui lui 
restent. 

Une loi commande qu'on lève en nature un 12* des fruits de la terre , 
quels qu'ils soient. On enlève au premier des gerbes de blé pour une va- 
leur de 1,000 fr. ; au second , des bottes de foin, des bestiaux et du bois , 
pour une valeur de 1,000 fr. également. Qu'est-il arrivé? C'est qu'on a pris 
au premier le quart de son revenu, qui se montait à 4,000 fr., et à l'autre 
le 10* seulement du sien, qui se montait à 10,000 fr. — Economie politi- 
que de J.-B. Say, 1. III, en. x. 
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pour beaucoup dans le résultat; le voisinage ou l'éloi- 
gnement des villes sont encore matière à considération. 
Les officiers du gouvernement doivent par conséquent 
avoir égard à foutes ces circonstances, afln que les exi- 
gences de l'état se règlent sur elles. » Les terres Turent 
divisées en quatre classes : 1° terres ne demeurant ja- 
mais en jachère; 2° terres sujettes à demeurer en ja- 
chère pour se refaire ; 3° terres laissées incultes pendant 
une espace de cinq années ou davantage ; 4° terres de 
trois sortes: bonnes, moyennes , mauvaises , chacune 
de ces classes étant taxée différemment. 

Dans l'origine la fixation de l'impôt avait lieu d'an- 
née en année. Mais ce mode de taxation des terres ne 
tarda pas à être abandonné. Abdul -Fazil, déjà cité, 
nous en explique les raisons. « Lorsque les limites de 
l'empire, nous dit-il, grâce à la politique habile de l'em- 
pereur, eurent considérablement reculé , il devint dif- 
ficile de se procurer le prix courant des grains sur tous 
les marchés du royaume. Les délais qui en résultaient 
pour la fixation de l'impôt devinrent extrêmement pré- 
judiciables. Afin d'y remédier, l'empereur ordonna que 
cette fixation eût lieu pour dix années. Dans ce but, on 
additionna les produits annuels de toutes les taxes de- 
puis la 15 e jusqu'à la 24 e année de son règne; on prit 
le 10 e du total , et ce fut le taux fixé pour les dix années 
suivantes. » 

A compter. du règne d'Ackbar, la quotité et le mode 
de perception de l'impôt demeurèrent sur le même pied 
jusqu'à Aurengzeb. Mais ce dernier se montra moins 
modéré : la quotité de l'impôt fut portée sous son règne 
jusqu'à la moitié de la récolte ou du produit brut. Tou- 
tefois le fisc se vit contraint de se relâcher de cette exi- 
gence dan s la pratique» L'impôt put rarement atteindre 
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à ce taux, et seulement dans un nombre fort restreint 
de localités , où, grâce à certaines circonstances, la cul- 
ture se trouvait j>eu dispendieuse (1). 

Le zemindar, placé entre le gouvernement et la 
municipalité villageoise, leur servait d'intermédiaire à 
tous deux. Lui-même n'entrait en rapport avec le con- 
tribuable ou tenancier qu'au moyen d'un autre inter- 
médiaire: le chef, potail ou pat tell, de chaque loca- 
lité. Tous deux, aidés de quelques habitants du village, 
à leur choix, déterminaient , en conséquence de règles 
établies d'avance, la quotité de l'impôt à payer par le 
village. Ils prenaient pour base de leur estimation la 
quantité de terres cultivées, la nature des produits, etc. 
Magistrat héréditaire, le potail agissait en vertu en ce 
cas comme fonctionnaire du gouvernement. Le chiffre 
de l'impôt une fois déterminé , il procédait , à l'aide des 
autres membres de l'administration municipale, à sa 
répartition entre les habitants. Le temps, les usages, 
un pouvoir considérable, bien que mitigé par les cou* 
tûmes du pays, une situation ayant de profondes ra- 
cines dans le passé, tout cela lui donnait une grande 
influence , le rendait éminemment propre à cette tâche. 

L'institution villageoise, sous la domination musul- 
mane, avait en général conservé toute sa force. Les 
villages, il faut le répéter encore, constituaient autant 
d'associations agricoles; ils se proposaient pour but 
d'exploiter une certaine étendue de terrain avec le plus 
de profit possible. Les familles possédaient bien cer- 
taines propriétés, mais à la façon d'un capital faisant 

(1) Le sacre de cannes, l'opium , le gingembre, et ton* les antres pro- 
duits exigeant de grands travaux d'arrosage, ne payaient qu'un quart en 
nature; certains autres produits d'une culture plus dispendieuse encore ne 
payaient qatar nufeieme. — Brijgg», p. 117» 
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partie d'un fonds social engagé dans telle ou telle entre- 
prise. Le temps avait, à ta vérité, amené çà et là quel- 
ques modifications; dans certains villages la propriété 
des terres était devenue l'apanage tantôt de plusieurs > 
tantôt d'une seule famille (1). Mais ces villages se trou- 
vaient en nombre beaucoup moins considérable que 
ceux ou la constitutionprimitive persistait encore; nous 
voulons dire que les villages où là propriété du sol de- 
meurait indivise entre les habitants. D'ailleurs , ce n'é- 
tait là que des différences de peu d'importance , qui 
n'altéraient en rien leur essence, leur caractère pro- 
pre; ils n'en demeuraient pas moins de véritables as- 
sociations agricoles. 

Les deux traits principaux de tout ce système de col- 
lection d'impôts c'étaient en définitive 1° la collection 
de l'impôt en nature, 2° l'abandon par le gouverne* 
ment du soin de sa répartition aux administrations vil- 
lageoises. 

Ce système de collection se trouvait encore en pleine 
vigueur au moment où les Anglais obtinrent la ferme 
générale des impôts de Bengale, Bahar et Orissa. War* 
ren ïlastings vint occuper peu d'années après , au mi- 
lieu des circonstances les plus difficiles, le poste de 
gouverneur général. Toutes ses mesures tendirent au 
même bût : obtenir une connaissance plus approfondie 
de la situation du pays; conserver, en attendant, le 
système d'administration ators existant. Par ses of- 
«fres , des 1 employés de la Compagnie parcoururent les 
trois provinces. Hs étaient autorisés, fout en étudiant la 
situation des choses, en recueillant le plus de renseigne* 
inents possibles r à passer de nouveaux baux pour la 

(1 ) JUtfcardir, Jndfa, &c^ BnÇttWeJ de 103&, t. lit , p; m.) 
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location des terres , d'ailleurs (le même nature , aux 
mêmes conditions que les anciens. Warren Hastings 
établissait en friême temps à Calcutta un bureau du 
revenu, avec mission d'éclairer toutes les questions qui 
se rattachaient à cette branche importante du service 
public. 

La question du droit de propriété territoriale com- 
mença dès lors à agiter les esprits. L'opinion de Clive, 
qui attribuait à l'empereur, puis, par suite de conces- 
sion, à la Compagnie, le droit de propriété sur les ter- 
res , avait été long-temps générale. Mais depuis lors 
deux opinions nouvelles avaient surgi. L'une (d'ail- 
leurs sans le moindre fondement) voyait les proprié- 
taires du sol dans les zemindars, l'autre dans les ryots 
ou tenanciers. Quant à la propriété collective des vil- 
lages, c'était quelque chose de trop étrange, de trop 
nouveau pour des yeux européens , pour qu'ils la dis- 
cernassent tout à coup ; il n'en était encore nullement 
question. 

Les avocats des zemindars et ceux des ryots soute* 
naient leur opinion respective avec grande chaleur. Les 
uns et les autres ne repoussaient pas moins énergique- 
ment l'opinion contraire. En général, les solutions ab- 
solues et tranchées des questions politiques sont celles 
qui se trouvent à la portée et au goût du plus grand nom- 
bre. Ce sont aussi celles dont l'expression presque ma- 
thématique porte davantage l'apparence de la vérité. Ce 
sont pourtant les plus dénuées de fondement historique. 
Certaines contradictions apparentes, du reste merveil- 
leusement conciliées par le cours du temps et la force 
des choses, se retrouvent au fond de tous les problè- 
mes de l'histoire. Mais il n'est donné qu'aux esprits 
supérieurs de le comprendre ou de le deviner. Warren 
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Hastings était de ceux-là. Il comprit que les droits des 
semindars et ceux des ryots, tout contradictoires qu'ils 
parussent, n'en pouvaient pas moins se trouver égale- 
ment fondés; que seulement la solution, la synthèse, 
de cette apparente contradiction , demeurait encore 
ignorée, cachée. Il proposa donc de s'en tenir jusqu'à 
nouvel ordre à certaines choses de fait déjà constatées, 
tout en les éclaircissant autant que faire se pouvait. 
«Je ne m'occuperai nullement, disait-il au conseil, 
des distinctions faites ici sur les différentes sortes de 
propriété des terres, telles qu'elles sont connues dans 
le pays ; il me suffit de faire observer que , tant que le 
ryot paie la rente au zemindar, celui-ci n'a aucun 
droit de le déposséder ; d'un autre côté, que le zemin- 
dar n'a aucun droit légal d'exiger de lui une rente plus 
considérable que celle fixée par leur bail (pottah) (1). » 
Ce point, je veux dire la situation réciproque intro- 
duite par la durée du temps et la force des choses entre 
les zemindârs et les ryots , était le seul en effet qui 
eût en ce moment quelque importance pour le gou- 
vernement anglais. L'institution villageoise , il faut le 
répéter, demeurait encore voilée aux yeux des nou- 
veaux dominateurs de Bengale, Bahar et Orissa. 

Warren Hastings avait quitté l'Inde long-temps avant 
que la question fûtéclaircie. A son départ, toutes choses 
se trouvaient encore sur le même pied que sous le gou- 
vernement du Grand -Mogol; ce qu'il s'était proposé 
comme but de son administration (2). Mac Pherson le 



(4) Dépèche de Warren Hastings , novembre 1776. 

(3) Les collecteurs envoyés dans les provinces avaient renouvelé les 
baux en 1772 ; ils le firent aux mêmes conditions pour les années 1777, 
1778, 1779, 1780. 



326 l'isme sous la domination anglaise. 

remplaça ; ce même Mac Pherson dont la main ingé- 
nieuse et savante, pétrissant le brouillard de la tradi- 
tion, sût donner une existence presque réelle au barde 
écossais. Mac Pherson, en raison d'un long séjour dans 
l'Inde, savait aussi bien que son prédécesseur toutes 
les difficultés de la question territoriale; il comprit, 
comme ce dernier la nécessité de s'entourer de rensei- 
gnements plus nombreux que ceux alors en la posses- 
sion du gouvernement. Mais après s'être enquis soi- 
gneusement de l'état de la question, il arriva à conclu- 
re, suivant ses propres expressions, «que les anciens 
modes de collection de l'impôt, selon toute probabi- 
lité, demeuraient encore inconnus, dans leurs détails 
les plus essentiels , aux nouveaux possesseurs de la 
dewanie ( ferme générale ) (1). » — « Mais ce qu'on peut 
déjà affirmer, ajoutait-il un peu plus loin, c'est que rien 
n'a été plus simple, plus complet, plus régulier, plus 
systématique, que l'ancien mode de collection des im- 
pôts de ce pays; c'est qu'il était précisément ce qu'il fal- 
lait qu'il fût pour garantir de toute oppression ceux qui 
payaient, tout en assurant au souverain la jouissance 
de ses droits pleine et entière (2).» Mac Pherson traçait 
alors une courte esquisse du système de collection 
d'impôts que nous venons d'exposer nous-même. Il 
concluait par la proposition du rétablissement de cer- 
taines fonctions (3) qui jadis avaient fait partie de ce 
système, qui depuis en avaient été retranchées. Ce 
qu'il voulait avant tout , c'était de maintenir ou de 



(1) Dépêche du 4 juillet 1786. — Briggs, Laud lax, etc. 

(2) Briggs, p. 157-8. 

(3) Les fonctions de scrishadar, sorte de ministre des finance* indigène , 
à qui les états du revenu étaient envoyés, qui les vérifiait, etc. 
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remettre les choses sur l'ancien pied. «Tout ce qu'il y a 
de mieux , disait-il à ce sujet , c'est de rassembler, de 
rattacher les uns aux autres tous les anneaux de l'an- 
cienne chaîne (1). » — « C'est déjà beaucoup , disait-il 
encore, de savoir que nous ne savons que fort peu de 
chose, et combien il nous reste à apprendre sur les dif- 
férentes locations des terres (2). » 

La période de l'histoire de l'administration anglaise 
dans Tlnde qui s'arrête ici mérite d'être remarquée. 
C'est le seul espace de temps où les populations de 
l'Inde aient joui de quelque bien-être depuis le moment 
fatal où la destinée les soumit à l'Angleterre jusques à 
nos jours. C'est que Warren Hastings, plus tard Mac 
Pherson , eurent l'intelligence assez vaste pour com- 
prendre que chaque peuple se crée les institutions qui 
lui sont propres : que les institutions de tous les peu- 
ples ne sont pas jetées par la Providence dans un moule 
uniforme dont l'empreinte doive être également impo- 
sée à tous; que les peuples de l'Inde comme ceux d'An- 
gleterre demandent è être conduits par des institutions 
nationales; que l'avenir d'une nation ne saurait jamais 
être séparé complètement de son passé $ que c'est seule- 
ment après avoir profondément étudié ce dernier, après 
s'en être rendu maître pour ainsi dire, qu'il est permis 
de statuer sur le premier. Ce moment n'était pas venu : 
Warren Hastings, en cela sagement imité par son succes- 
seur, laissa donc, autant que faire se pouvait, toutes 
choses sur le pied où elles étaient avant la domination 
anglaise. Ce mécanisme des institutions existantes , fa- 
çonné par le temps, l'usage, la nécessité, il se contenta 



(1) Dépêche du 3 Juillet 1780. 
(t)Id.,ibftd, 
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de le faire fonctionner au profit de l'Angleterre; il 
n'eut pas l'idée de le briser pour en improviser un 
nouveau. Or c'était là le seul moyen d'alléger autant 
que possible pour les populations de ces malheu- 
reuses contrées le poids de cette conquête nouvelle, 
qui venait s'ajouter au poids déjà si lourd d'une con- 
quête ancienne. 



CHAPITRE III. 



Des innovations introduites par les Anglais dans le mode de collection 
de l'impôt. 



Vingt-cinq années s'étaient écoulées depuis l'acqui- 
sition de la ferme générale de Bengale, Bahar et Orissa; 
le gouvernement anglais ne s'en trouvait pas moins 
dans la même ignorance que le premier jour sur tou- 
tes les questions ayant trait à l'impôt territorial. La 
véritable nature du revenu, la situation réciproque 
des diverses classes attachées à la culture de la terre , 
le véritable système de collection de l'impôt, la con- 
stitution de la propriété, tout cela était encore autant 
d'énigmes dont pas Un ne savait le mot. 

Lord Cornwallis, dont l'administration a déjà été 
racontée dans ses rapports avec la politique extérieure, 
avait pourtant mission spéciale de prendre des déci- 
sions sur tous ces points. Déjà nous avons dit com- 
ment l'Inde était pour lord Cornwallis un monde abso- 
lument nouveau. Les institutions , les mœurs , les usa- 
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ges des peuples de la péninsule, étaient choses dont il 
n'avait pas la moindre notion , qu'il ne se trouvait en 
outre nullement en mesure d'étudier. Il était d'un âge 
où l'intelligence, à moins qu'elle ne soit d'un ordre 
éminemment supérieur, n'admet plus de notions nou- 
velles, où elle veut juger tout ce qu'elle voit par ce 
qu'aie a déjà vu. Or lord Cornwallis était bien loin d'a- 
voir été doué d'une intelligence de cet ordre. De grands 
emplois occupés par lui en Europe avec succès au- 
raient été, au besoin, autant d'obtacles à ce qu'il remplit 
convenablement celui de gouverneur général de l'Inde. 
La nouveauté des circonstances où il avait à agir 
ne pouvait manquer de faire tourner contre lui l'expé- 
rience du passé. Nous venons de le voir appliquer au 
système politique de l'Inde des idées empruntées à 
celui de l'Europe, et tout sacrifier à cette chimère; 
nous allons le montrer poursuivant imperturbablement 
un système de conduite analogue en fait de gouverne- 
ment bu d'administration intérieure. 

La propriété particulière avait disparu depuis 
long-temps du sol de l'Inde, engloutie pour ainsi dire 
dans le gouffre de l'impôt. Quant au droit de pro- 
priété lui-même, plusieurs opinions se trouvaient en 
présence : l'une attribuant ce droit au souverain, l'au- 
tre aux zemindars, une troisième enfin aux ryots ou 
tenanciers. La question de fait était tranchée depuis 
long-temps en faveur de l'empereur. Toutefois on n'en 
supposait pas moins que la reconnaissance explicite du 
droit de propriété ne fût de nature à amener par la 
suite d'importantes conséquences soit financières , soit 
même politiques et sociales. Les avocats du droit des 
zemindars et ceux des ryots ou tenanciers se montraient 
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également désireux d'obtenir du gouvernement une so- 
lution favorable à leur théorie. 

Lord Cornwallis se hâta de trancher la question en 
faveur des zemindars. Ces derniers furent solennelle* 
ment déclarés propriétaires des districts ou domaines 
qu'ils régissaient jusque alors comme agents héréditai- 
res du fisc ; mais du même coup cette condition leur fut 
imposée de solder annuellement au gouvernement, en 
cette qualité nouvelle de propriétaires, la même som- 
me que par le passé, dans leur première qualité. En 
un mot, les zemindars devenaient bien propriétaires, 
mais de domaines grevés d'une rente hypothécaire 
de 45 pour 100. Au premier coup d'oeil on serait donc 
tenté de croire que rien, si ce n'est le nom, n'était 
changé à leur situation. Mais ce serait grandement se 
tromper: tout au contraire cette situation se trouva 
complètement bouleversée par l'ensemble des disposi- 
tions législatives qui accompagnèrent celte déclaration 
de propriété. Mais indiquons d'abord quelques unes 
des circonstances qui entraînèrent lord Cornwallis à 
cette grande mesure. 

Les zemindars, agents du fisc, banquiers intermé- 
diaires entre le gouvernement et les contribuables, d'a- 
bord révocables, puis inamovibles, étaient devenus 
peu à peu héréditaires. Le gouvernement trouvait tout 
le premier son compte à cette hérédité : elle lui donnait 
pour instruments dans chaque district des familles im- 
portantes et considérées. A l'époque où les Anglais pri- 
rent possession de la ferme générale des trois provin- 
ces, il n'y avait pas d'exemple qu'aucun zemindar eût 
jamais été déplacé. D'un autre côté le gouvernement 
mogol , tout en les rendant responsables du montent 
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des revenus ou de l'impôt qu'ils étaient chargés de 
toucher, leur mettait en main tous les moyens de le ré- 
aliser. Le zemindar, dans son district, rendait la jus- 
tice, exerçait la police , avait des troupes, de nombreux 
agents et serviteurs, vivait environné d'une sorte de 
splendeur» Les remises sur les fonds qui lui passaient 
par les mains, l'exploitation à son profit de certaines 
portions de territoire, divers moyens de se procurer 
de l'argent, moyens licites ou non , ce qui pour le mo- 
ment n'est pas la question , tout cela le rendait parfois 
immensément riche. Or ce côté de la situation du ze- 
mindar en cacha le reste à lord Gormvallis. L'agent du 
fisc disparut à ses yeux derrière le haut baron , le sei- 
gneur terrien. En déclarant le zemindar propriétaire 
des terres sur lesquelles il se trouvait établi, lord 
Cornwallis crut s'être borné à la déclaration d'un 
fait déjà existant; mais il crut aussi donner par là un 
nouveau lustre, une nouvelleautorité aux fonctions des 
zemindars. 

Lord Cornwallis était loin de vouloir toutefois que les 
avantages éclatants dont il dotait les zemindars dans sa 
pensée devinssent nuisibles aux autres classes de te- 
nanciers du sol. Le droit de culture ou d'occupation du 
ryot (dans les villages où les conditions de l'association 
permettaient la propriété héréditaire) n'étaient pas 
moins sacrés que tous les autres; celui-ci, tant qu'il 
acquittait le prix stipulé dans son bail , ne pouvait être 
déplacé, et transmettait la terre à son fils. Lord Corn- 
wallis renchérit encore sur cette protection. Aux ter- 
mes des nouveaux règlements, les zemindars furent 
tenus de délivrer aux ryots des baux énonçant le prix 
de la rente payée par eux au moment du contrat; il 
leur fut interdit d'augmenter cette rente à l'avenir. De 
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plus, le minimum de la durée des baux fut fixé à dit 
années; ils ne purent être renouvelés que dans la der- 
nière. Enfin plusieurs autres restrictions du même 
genre furent combinées dans le but d'empêcher les 
nouveaux droits concédés ou reconnus aux zemindars 
de devenir oppressifs aux tenanciers. En un mot, en 
même temps que le zemindar devenait propriétaire 
définitivement reconnu du sol , d'un autre côté le ryot 
ou tenancier n'en restait pas moins libre d'habiter sur 
le domaine qu'il exploitait, de le transmettre à ses en- 
fants aux mêmes conditions qu'il en avait hérité ou 
qu'il en jouissait lui-même. 

L'impôt territorial était fixé comme il suit : du revenu 
brut de la terre le gouvernement prenait 45 pour 100, 
le zemindar 15; le reste, c'est-à-dire 40 pour 100, ap- 
partenait au ryot ou tenancier (1). L'impôt à ce taux 
était déclaré permanent, immuable; le gouvernement 
renonçait à l'augmenter dans le cas où les revenus des 
zemindars viendraient à s'accroître ; il manifestait en 
même temps la résolution de n'accorder aucune diminu- 
tion dans le cas contraire. Bonnes et mauvaises années 
ne pouvaient manquer , ainsi le supposait-on , de se 
compenser dans un lemps donné. La propriété des ter- 
res en friche situées dans la circonscription de cha- 
que village était abandonnée aux zemindars ; libre 
à eux de les mettre en culture sans encourir charge 
d'augmentation d'impôt. 

Restaient à déterminer les moyens de maintenir cet 
état de choses, c'est-à-dire de donner aux trois parties 
intéressées dans le contrat les moyens de défendre leurs 



(1} Briggs, p. 175. — Remarquons que 33 représentent les frais de cul- 
ture ; que par conséquent la part du ryot n'était en définitive que de 7* 
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droits au besoin l'une contre l'autre; en d'autres ter- 
mes , de répondre à ces questions : — Comment 
le gouverneur devra-t-il s'y prendre pour contrain- 
dre à s'acquitter le zemindar en retard dans ses 
paiements? — Gomment le zemindar devra-4-il s'y 
prendre avec le ryot qui se trouvera dans le même cas? 

— Gomment le ryot, à son tour, pourra-t-il se défendre 
contre d'injustes prétentions du zemindar? 

Lord Cornwellis se garda bien de ne pas répondre à 
ces questions, cette réponse devant être comme la 
sanction des dispositions que nous venons d'énoncer. 

En conséquence il fut donc décidé qu'en cas de non- 
paiement de l'impôt par le zemindar, le gouvernement 
aurait la faculté de mettre immédiatement en vente 
aux enchères publiques une portion des terres tenues 
par celui-ci équivalente à la valeur de ses arrérages; 
vente qui serait exécutée après un mois de délai, 
et qui ne pourrait être retardée par aucune sorte de 
formalité (1>; — que le zemindar, en cas de retard de 
paiement par le ryot , devait s'adresser aux tribunaux 
(nouvellement institués aussi par lord Gornwallis) , où 
l'affaire suivrait le cours ordinaire de la procédure (2); 

— enfin que les ryots ayant à se défendre à un titre 
quelconque contre les zemindars devraient suivre la 
même marche. 

On le voit, le gouvernement se réservait tous les bé- 
néfices d'une prompte et sommaire justice. QuaiTt aux 
zemindars ou aux ryots, il les abandonnait sans beau- 

(1) Mill , p. 439. 

(2) Id., ibid. — Cette disposition devait être modifiée plus tard. Les ze- 
mindars reçurent en 1799 la faculté de se faire payer par les ryots an 
moyen de quelques procédés pins sommaires ; mais la première disposi- 
tion avait déjà porté tons ses fruits. 
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coup de soucis à toutes les lenteurs , aux innombra- 
bles formalités des tribunaux ordinaires. 

La présidence du Bengale fut le théâtre des innova* 
lions de lord Cormrallis. On voulait se réserver d'en 
voir les résultats pratiques avant de les transporter 
dans tes deux autres. Mais la présidence de Madras, 
d'abord sous la direction du colonel Reid , plus tard 
sous celle de sir Thomas Munro , devint en revan- 
che le champ (T expérience d'un nouveau système 
basé sur un principe tout différent , et dont les résul- 
tats forent également considérables. 

Les auteurs de ce nouveau système de collection se 
placèrent à un point de vue absolument opposé à celui 
de lord Gornwallis. La question du droit de propriété 
territoriale avait été résolue, dans la présidence du 
Bengale, en faveur des zemindars; elle le fut en faveur 
des ryots ou tenanciers dans celle de Madras. Dans la 
présidence du Bengale les droits des zemindars attirè- 
rent exclusivement l'attention du législateur ; du moins 
prirent-ils le pas sur tous les antres. Le gouvernement 
traita directement avec eux sans entrer dans l'exa- 
men des droits des autres tenanciers du sol. Dans Ja 
présidence de Madras, au contraire, les droits des ryots 
furent prison considération, au détriment de tous 
les autres. Le gouvernement , écartant toute classe in- 
termédiaire entre lui et ces derniers , entreprit <fe trai- 
ter individuellement et avec eut ; il se proposa de 
mettre chacun d'eux en possession (Tune portion de 
territoire proportionnée à ses moyens de culture; por- 
tion de territoire grevée d'ailleurs de l'impôt de 48 pour 
100 payable en argent au gouvernement, de 10 pour 
100 pour frais d'administration, ce qui réduisait à 45 
pour 100 la part du ryot. Tant qtfft acquittait cette 
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rente, celui-ci demeurait en possession du domaine par 
lui exploité; à cette condition il en devenait le pro- 
priétaire , sa situation était celle du zemindar dans la 
présidence du Bengale. La seule différence c'est qu'en 
général le zemindar traitait pour des portions de ter- 
ritoire considérables , le ryotpour de moindres. D'ail- 
leurs, ici comme au Bengale, la question de proprié- 
té avait été depuis long -temps tranchée de fait; la 
propriété se trouvait absorbée dans l'immensité de 
l'impôt. 

Mais pour atteindre son but le gouvernement voulut 
commencer par avoir une estimation exacte de la valeur 
de l'objet dont il allait se défaire , du moins pour le- 
quel il allait contracter. Ce fût l'objet d'un cadastre 
général de toute l'étendue du territoire de la prési- 
dence de Madras; toutes les terres cultivées furent me- 
surées champ par champ., divisées ensuite en plusieurs 
catégories, estimées enfin par rapport à la valeur de 
leurs produits. Des détachements d'arpenteurs exécu- 
tèrent la première partie de cette tâche * r des détache- 
ments d'experts venus à leur suite, la seconde. Arri- 
vés dans un village, les experts appelaient à eux Ie'pot- 
tail et ragent comptable de ce village. Ils partageaient 
alors les terres en ces trois classes : terres sèches, 
terres humides, jardins. La valeur de chaque champ 
(te champ adopté pour unité de mesure représentant 
1* quantité de terre susceptible d'être cultivée par 
une charrue), la valeur de chaque champ, disons-nous, 
était dès lors fixée suivant qu'il appartenait à telle ou 
telle catégorie. Dans le cas où les experts du gouver- 
nement et les chefs du village ne tombaient pas d'ac- 
cord sur l'évaluation, un certain nombre des habitants 
des villages voisins étaient appelés, et venaient aider â 
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décider la question. D'autres experts venus après les 
premiers devaient réviser leur travail. Enfin, au temps 
de la moisson, une nouvelle vérification contrôlait la 
première ; des employés du gouvernement, parcourant 
alors toutes les terres, décidaient en dernier ressort si 
leur produit se trouvait correspondre bien exactement 
à l'estimation déjà faite. 

Le collecteur de chaque district , armé de ces rensei- 
gnements, qu'il croyait infaillibles, traitait directement 
avec les ryots. Il délivrait à chacun de ceux-ci un bail 
(pottah) spécifiant l'étendue, la qualité de terres qu'il 
obtenait la faculté de cultiver, la rente qu'ildevait payer 
au gouvernement. A ces conditions le tenancier de- 
venait propriétaire de cette étendue de terre; au moins 
son droit d'occupation devenait-il illimité. Le droit 
d'occupation du cultivateur était bien, il est vrai, re- 
specté aussi au Bengale; mais à Madras cette différence 
existait en outre en sa faveur : c'est que ce droit d'occu- 
pation ne se trouvait plus en contact avec le droit de 
propriété du zemindar; qu'il prenait par conséquent 
la place de ce dernier ; qu'il devenait de fait équivalent 
à celui de propriété. A Madras de même qu'au Bengale 
l'impôt fut déclaré permanent. Le gouvernement prenait 
l'engagement de ne pas l'élever ; d'un autre côté , il pré- 
tendait aussi ne pas le diminuer en cas de mauvaise ré- 
colte : ici , comme au Bengale, les bonnes et mauvaises 
années étaient censées devoir se faire compensation. 
D'un autre côté, le gouvernement, moins généreux 
qu'au Bengale, se réservait la propriété des terres en 
friche. Il se flattait de pouvoir les livrer plus tard à la 
culture aux mêmes conditions que celles déjà cultivées; 
il se proposait de soumettre à l'impôt le sol tout entier 
jusque dans ses moindres parcelles. 
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Le but que se proposait le gouvernement de Madras 
dans l'établissement de ce nouveau mode de collection 
de l'impôt se laisse facilement deviner. Un zemindar 
payait au gouvernement une somme de mille roupies , 
par exemple , poujr telle ou telle étendue de territoire; 
il était à croire qu'il n'en rétirait pas lui-même moins 
de douze cents* Or ce bénéfice de deux cents roupies, 
le gouvernement prétendait le réaliser à l'avenir à son 
profit. Pour cela , il supprimait tous ces agents inter- 
médiaires qui s'étaient trouvés jusque alors entre lui 
et ses tenanciers, en seebargeant lui-même de leur be- 
sogne. 



CHAPITRE IV. 

Des funestes résultats des innovations des Anglais comme économie 
politique. 

La période de l'administration anglaise dans l'Inde 
où nous sommes maintenant parvenus mérite de fixer 
notre attention. 

Aucune mesure politique ou législative quelconque, 
dans aucun temps et dans aucune partie du monde , ne 
fut jamais suivie de résultats aussi considérables. La 
situation réciproque des différentes classes de la socié- 
té, la société tout entière * en demeura .complètement 
bouleversée dans les deux présidences de Madras et de 
Calcutta. Les plus terribles pages de nos révolutions 
européennes, lavées du sang qui les tache, n'offriraient 
pas elles-mêmes de bouleversements comparables à 
ceux dont l'Inde fut alors le théâtre. Parlons d'abord 
du Bengale. 

Lord Cornwallis ne s'était préoccupé que de ces deux 

22 
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classes de personnes: leszemindars et les tenanciers. II 
brisa l'institution des villages, qui leur servait d'inter- 
médiaire et les rattachait l'une h l'autre. Lesdivers em- 
ployés du village se virent dès lors subitement annulés, 
dépouillés du salaire dont ils avaient joui jusque là , 
privés de tout moyen d'existence. D'un autre côté cer- 
taines modifications s'étaient introduites par le cours 
du temps dans les conditions principales des baux. Ces 
droits de culture ou d'occupation dont nous avons déjà 
souvent parié étaient plus fortement établis dans quel- 
(pies contrées que partout ailleurs; dés lors certaines 
classes de tenanciers jouissaient de droits plus étendus 
que d'autres. Ainsi il y avait au Bengale une sorte de ze- 
mindars de moindre importance que ceux avec lesquels 
le gouvernement traitait , mais qui s'étaient pourtant 
trouvés, vis-à-vis la conquêtemogole,dans une situation 
analogue ; on les appelait talookars (1). Leurs droits fu- 
rent impitoyablement sacriQés. Danscertains autres dis- 
tricts on rencontrait une classe de tenanciers se préten- 
dant maîtres du sol (2), et qu'on nommait maiefc; dé* 
nomination qui, en raison de son étymologie (en arabe 
ce mot signifie maître, seigneur), porte par elle-même un 
témoignage favorable à leurs prétentions (3). Ils se ré- 
voltèrent contre les nouveaux arrangements, protestant 
qu'ils consentiraient plus volontiers à perdre la vie qu'à 
renoncer à ce qu'ils considéraient comme un droit 
hérédiaire(4). 
Pattni les employés de village dépouillés oii en re- 

(1) lUckards, p. 567. Briggs. 
(9) Le diitrlcfr de Shabatoad cuti» ««très. 

(3) Malieky de mal, en arabe propriété, richem, parUcotf tram* celle 
venant de la terre; malick, maître r seigneur, 
(4)ïUckirds,p.367. 
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marquait surtout de deux sortes dont la perte était. con- 
sidérable t c'étaient le patwary ou comptable, ayant 
jusque là possédé un droit héréditaire à un portion des 
produits du sol; puis le kanongèe , ou greffier de dis- 
trict. Les uns et les autres se virent subitement privés 
de domaines possédés souvent par leurs familles de* 
pais plusieurs générations, mais dans lesquels le 
gouvernement ne voulut voir que le salaire de leurs 
Offices; supprimant ce dernier, il confisqua du mê- 
me coup ce qu'il en oroyait la rémunération. On pour- 
rait citer encore plusieurs autres espèces de tenanciers 
qui sous dos noms différents se prétendaient , dans le 
reste de l'Inde, en possession de droits égaux ou supé- 
rieurs à ceux des zemindars (t). Toutes ces différentes 
classes de la société, fiées du temps et de la nécessité des 
choses, n'en furent pas moins anéanties du même coup. 
Elles constituaient ce qu'on pourrait appeler les classes 
moyennes de l'Inde. La main du législateur les écarta 
violemment de la scène pour laisser en présence ces 
deux classes extrêmes , les seules dont il voulût se pré- 
occuper': les zemindars, et les ryots ou tenanciers. 
Or ces deux classes n'étaient nullement préparées à 



(!) Ces diverses sortes de tenanciers se nommaient malicks , ashrahts , 
bangdars, putteedars, meerasdars, jenmickars, cawgatchykars. Mais il y 
«Tait aussi diverses sortes de possesseurs terriens, on do moins des droits 
^•î équivalaient à cette possession : il y avaK les raalioka , les kboodkaaht , 
les paykasth, ayant chacun des droits spécifiques ; les talookars, les pnt- 
teedars» les byacharry, le petit zemindar de village, le grand zemindar 
de district , enfin le zemindar tel que le connaissait la nouvelle législation. 
— Briggs. - P. 358-0. — tes maudis prodniaaieùt même à l'appui 
de leurs réclamations la preuve que les zemindars avaient acheté d'eux des 
terres, des villages, ce qui semblait établir leur droit de possession; ils 
en réclamaient r annulation, prétendant y «voir été contraints par le de»» 
**jiame «sa an**w» ismtedart. — RickaruV, 1 1 , p. 3o>nV7> Bwwéte, 
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la situation qui leur était aussi subitement imposée. 
Leurs relations, cessant d'être adoucies par ces in* 
termédiaires placés entre elles par la main du temps, 
dégénérèrent promptement en inimitiés, en hostili- 
tés, en violences ; toutes choses qui dérivèrent préci- 
sément , notez le point , des précautions prises par le 
législateur pour prévenir semblables inconvénients: 
nous voulons dire par la fixation, la définition ri- 
goureuse qu'il prétendit établir du droit de Tune et 
de l'autre. Jusqu'à ce moment, en effet, rien n'avait 
été parfaitement, rigoureusement déterminé dans la si- 
tuation respective des zemindars et des ryots ; mais 
entre eux se trouvait l'administration villageoise , qui, 
ménageant les droits des uns et des autres, arrivait le 
plus souvent à mettre leurs prétentions d'accord* Le 
zeraindar élevait-il bien haut ses prétentions, l'admini- 
stration villageoise redoublait d'efforts poui>en rendre 
le fardeau aussi léger que possible au cultivateur. Le 
zemindar menaçait parfois de ne pas louer la terre, le 
ryot de ne pas la cultiver; mais tout finissait d'ordinaire 
par une transaction du genre de celles que. nous 
voyons s'effectuer partout ailleurs en circonstances 
analogues. 

Sous l'empire de la nouvelle législation les choses 
ne tardèrent pas à prendre une autre tournure. Ze- 
mindars et ryots, par le jeu naturel des intérêts et des 
passions humaines , devinrent autant d'ennemis irré- 
conciliables qu'on vit s'acharner à l'envi les uns contre 
les aujtres. Us se trouvaient de plus avoir en main 
les moyens d'amener leur ruine mutuelle; et voici 
comment. Les baux, ainsi que nous l'avons dit, 
avaient été déclarés perpétuels aux conditions qu'ils 
contenaient primitivement. Le zemindar, en dépit 
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des améliorations qu'il réalisait dans son domai- 
ne, en dépit des capitaux qu'il employait à la cul* 
ture, n'en était pas moins privé de toute chance 
d'augmentation dans son revenu. ... Je me trompe : 
il lui en restait une, mais extrême, mais fatale; 
celle d'expulser le tenancier actuel afin de se trou- 
ver en mesure de contracter un nouveau bail avec un 
autre tenancier à des conditions plus avantageuses. 
D'un autre côté , toute amélioration apportée par le ryot 
à son exploitation ne pouvait manquer, chose mons- 
trueuse, de tourner également à son désavantage. Le 
zemindar en concluait la possibilité delà faire tourner 
à son profit à lui, et cela de la même façon que 
dans le cas précédent, c'est-à-dire au moyen d'un nou- 
veau bail. Bien d'autres motifs d'irritation devaient 
naître encore entre ces deux sortes de personnes mises 
ainsi tout à coup en présence sans y avoir été témoins 
du monde préparées par leurs antécédents. 

En vertu de la nature même des choses, le ze- 
mindar devenait l'ennemi acharné du tenancier ; son 
intérêt était de le ruiner, de l'expulser de son do- 
maine. Mais la législation nouvelle mettait d'un au- 
tre côté le tenancier en possession d'une arme terri- 
ble dont chaque coup devait être pour son adversaire 
fetal, mortel même; d'une arme dont l'usage, dont le 
mantment, était , pour comble de malheur, on ne sau- 
rait plus simple et plus facile. 

Le tenancier laissait-il tomber en arrérage sa rede- 
vance, ou seulement partie de sa redevance annuelle, 
le zemindar n'avait qu'un moyen de s'en faire payer, 
en appeler aux tribunaux ; mais de ce moment lui-mê- 
me était un homme perdu , ruiné. 

Singulière distraction de lord Cornwallis ! il décla- 
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rait le zemindar propriétaire; en même temps il anéan- 
tissait dans ses mains ee qui constitue ta propriété , le 
droit d'en disposer, puisqu'il déclarait les baux perpé- 
tuels. Il visait à faire du zeraindar le fondement, le 
pivot de la société nouvelle, et il annulait à ce mê- 
me moment toute l'autorité dont il avait joui jus-* 
que là! 

Deux manières de procéder coexistaient en effet, 
ai cas d'arrérages de revenus : Tune à l'usage du 
gouvernement contre les zemindars, l'autre à l'usage 
de ces derniers contre les tenanciers. Le premier 
était singulièrement prompt, expéditif. Après un mois 
de délai , le gouvernement anglais faisait vendre sans 
plus de formalité une portion du domaine du retarda- 
taire équivalente à sa dette. Mais le zemindar créancier 
du tenancier se voyait réduit à en appeler aux tribu- 
naux ; et là il subissait toutes les lenteurs compliquées 
de la procédure anglaise. 

Le rajah de Burdwan écrivait à ee sujet:* H peut pa- 
raître étrange et plutôt le résultat d'une méprise que 
de mares réflexions qu'il existât deux modes de procé- 
dure sous le même gouvernement : l'un sommaire , ef- 
ficace, à son propre usage ; l'autre lent, tardif, incer- 
tain , à l'usage de ses sujets. Et cela était sans doute plus 
étrange encore dans le cas actuel , où les facilités que 
pouvaient avoir les zemindars à s'acquitter de ce qu'ils 
devaient d'un côté dépendaient nécessairement de celles 
qu'ils pouvaient avoir à se Étire payer ce qui leur était 
dû à eux-mêmes (1). » Ces réflexions, transmises au nom 



(1) Lettre du collecteur de Burdwan an bureau du revenu , 9 janv. 
4794; 5* rapport, p. 59. — Oo peut vraiment rabonoer plu* mal que c« 
rajah- 
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du rajah» qui étaitaussi l'un des semindarsles plus con- 
sidérables de la présidence de Bengale, par le collec- 
teur du district» sont d'une incontestable justesse. On 
ne saurait comprendre comment le législateur n'en a 
pas été frappé tout d'abord. Mais il n'en était pourtant 
rien. La philanthropie du gouvernement anglais, son 
amour des formes protectrices, s'étaient bien donné 
carrière dans l'ensemble de ces règlements; mais ils 
avaient commencé à se montrer là seulement où ses in- 
térêts ne couraient plus le danger de s'en trouver com- 
promis. Il trouvait admirable de protéger le tenancier; 
contre lezemindar; mais protéger le zemindar quand 
il se trouvait en être lui-même la partie adverse, c'est 
à quoi il n'avait nullement songé. 

Le «ôorindar se voyait donc réduit à porter son affai- 
re devant les tribunaux ordinaires. Il sollicitait un juge* 
ment qui le mit en possession de ce qui lui était dû. 
Jusqu'au prononcé de la sentence la somme réclamée 
demeurait entre les mains du ryot; ce qui constituait 
déjà une prime en faveur de celui-ci. Aussi, à peine un 
tenancier avait-il pris le parti de demeurer en arrière 
dans ses paiements annuels qu'une foule d'autres 
s'empressaient de suivre cet exemple. Toutes ces affai- 
res venaient prendre rang à la suite les unes des au- 
tres sur le rôle du tribunal. Or, en raison de l'insuffi- 
sance du nombre des juges, de la multitude toujours 
croissante des procès, des lenteurs et des formalités 
interminables de la procédure anglaise, deux années 
s'étaient à peine écoulées depuis la mise en prati- 
que de la nouvelle législation, que la marche do la 
justice se trouva suspendue, arrêtée; disons mieux, 
toute justice fut de fait anéantie. Bientôt la durée de 
la plus longue vie humaine n'aurait pas donné aux 
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parties intéressées la chance de voir leurs causes seule* 
ment plaidées. 

Or le zemindar créancier du tenancier dont il ne 
pouvait se faire payer ne manquait pas de tomber 
bientôt lui-même en arrérages vis-à-vis le gouverne- 
ment. Ce dernier recourait immédiatement au mode 
de procédure abrégée dont il s'était réservé le béné- 
fice. Il se saisissait d'une portion des terres du retar- 
dataire, puis d'une seconde, p iris d'une troisième, k 
mesure que les arrérages se multipliaient; si bien 
qu'en fort peu de temps la zemindarrie tout entière 
se trouvait morcelée et vendue; le malheureux pro- 
priétaire s'en voyait dépossédé pour une somme qui 
n'était souvent pas la dixième partie (1) de ce qui lui 
était dû à lui-même par des créanciers sur lesquels il 
n'avait aucune prise, aucun moyen d'action. La plus 
misérable dette le réduisait à la misère, pendant qu'il 
était souvent créancier de sommes énormes. Il allait 
mourir de faim au coin de quelqu'un de ces champs sur 
lesquels ses ancêtres avaient mené jadis une existence 
princière, ne laissant pour succession qu'une multitude 
d'interminables procès. 

Jamais machine de guerre d'un effet plus terrible, 
plus désastreux, plus révolutionnaire en un mot, ne 
fut dans aucun temps subitement jetée au milieu 
d'une population. Trois années lui suffirent pour ré- 
duire en poussière une organisation politique et ad- 
ministrative dont les racines s'enfonçaient dans les 
temps les plus reculés, remontaient jusqu'aux ori- 



(l)Le général Briggs cite entre, autres une propriété d'an revenu de 
90,000 roupies (9 mille livr. sterling ) vendu pour un arrérage de 1,000 
roupies (100 livr. sterling). 
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gines mêmes de rhistoire de l'Inde. Il n'en resta rien 
debout. Avant la fin de cette courte période de trois 
années, la quantité des terres mises en vente pour 
arrérages d'impôts équivalait déjà au tiers du terri- 
toire de Bengale, Bahar etOrissa. Dans les années 
suivantes la progression, loin de se ralentir, s'accrut 
çncoBe. Les domaines (zemindarries) les plus considé- 
rables furent la proie de quelques spéculateurs ou aven- 
turiers de Calcutta; les terres devinrent matière à, 
agiotage, ainsi que le furent un moment parmi nous 
les biens nationaux. Les liens sociaux furent brisés, les 
rapports jusque là existant entre les différentes classes 
de la société, violemment troublés, intervertis ; les plus 
grandes entreprises, les exploitations agricoles les plus 
considérables et les plus prospères , impitoyablement 
bouleversées, détruites, pour la moindre somme de- 
meurée en arrière. Tous les domaines, ou du moins le 
plus grand nombre , passèrent aux mains de capita- 
listes qui en demeurèrent éloignés, qui leur étaient 
étrangers, qui n'en traitaient que plus impitoyable- 
ment les tenanciers. La législation eut bien recours 
à certaines mesures qu'elle jugea propres à rétablir 
les anciens rapports entre les zemindars et les ryots , 
mais fort inutilement. Un grain de sable jeté par la 
main d'un enfant peut détruire le plus vaste et le plus 
savant système d'équilibre ; mais soi* rétablissement 
suppose le calcul des perturbations arrivées -, la pré- 
voyance de celles qui peuvent survenir. C'est le plus 
souvent œuvre au dessus de la sagesse humaine. 

Les tribunaux anglais , dans le petit nombre de cas 
où ils se trouvèrent en mesure d'intervenir, ajoutèrent 
a* désordre au lieu d'y remédier. Le droit d'occupation 
ou de culture du ryot lui était autrefois garanti par 
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l'institution villageoise; mais en même temps elle ca- 
chait, elle voilait en quelque sorte oe droit à des yeux 
étrangers. N'étant jamais en jeu, comment se,serait4l 
manifesté? comment aurait-il apparu? Mais sous la 
nouvelle législation ce fut tout autre chose. Le tenan- 
cier, devenu l'ennemi du zemindar, devait saisir pour 
le combattre toutes les armes qui se trouvaient à sa por- 
tée. Un cultivateur avait payé, par exemple, pendant 
dix à quinzç années une rente annuelle de cent roupies. 
Certaines circonstances malheureuse* pour lui, perte de 
bétail, d'enfants, de parents dont il s'aidait, abaisse- 
ment du prix desgrains, que sats-je encore? le mettaient 
au bout de ce temps dans l'impossibilité dlacquitter sa 
redevance. En sa qualité de propriétaire , le zemindar 
prenait le parti de l'expulser. Mais le cultivateur résis- 
tait : il prétendait avoir sur le sol un droit de propriété 
à lui transmis par ses ancêtres; il réclamait (se recon- 
naissant d'ailleurs dans l'impuissanoe d'occuper plus 
long-temps la même terre aux mêmes conditions) la 
faculté d'hypothéquer ou de scMifrlouer à d'autres son 
droit d'occupation. Les habitants du village , appelés 
devant le tribunal , appuyaient cette prétention. Le 
tribunal se trouvait dès lors en proie à mille dômes, à 
mille incertitudes. La législation nouvelle lui enjoi- 
gnait, d'un côté, de reconnaître dans le zemindar le 
propriétaire du sol ; mais non moins impérieusement, 
d'un autre côté, de protéger le cultivateur contre tente 
tentative d'oppression > contre toute prétention injuste 
de ce nouveau propriétaire. Enfin des milliers de 
voix se prononçaient dans ce cas en faveur du te- 
nancier contre le zemindar. De la bonne volonté des 
juge de satisfaire à ces exigenees opposées émanaient 
coup sur coup les sentences les plus contradictoires» 
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Ainsi, là où Tacttoa de la justice ne disparaissait 
pas complètement , là où elle n'était pas comme 
anéantie par la multitude des affaires , elle devenait 
un nouvel élément de confusion » de désordre et d'à* 
narchie. 

A la vue de cet état de choses, le législateur tenta 
d'avoirs recours, comme dans toute situation déses- 
pérée, à un remède énergique. Sacrifiant définitive- 
ment les tenanciers aux zeçiindars, il rendit à ces der- 
niers tous les bénéfices dune justice sommaire; il les 
autorisa à faire vendre, dans certains cas, d'une ma- 
nière expéditive, sans la gène d'aucune formalité, des^ 
portions de terres équivalentes aux sommes dont Us 
étaient créanciers* Il laissait en même temps aux ryots 
contre les aemindars toutes les lenteurs de la procédure 
ordinaire. Cruelle et injuste à l'égard des tenanciers» 
cette mesure n'aurait probablement été dans les mains 
des zeraindars qu'un instrument nouveau de violence 
et d'oppression : «car tout rapport de bienveillance, de 
déférence, d'un côté, de protection de l'autre, avait 
depuis long-temps cessé d'exister entre ces deux clas- 
ses (1) 9 ; mais elle arriva trop tard pour amener aucun 
résultat: l'inutilité en détruisit l'odieux. 



(1) Sir Henry Strachey. — Appendice du 5* rapport Déposition e> s*r 
Henry Strachey. — Le même sir Henry disait encore : « La pratique 
do nouveau système avait graduellement affaibli les liens qui avaient 
existé jadis antre les ryots et la* zemindats. to ryot était autrefois le 
vassal du zemindav; mais cette dépendance avait cessé, aigsj, que la 
sorte d'attachement qu'elle avait engendré, Lee ryots et les zemindara 
étaient arrivés à se trouver en désaccord ouvert, eu dissentiment mam> 
feste les uns avec les autres. Bien que les ryots ne pussent encore corn* 
battre les zemindars à armes égales, ils ne laissaient pas quo 4e s'engager 
fréquemment dans des actions judiciaires contre ces derniers, comme 
pour les braver. Jadis le zemindar, ainsi que ses ancêtres, résidait sur son 
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La classe tout entière des zemindars, riche et floris- 
sante à l'époque où lord Cornwallis débarqua dans 
l'Inde, avait alors cessé d'exister. Racontons leur ruine 
par la bouche de ceux <Jui contemplèrent des premiers 
ou de plus près ces désastres. « Les hommes les plus 
considérables du pays, nous dit le jurisconsulte que 
nous venons de citer (1), étaient, avant notre arrivée, 
les chefs musulmans et les zemindars indous. Aujour- 
d'hui ces deux classes sont ruinées et détruites. • Ail- 
leurs : « Une destruction presque inévitable les a tous 
atteints ; s'il en reste encore çà et là quelques uns , ils 
«sont placés à une aussi grande distance de leurs nou- 
veaux maîtres que le sont les ryots des classes les plus 
inférieures (3). * Qui ne comprend de combien de souf- 
frances, de misères, de bouleversements de fortune, 
de calamités de tout genre , c'était là le résultat ! 

Le collecteur d'un district des plus considérables de 
la présidence du Bengale écrivait de son côté (1802) 
dans une dépêche officielle : « Tous les zemindars avec 
lesquels je me suis trouvé en rapport dans ce district 
et dans les autres n'ont qu'une manière de voira l'égard 
du système en ce moment en pratique pour la collection 
des revenus : ils affirment à l'unanimité qu'aucun 
mode de collection aussi oppressif n'a jamais été mis en 
usage dans le pays; que l'ancien système, comparé à 

domaine; il était considéré comme le chef et le père de tes tenanciers, 
c'est-À-dire que ceux-ci en attendaient sûreté et protection; mais, depuis, 
les domaines étaient souvent possédés par des spéculateurs de Calcutta 
qui ne les avaient jamais vus , et dont les agents n'«vaJent eux-mêmes 
que peu de rapports avec les tenanciers , si ce n'est pour toucher les 
rentes. » 

(4) Sir Henry Strachey. Enquête. 

(2) Lettre du collecteur de Burdwan au bureau du revenu. 5« rapport , 
p. 58. 
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celui-ci, n'était qu'indulgence et bienveillance; que ce 
nouveau système, dans le court espace de peu. d'an- 
nées, a réduit à la misère, à la mendicité, les plus 
riches et les plus anciens zoroindars de Bengale, Bahar, 
etOrissa.» 

Les novateurs de Madras , à l'aide du système dont 
nous avons esquissé les traits principaux , n'étaient pas 
parvenus à des résultats plus satisfaisants que ceux du 



Le législateur, ainsi que nous l'avons dit, s'était 
placé à Madras à un point de vue tout autre qu'à Cal- 
cutta. Lord Cornwallis avait annulé les classes moyen- 
nes de la société , pour ne respecter que les seuls ze- 
mkidarç; à Madras le colonel Reid, et plus tard sir 
Thomas Munro, firent porter toute leur sollicitude Sur 
les ryots ou tenanciers : ils annulèrent les classes supé- 
rieures au profit de ces derniers. La législation nouvelle 
à Calcutta avait fait table rase au dessous des zemin- 
dars; à Madras, elle fit table rase au contraire de ce 
qui était au dessus du simple ryot, du cultivateur im- 
médiat du sol. C'était également sortir, mais par les 
côtés opposés, de la réalité historique; et, chose étran- 
ge! les résultats de ces deux sortes de réformes, si 
diamétralement opposées à leur origine, furent égale* 
ment funestes , également déplorables. 

L'auteur de la nouvelle législation de Calcutta, tout 
en portant de graves atteintes à l'ordre social, crut du 
moins s'être ménagé un point d'appui dans les zemin- 
dârs. Il se flatta d'en faire les instruments de la transi- 
tion sociale qu'il se proposait d'opérer. Mais les auteurs 
des innovations de Madras n'eurent aucun de ces mé- 
nagements, demeurés inutiles dans la pratique, loua- 
bles néanmoinsdans leur conception.llsirisèrent d'une 
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main hardie l'édifice social , le mirent en pièces, en 
poussière, puis ne doutèrent pas que ce serait chose 
éminemment facile que de le reconstruire sur un nou- 
veau plan. Un petit nombre de collecteurs européen» 
assistés de quelques agents indigènes leur parurent 
des instruments capables de suffire à cette tâche. Cha- 
cun de ces collecteurs eut sous sa juridiction un 
district Composé de ,3,772 villages d'une population 
agricole de 800 mille âmes, d'une étendue de 3,248 
milles carrés. Six thusildars ou agents indigènes du re- 
venu l'assistaient dans ses fonctions. Or la tâche qui lui 
était assignée consistait à louer cette immense étendue 
de territoire champ par champ, à faire des contrats 
avec chacun des individus qui s'offriraient à en deve- 
nir locataires. La tentation de supprimer tout agent 
intermédiaire entre lui et les cultivateurs serait déjà 
impraticable à mt particulier en possession d'une 
grande fortune territoriale; qu'on juge à quoi elle de- 
vait aboutir tentée Sur ces proportions gigantesques! 
Le collecteur se trouvait dans la position d'un gé- 
néral qui , à ta tète d'une armée de cent mille hom- 
mes, commencerait par supprimer état-major, offi* 
tiers supérieurs, officiers subalternes, sous4>ffleiers, 
etc. ; qui briserait toute hiérarchie, détruirait toute 
organisation; qui mêlerait divisions, brigades, b*- 
taiHons, compagnies; qui ferait en un mot d'une ar- 
mée une multitude, une masse sans lien «t sans for- 
me; et, cela fait, se mettrait en tête de commander, 
faire manœuvrer, ftourrir, administrer, tout ce monde, 
avec le seul secours de quelques aictes«de*camp ouoffi» 
ciers «'état-major. 

Encore n'était-ce là considérer tes <tese$ que**» 
un rapport purement matériel* ffm point 4e vm 
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plus élevé, nous voyons la difficulté s'agrandir et se 
compliquer bien davantage» On me se saurait jeter uft 
coup d'oeil quelque peu philosophique sur les sociétés 
politiques sans être frappé de ce fait : c'est que la meil- 
leure, la plus grande partie peut-être, des forces qui 
dorment le mouvement et la vie à un peuple, à une 
nation, ne sauraient être saisies ni définies; elles 
échappent à l'œil, à la main, à ta pensée pour ainsi 
<Jire , cachées qu'elles sont dans les mystères les plus 
profonds, les replis; les plus intimes de l'organisation 
politique, sociale , administrative, de ce peuple , de 
<ttlte nation. Qui pourrait définir la portion d'influence 
exercée au profit de tel ou tel gouvernement par un ri* 
cbe propriétaire résidant sur des domaines dont il a hé- 
rité de ses pères, cT un curé, d'un médecin, d'un notaire 
de campagne ! Pourtant qui ne reconnaît du premier 
<50up d'oeil combien cette part d'influence, qui ne se 
wit nulle part, qui ne se formule dans aucune consti- 
tution , ne doive être immense, ne se traduise en résul- 
tats aussi posittfe que difficiles à constater? C'est la 
goutte d'huile qui se dérobe à la vue , qui ne fait pas 
partie de la machine, qu'on ne saurait pourtant sécher 
sans voir le mouvement s'arrêter, le mécanisme tout 
entier frappé d'immobilité. 

Or cet ordre de faits fut complètement méconnu par 
les auteurs du nouveau système de collection de Ma- 
dras, Après avoir brisé la société, ils crurent n'avoir 
besoin pour la rebâtir ( la matière étant donnée ) que 
àhm% éqaerre et d'un compas; que d'une plume 
et d'un peu de papier pour en écrire la charte fonda- 
mentale. L'ëïpérienoe se plut â donner le plus cruef 
démenti à ces prétentions. 

Les auteurs du nouveau système se trompaient en- 
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core sur cet autre point fort important: la possibilité 
d'établir un impôt territorial permanent et payable en 
argent, dès qu'il dépasse une certaine proportion. Le 
temps altère, modifie, en effet, la Valeur et le produit des 
terres, autant, si ce n'est plus, que ceux des toute autre 
denrée ; mille circonstances inappréciables, impossibles 
à prévoir, font varier le rapport du revenu net, suif le*- 
quel est assis l'impôt, au revenu brut. Les frais de cul- 
ture sont susceptibles de grandes variations; le débou- 
ché des denrées se trouve subitement étendu, ou gêné, 
ou supprimé. Le même impôt qui une année n'aura 
été que le dixième du revenu net en sera la moitié l'an- 
née suivante ; de sorte qu'on peut dire que le meilleur 
moyen d'obtenir un impôt variable, c'est précisément 
d'avoir la prétention de le rendre fixe et permanent; 
Mais par malheur c'est à contre-sens qu'il est alors 
variable, c'est-à-dire qu'il s'accroît en même temps 
que le revenu net ou la rente du propriétaire subit de 
plus fortes dépréciations. En Europe la modération 
des impôts, qu'on peut évaluer du 20 e au 24 e du re- 
venu brut, rend cet inconvénient peu sensible; mais 
dansl'Inde, où il dépasse la moitié, c'est tout autre 
chose : il reste inflexible pendant que le revenu dimi* 
nue; il ne tarde pas à absorber les moyens de sub- 
sistance du cultivateur, qu'il livre à la ruine, à la mi- 
sère, à la famine (1). 

L'impôt de Madras n'atteignit jamais le chiffre au- 
quel il avait été fixé. On s'aperçut alors qu'un cadas- 
tre général des terres peut bien fournir un élément pré. 
deux pour l'assiette d'un impôt territorial) mais que 
cet élément ne suffit pas, surtout quand le chiffre de 

(1) Smith. 
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l'impôt est déjà exagéré (1). Mille et mille causes du 
genre de celles que nous venons d'indiquer tirent va- 
rier dès la première année le produit des terres. Il fal- 
lut avoir recours à des diminutions d'impôt qui en at- 
ténuèrent le fardeau. La répartition de ces remises 
entre les contribuables fut abandonnée à la discré- 
tion des collecteurs, c'est-à-dire qu'il fallut avoir re- 
cours, chaque année, à l'immense travail d'une nou- 
velle évaluation des terres. Leur quotité , annuelle- 
ment fixée en masse par le gouvernement, n'en lais- 
sait pas moins l'impôt bien au delà des facultés des 
tenanciers. Les auteurs du système ( que cette justice 
leur soit rendue ! ) , touchés des malheurs qu'il engen- 
drait, sollicitèrent des diminutions plus considérables 
que celles accordées jusque là par le gouvernement. Sir 
Thomas Munro proposa l'abaissement du chiffre des 
demandes à 33 pour 100; ce qui eût réduit d'un quart 
à peu près la somme payée par le cultivateur. La 
réclamation ne fut point accueillie. « Les exigences 
du gouvernement, disait la cour des directeurs, ne 
sauraient permettre un sacrifice aussi considéble que 
l'abandon de 25 ou même de 15 pour 100 sur le 
montant des impositions tel qu'il a été primitivement 
fixé (2).» 



(4) Au rette , vingt-quatre années «près l'introduction de ce système , 
un de ses principaux partisans écrivait : « Un cadastre fournit bien an bon 
élément à la fixation de l'impôt, mais trop général pour devenir la règle 
des impositions. Nul cadastre ne peut être parfaitement juste au moment 
où on l'établit , et , s'il Pétait alors , il cesserait bientôt de l'être. La va- 
leur et Je revenu des terres sont choses variables aussi bien que toutes 
autres. A la première vue , on ne saurait évaluer avec précision la valeur 
des terres; des milliers d'erreurs ne peuvent manquer d'entrer dans cette 
appréciation^- Thakeray, Bapport, 4 oct, 1817. 

(2) Rickards , p. 48. 

23 
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Le tenancier de Madras , sous ee régime, se trouva 

. bientôt dans une situation horrible. Un impôt dépas- 
sant de beaucoup ses moyens de l'acquitter l'écrasait 
d'un poids invariable ; les remises sur cet impôt le lais- 
saient au dessus de sa portée, mais le livraient de plus 

.à l'arbitraire, aux caprices intéressés des agents indi- 
gènes du collecteur. L'institution villageoise, où il 
avait trouvé jusque là aide, secours, protection, n'exis- 
tait plus. Chacun avait à lutter seul contre une tâche 
au dessus desefforts de plusieurs. Le travail n'apportait 
aucun remède ; toute terre était tenue de verser dans 
les mains du fisc ce qu'elle produisait, tout ee qu'elle 
produisait, et le fisc demandait davantage! 

Dans les premiers moments de l'établissement du sys- 
tème, la rente des terres alors ai friche fut fixée à un 
taux de quelque peu inférieur à celle des terres déjà en 
culture : on se proposait d'encourager leur défriche- 
ment. Le tenancier voulut tenter cette chance; elle lui 
fut presque immédiatement interdite, carie gouverne- 
ment eut l'appréhension d'une diminution dans le re- 
venu. Le tenancier essaya dès lors de se dérober en 
partie du moins au fardeau d'un travail infructueux ; il 
voulut se bornera ne louer, à ne cultiver que la por- 
tion de terrain strictement nécessaire à ses besoins et à 
ceux de sa famille. Le fisc lui assigna une portion plus 
considérable, qu'il le contraignit à cultiver. « II Mut 
qu'il cultivât cette portion de territoire qui lui était as* 
signée par les officiers du revenu j bon gré , mal gré, il 
fut attaché, lié à la rente qu'8 devait fournir (1). » Ce 
sont les propres expressions d'un rapport officiel Sans 



(1) Rapport du bureau <fr rqvfM ft Matai, par M. Tfcakertj. — Rie* 
tarda, LI, p, 477-8-9* 
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cette précaution, c'est-à-dire «si on les eût laissés faire 
.< les ryots ) sans exercer la moindre contrainte à cet 
égard, ils auraient été jusqu'à abandonner le tiers des 
terres en culture (1). » 

11 était d'ailleurs difficile de faire des arrangements 
quelque peu stables avec les ryots. « Plusieurs d'en* 
treeux, disait de son côté sir Thomas, sont telle- 
ment pauvres, qu'il est toujours douteux qu'ils puissent 
continuer d'être Tannée suivante cultivateurs ou labou- 
reurs. Peu d'entre eux sont assez riches pour ne pas se 
trouver contraints par une ou deux mauvaises saisons 
d'abandonner une partie considérable des terres qu'ils 
afferment; la perte d'un boeuf ou d'un des membres 
de la famille de ceux travaillant aux champs, leur oisit 
veté forcée par suite de maladie, les rendent abso* 
Jument incapables de s'acquitter de leurs rentes pour % 
l'année suivante (8), t * Essaie-t-il alors de se dérober 
par la fuite à cette situation, le fisc le saisit dans son 
nouvel asile, lui assigne une portion de terre à cultiver, 
et le taxe à discrétion (3). » 

On ne saurait donc, nous le répétons , imaginer une 
situation plus affreuse que celte du tenancier de la pré- 
sidence de Madras sous 4* système d'imposition. C'est 
un labeur incessant, de tous les jours, de toutes les 
heures, de tous les instants; c'est une lutte opiniâtre, 
acharnée, sans fin, contre la misère, les privations, la 
roaladte} c'est un excès de travail qui, pour comble de 
^calamité, ne peut rien ôter à l'excès du dénûment, 
qui ne saurait ajouter le moindre épi à l'insuffisante 

(l) Colonel sir Thomas tfqnro. — D'après les calculs de sir Thomas, in 
diiièmeou an onzième des terres était déjà abandonné*— Rickards , p. 479, 
(9) Rickards , p. 480. 
WI4. 



356 i/inihs soirs là domination an«lahb« 

poignée de riz qui fait sa seule nourriture. Ce sont, en 
un mot, des travaux forcés, où le repos n'est pas per- 
mis, où la faite est impossible, dont la durée doit être 
perpétuelle. Le tenancier de Madras, c'est le galérien 
arraché de son banc, mais pour être attaché aussi 
étroitement, si ce n'est plus, à une motte de terre. 

L'institution des villages s'écroula au milieu de toutes 
ces calamités , sur la plus grande partie du territoire de 
la présidence de Calcutta et de Madras. Après avoir 
supporté tout le poids de la conquête mogole elle suc- 
comba sous les coups de la réforme anglaise. 

Lord Cornwallis eut le triste honneur de l'attaquer 
le premier, d'en disperser le plus loin les ruines , de 
frayer le chemin aux novateurs de Madras. Il accom- 
plit dans l'Inde une révolution plus complète, plus radi- 
cale , que celle dont notre France fut le théâtre il y a 
50 ans. On peut à peine seulement imaginer les boule- 
versements de toutes sortes qui suivirent la mise en 
pratique des nouvelles mesures dont il fut l'auteur. 
Supposons un vaste cataclysme social par suite duquel 
les pairs, les juges de paix , les riches propriétaires de 
la Grande-Bretagne , se voient réduits à la condition de 
simples journaliers; alors seulement nous aurons une 
idée de ce qui se passa , bien qu'amené par des moyens 
différents, dans les présidences de Bengale et de Ma- 
dras. Mais les misères, les souffrances, les calamités 
qui frappaient une inoffensive population à trois mille 
lieues de l'Europe , devaient pendant long-temps de- 
meurer inconnues. Ces plaintes , ces lamentations 
qu'exhalaient en indostani, en bengali, en tamul, 
des peuples dont , jusqu'au nom , tout était incon- 
nu à leurs maîtres nouveaux, comment auraient-elles 
frappé les oreilles distraites de la vieille Angleterre? 
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Gotpment aurait-elle jugé de la profondeur des plaies 
d'un état social qui lui demeurait dans sa plus grande 
partie étranger, impénétrable? Bien plus,' les réformée 
tentées par lord Cornwallis se trouvaient d'accord avec 
les opinions, les préjugés anglais; avec la manière 
dont un Anglais pouvait comprendre l'administration 
de la justice , la fixation des rapports des différentes 
classes de la société entre elles. C'est de ce point de vue 
que T Angleterre jugeait toutes ces réformes. Ce n'é- 
tait pas seulement ce qu'on appelle l'opinion publique; * 
cette grande et perpétuelle erreur des masses ; c'é- 
taient des hommes graves, sérieux, des hommes d'état, 
qui donnaient sur ce point dans cette illusion si com- 
mune de vouloir juger de ce qui. nous est étranger 
par ce que nous connaissons. Et ici se présente un des 
spectacles les plus singuliers de l'histoire. 

L'Angleterre honorait dans lord Cornwallis le bien- 
faiteur de l'Inde; elle poursuivait dans Warren Has- 
tings celui qu'elle en appelait le spoliateur, l'oppres- 
seur. L'Indou mêlait, pendant ce temps, le souvenir 
détesté de lord Cornwallis à toutes ses plaintes ; 41 le 
nommait dans toutes ses malédictions. De nos jours en- 
core le nom de Warren Hastings, consacré par la re- 
connaissance des peuples , est demeuré dans l'Inde 
éminemment populaire. L'Indou abhorrait dans lord 
Cornwallis un capricieux tyran , un despote fougueux 
qui , ne respectant aucun droit, se jouait des choses 
les plus sacrées , écrasait hommes et choses sous le 
joug d'une volonté de fer. Dans Warren Hastings , qui 
l'avait gouverné d'après ses habitudes , ses idées , ses 
lois , il révérait un monarque paternel, exerçant, sans 
l'appesantir, une autorité traditionnelle. Lord Corn- 
wallis avait troublé la sécurité des familles, brisé 



B&S l'aide aow la domination ixeiits*. 

f 'avenir des enfants , empoisonné de toute l'amertume 
de la pauvreté les derniers jours du vieillard, frappé le 
travail de stérilité , troublé chacun dans la jouissance 
de ce qui avait été considéré jusque là comme des 
droits sacrés définitivement acquis. Sous Warren Has- 
tings , l'héritage du père passait avee certitude au* en* 
fants , la sécurité venait s'asseoir au foyer du labou- 
reur , chacun recueillait ce qu'il avait semé , le travail 
du jour suffisait à assurer à tous la subsistance du 
lendemain. 

Entouré de tout le prestige d'une haute situation , 
lord Gornwallis était accueilli par les acclamations de 
toute l'Angleterre; ministère, chambres, peuples, se 
plaisaient à saluer en lui le législateur de l'empire con- 
quis par l'épée de Clive. 

Poursuivi au nom des communes , Warren Hastings 
«'asseyait en accusé en face de la pairie anglaise ; et 
là , pendant dix années entières, il avait à défendre son 
honneur, sa tète, sa fortune , contre l'éloquence trop 
souvent étourdie de Fox , les fougueux emportements 
de Burke , les saillies épigrammatiques de Shéridan : 
étrange ironie de la destinée I 



CHAPITRE V. 

Des avantages de l'ancien système de collection de l'impôt au poiqt de vue 
de l'économie politique. 

Le résultat de la mise en pratique des deux nou- 
veaux systèmes d'impôt , celui par les zemindars , 
celui par tête, suffirait sans doute à nous faire pré- 
férer par induction le troisième système, celui par vil- 
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lages. D'ailleurs grand nombre de faits viennent témoi- 
gner directement encore des avantages de ce troisième 
mode de collection d'impôts. 

Au seul aspect de la contrée qu'il traverse , le voya- 
geur peut déjà juger si c'est le système de collection de 
Calcutta ou de Madras, ou bien l'ancien système de vil- 
lages, qui s'y trouve en vigueur. Dans ce dernier cas , 
elle est généralement beaucoup mieux cultivée , la po- 
pulation s'y montre moins misérable, les visages amai- 
gris par la faim y attristent moins souvent les yeux (1). 
Lescharges n'y sont pourtant pas moindres que partout 
ailleurs. Tout consiste donc dans la manière dont elles 
se trouvent réparties. « Les cultivateurs du Guiarate* 
dit un écrivain souvent cité, consentent à payer et 
paient en effet chaque année une somme égale à la moi* 
lié du revenu brut, au taux courant du marché, et ne 
sont pas ruinés ; mais la taxe de 46 pour cent en ar- 
gent, dans les districts cédés à la présidence de Ma- 
dras , est tellement oppressive , qu'il ne s'est jamais 
passé une seule année où il n'y ait eu nécessité de faire 
aux cultivateurs des remises à la discrétion du collecteur 
et de ses employés , pour prévenir l'abandon des ter- 
res (3). D'un autre côté, « partout où les habitants ont 
été consultés sur le mode de perception de l'impôt 
qu'ils désiraient leur être appliqué, ils se sont pronon- 
cés pour celui par villages (3). » 

)Les témoignages les plus nombreux et les plus con- 
cluants viennent donc se réunir en faveur du système 
de collection par villages. Au reste la théorie confirme 



(1) Héber. 
(i)Briggs,p. 3T«. 
(*] Mclurdi. 
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pleinement les résultats pratiques que nous venons 
d'esquisser. C'est ce que nous allons tenter de consta- 
ter en peu de mots. 

Nous commencerons, dans ce but, par examiner 
d'abord l'institution villageoise sous le rapport de l'é- 
conomie agricole. Plus tard l'occasion viendra de dire 
aussi quelques mots de ses différents avantages comme 
institution politique et sociale. 

Deux systèmes agricoles, la grande et la petite cul- 
ture, sont en présence; par des moyens différents, cha- 
cune se propose la solution de ce difficile problème d'é- 
conomie politique, d'où dépend le sort de la plus gran- 
de partie de l'espèce humaine : « Tirer le meilleur parti 
possible d'un territoire donné; faire rendre à la terre 
tout ce qu'elle peut produire sous la main patiente et 
laborieuse du cultivateur. » Les deux systèmes ont par- 
tagé long-temps les agronomes et les économistes. 

La grande culture emploie de savantes méthodes; 
les machines lui procurent un travail économique et 
fructueux; elle s'adjoint plusieurs opérations accessoi- 
res qui donnent aux produits du sol toute la valeur 
dont ils sont susceptibles. Les assolements , presque 
exclusivement à son usage, lui permettent de ne pas 
laisser infructueuse une seule parcelle de la terre qu'elle 
fait valoir. Les divers travaux qui constituent l'exploi- 
tation agricole reçoivent de la main unique qui les di- 
rige une impulsion continue, uniforme, intelligente. 
Elle s'appuie sur le grand principe de la division du 
travail, et toutefois ne l'applique à l'agriculture qu'a- 
vec une certaine mesure. Bien que ce principe pro- 
duise de merveilleux effets dans l'industrie manufactu- 
rière, lacumulation de certains travaux ne manque pas, 
en effet, d'avantages dans les entreprises agricoles. 
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Quand ces établissements sont considérables, ils ont, 
par exemple 5 tout proiit à avoir leurs ateliers de char- 
ronnage, de sellerie, etc., occupés par des ouvriers qui 
né se livrent pourtant pas exclusivement à ces détails. A 
' quelques uns d'entre eux peuvent encore être annexés, 
à leur grand avantage, un moulin, une distillerie, etc. 
En Basse-Bretagne, il n'était pas ferme qui ne tissât ja- 
dis le chanvre et le lin. La grande culture épargne un 
nombre considérable de bras ; elle réalise encore de gran- 
des économies sur le logement, le combustible, la pré- 
paration des aliments, etc.; elle permet de simplifier 
toutes les opérations de vente et d achat , de les faire au 
moment opportun, avec bénéfice de temps; elle s'ap- 
provisionne, avantage immense dans toute grande entre* 
prise , aux meilleures conditions possibles. C'est qu'en 
deux mots, où se résume tout ce que nous venons de di- 
re, elle est dirigée par un moteur tout-puissant, l'intelli- 
gence; elle dispose d'un levier tout-puissant, l'argent. 
La petite culture se trouve placée dans des conditions 
absolument contraires. Elle met le même homme dans 
l'obligation de se livrer à une multitude d'opérations dif- 
férentes où ses forces se consument souvent à contre* 
sens, souvent à pure perte. Tantôt elle emploie deux 
bras vigoureux à une besogne qui exigerait à peine la 
force d'un enfant; tantôt elle oblige un seul à faire un 
œuvre qui, pour être convenablement exécutée, deman- 
derait le concours de plusieurs. Elle oblige le petit fer- 
mier à des calculs, à des combinaisons, aussi nombreux, 
aussi considérables, dénature à dévorer autant de temps, 
que la direction des plus grandes entreprises; elle ac- 
cable sa compagne d'une multitude inouïe de travaux : 
à celle-ci à préparer les aliments, à soigner les enfants, à 
les allaiter, à coudre, à sarcler, filer, etc., que sais-jet 
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Jamais de répit, jamais non plus cette contin uité d'efforts 
dans un même sens qui seule les rend fructueux. Tou- 
jours pressée de besoins , la petite culture est à la merci 
de l'acheteur quand elle vend, du vendeur quand elle 
achète, subissant dans les deux cas les plus mauvaises 
conditions. Le moindre accident , le moindre emprunt, 
la grève d'une dette dont le plus souvent 41e ne peut 
se relever. Elle gaspille des forces immenses, consomme 
une énorme quantité de temps sans résultats. Arthur 
Young, frappé de l'aspect d'un marché de Basse-Bre- 
tagne, où des journées entières se passaient à ven- 
dre une demi -douzaine d'œufe, s'amusa à calculer 
de combien la valeur du temps perdu surpassait celle 
des objets vendus; la différence était immense. En un 
mot le petit cultivateur manque de ce levier tout-puis- 
sant, l'argent. Il peut avoir sans doute ce grand moteur, 
l'intelligence; mais il se voit forcé de la mettre en acti- 
vité dans une sphère tellement circonscrite, qu'elle 
demeure le plus souvent stérile. 

ta petite culture est pourtant douée d'une énergie 
propre qui, dans certaines circonstances, lui permet 
de lutter contre la grande; bien plus , il lui arrive par- 
fois de surpasser celle-ci, au moins quant au produit 
brut (1). Le journalier employé par l'entrepreneur de 

(1) If oas en citerons no exemple. Que Poo compare, à superficie égale, 
le sol de la Beaace et de la Brie , les deux provinces de France où domine 
par excellence la grande culture, avec celui de quelques ans des cantons 
de la Basse-Bretagne où la petite culture est poussée jusqu'à ses demie- 
je* limites ; on verra ces deux résultats : les fermages de la Beaace et de 
la Brie s'élever à 40 tir. l'hectare, ceux de certains cantons de Léon, en 
Basse-Bretagne, monter jusqu'à 120, et dans quelques cas jusqu'à 180 fr. 
l'hectare. Les cantons bretons que nous citons sont placés dans une situa- 
tion tout exceptionnelle; il s'en faut bien que le reste de la province soit 
dans une position qui ressemble à celle-là; mais enfin cet exemple i 
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grande culture est désintéressé dans le résultat de l'en- 
t reprise; de. là vient qu'il apporte dans ses travaux 
une certaine dose d'inertie qu'on ne peut évaluer 
exactement, mais qui ne laisse pas que d'être consi- 
dérable ; quantité négative qui se retrouve , au reste , 
à des degrés différents, dans tous lès travaux où le sa- 
laire de l'ouvrier n'est pas dans un rapport quelcon- 
que avec le résultat produit (1). Dans la petite culture 
c'est tout le contraire : pas un effort qui ne soit récom- 
pensé , pas un coin où ne se porte l'œil du raattre , rien 
de semé qui ne soit récolté. Le petit fermier, par 
la nécessité même de sa position , engagé dans une sorte 
de duel à mort avec la terre, fait des efforts désespérés 
pour en sortir vainqueur. La concurrence est encore un 
aiguillon dont il sent tous les jours plus profondément 
la déchirante atteinte. Resserré qu'il se trouve dans 
d'étroites limites, ne pouvant étendre en longueur ou 
en largeur le sol qu'il cultive , il cherche à s'en dé- 
dommager par la profondeur. Laissant dès lors la 
charrue, trop chère à manier, souvent d'un prix trop 
élevé pour ses moyens, il se saisit de la bêche, qu'il 
enfonce bien plus avant dans la terre, et, grâce à 
elle, va chercher un sol riche et profond, qui aurait 
échappé au soc de la charrue (2). A l'aide de la W* 
che il triple, quadruple en quelque sorte le sol livré 

pour donner une idée de la force productive de la petite culture dans les 
circonstances qui lui sont favorables. 

(1) Voyez par exemple dans les bagnes , où Pouvrier est éminemment 
désintéressé dans le résultat. 

(2) La charrue remue le sol à 4, 6, 8 pouces de profondeur ; la bêche à 
18, £0, 24; elle crée un sol trois ou quatre fois plus productif. Mais le petit 
cultivateur ne peut employer ee moyen que parce qui! peut disposer de 
plus de temps qu'il n'a de travail à exécuter ; c'est pour cela qu'il n'est 
pas h la portée de la grande culture. 
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à son industrie , et ainsi tombent ça et là quelques feuil- 
les de la couronne du Triptolème antique. 

La grande et la petite culture ont donc chacune des 
avantages et des inconvénients qui leur sont «pro- 
pres (1) ; mais n'existerait-il pas un troisième système , 
un troisième procédé où se combineraient les avantages 
des deux systèmes, d'où leurs inconvénients seraient 
bannis? 

Ce troisième système serait l'exploitation en commun 
d'un domaine dont la propriété demeurerait indivise 
entre plusieurs ramilles ou plusieurs individus , ou bien 
encore la réunion de propriétés particulières dans une 
même exploitation , c'est-à-dire d'un certain nombre de 
propriétés séparées , mais réunies par leurs possesseurs 
dans une même entreprise agricole qu'ils exploite- 
raient par la grande culture. Le produit de la terre se- 
rait partagé dans ce cas entre ces familles ou ces indi- 
vidus, en proportion de 1 importance de la propriété ou 
bien de la quantité de travail que les uns et les autres 
auraient fournie. Ce troisième mode d'exploitation de la 
terre réunirait tout à la fois l'unité de direction dans les 
travaux, les capitaux suffisant à l'importance de l'en- 
treprise, les avantages de la vie commune ; tantôt 
l'agglomération des travaux , tantôt leur division , tou- 
jours des moyens de faire face aux mauvaises années , 



(1) Nous ne considérons d'ailleurs les deux systèmes que sons on seul 
rapport : leur force productive, leur puissance relativement au produit 
brut. Si Ton considère la question seus un point de vue plus général , par 
rapport à la situation d'un pays, il est hors de doute que le système de 
grande culture. doit avoir la. préférence. Il livre au commerce et à l'in- 
dustrie un nombre de bras considérable. Le morcellement de la proprié- 
té, la petite culture qui en est la suite, est, sans aucun doute , un dçs 
obstacles les plus menaçants dans l'avenir pour la prospérité du pays. 
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etc., en un mot tous les avantages de la grande culture. 
Mais là se trouverait encore l'énergie de la petite cultu- 
re, là il ; aurait un rapport entre le salaire de l'ouvrier 
et le résultat obtenu; là l'œil du maître serait aussi 
partout; là le temps de chacun, économisé sur une 
multitude de points, se multiplierait pour ainsi dire 
à Tinlini. Ce troisième mode d'exploitation agricole 
n'est pas resté d'ailleurs à l'état de pure théorie ; l'Eu- 
rope en présente çà et là quelques essais: les disciples 
de Fourier se sont voués à en développer savamment 
la formule. 

Mais le village indou, tel qu'il a existé de tout temps, 
depuis les siècles les plus reculés jusqu'à nos jours, a 
présenté la plus vaste application qui ait jamais été, 
qui peut-être sera jamais faite, de ce mode d'exploita- 
tion. Il a su réunir les avantages les plus essentiels de 
la grande et de la petite culture. 

Ainsi s'explique l'état prospère du pays où le système 
d'institution villageoise est en vigueur, la préférence 
décidée du cultivateur pour ce ^node de collection de 
l'impôt, la facilité des tenanciers du Guzarate à payer 
un impôt qui ruinait les contribuables sous tout autre 
mode de collection. 

Pour tout dire, en un mot, le village renfermait dans 
son sein cette force féconde de l'association à qui le 
monde doit une partie de son passé, par qui sera peut* 
être opérée la transformation de l'avenir. 
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CHAPITRE VI. 

Des trois modes de collection de Hrapot considérés eomne institutions 
politiques. 

Déjà nous avons tenté d'expliquer comment, en rai- 
son de circonstances particulières à l'Inde, toute modi- 
fication dans le mode de collection de l'impôt entraînait 
une modification analogue dans la constitution même 
de la propriété, en d'autres termes une révolution so- 
ciale ou politique* 

D'un autre côté nous avons encore examiné les 
modes de collection d'impôt existant dans l'Inde sous 
Je rapport financier, au point de vue économique; nous 
voudrions maintenant étudier ces différents systèmes 
d'administration dans les conséquences sociales et po- 
litiques qu'il ont engendrées ; en d'autres termes, après 
Jes avoir analysés comme moyens d'administration fi- 
nancière, considérer en eux l'institution politique. 

L'antiquité, à l'aurore des temps historiques, nous 
présente un merveilleux spectacle, celui de la nais- 
sance des premières sociétés. Les législateurs à demi 
fabuleux auxquels la reconnaissance a prêté une mis- 
sion divine parcourent le monde; ils enseignent le 
suite, ils donnent des lois aux hommes dispersés j ils 
instituent la propriété, origine et condition de toute so- 
ciété; ils façonnent, ils pétrissent à leur gré pour ainsi 
dire la matière sociale, encore molle et sans consis- 
tance; ils lui donnent la vie, la revêtent de la forme de 
leur choix , l'asseyent sur le piédestal qu'ils viennent 
de préparer ; constituent ici la forte aristocratie de 
Sparte, là la brillante démocratie d'Athènes; ailleurs 
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ils bâtissent la ville étemelle, renfermant dans ses 
flancs les deux principes qui devaient s'y livrer un 
duel à mort. La propriété , qu'ils établissent , dont 
ils disposent par une sorte de droit divin, devient 
la base, le fondement de la société dont ils ont été 
les créateurs. 

Parmi nos révolutionnaires il en est qui firent un 
rêve étrange, mais qui dans son étrangeté ne manque 
ni de grandeur, ni de sauvage poésie. Ceux-là , demeu- 
rés en dehors du mouvement des affaires, dont la fa- 
rouche énergie n'était pas venue s'user , se briser contre 
les obstacles de la réalité, qui ne permettent jamais à 
une idée, à une théorie de se manifester dans ce qu'elle 
a d'absolu; ceux-là, disons-nous, n'aspirèrent à rien 
moins qu'à remonter le cours des âges, à reproduire 
parmi nous ces législateurs de l'antiquité dont nous 
venons de parler. Au nom des doctrines de Jean- 
Jacques et de Mably, ils n'aspirèrent à rien moins , 
après avoir brisé , réduit en poussière la société déjà 
existante, qu'à reconstruire toute une société sur un 
plan nouveau. La loi agraire, c'est-à-dire un nouveau 
partage des terres, devait être la base d'une nouvelle 
constitution de la propriété, d'un nouveau système 
municipal, d'une nouvelle organisation politique. D'un 
trait de plume ils annulaient toute propriété , effaçaient 
tout droit, mettaient au néant tout passé, toute tradi- 
tion- Avec la terre d'un côté, dont ils s'arrogeaient le 
droit de disposer à leur guise, de l'autre la masse con- 
fuse des individus qui jadis avaient constitué la vieille 
aociété alors détruite, ils ne mettaient pas en doute 
qu'ils ne fussent en mesure de créer de leurs propres 
mains une société nouvelle. A la lecture de ce rêve in- 
sensé, qui , nous le répétons, ne manque pourtant pas 
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d'une sorte de poétique grandeur, on se sent pris d'une 
indicible étonnement; la pensée se refuse à compren- 
dre comment l'homme a pu rêver pour lui la toute- 
puissance de Dieu, l'œuvre de la Providence dans les 
siècles ! 

Eh bien , ce pouvoir de constitution, d'organisation 
sociale, apanage de ces législateurs demi-fabuleux de 
l'antiquité, qui personnifient certaines époques histo- 
riques, qui représentent l'humanité même pendant des 
siècles entiers; ce pouvoir rêvé par nos législateurs ré- 
volutionnaires, dont le rêve seul nous parait insensé, 
s'est rencontré de nos jours. Il s'est trouvé dans les 
mains des hommes d'état auxquels l'Angleterre a confié 
les destinées de son empire dans l'Inde. 

Les diverses façons dont la propriété territoriale peut 
exister, ses diverses manières d'être, si l'on peut ainsi 
parler, les différents rapports établis à diverses époques 
dumondeentre l'homme etla terre, ont en grande partie 
donné naissance aux différentes organisations politiques 
de la société. L'aristocratie romaine, la féodalité, la 
démocratie américaine, sont représentées par les rap- 
ports de l'homme avec le sol , en d'autres termes par 
les diverses façons dont la propriété s'est trouvée consti- 
tuée dans ces trois époques d u monde. 

Or, par suite de circonstances déjà racontées, le lé- 
gislateur s'est vu, dans l'Inde, dans une situation qui 
ne s'était pas encore présentée depuis l'origine des âges. 
Là il est arrivé que des territoires immenses n'avaient 
pas de maître connu, où du moins que le droit de pro- 
priété demeurait douteux au point de vue de la théorie; 
enfin, que ta possibilité d'en disposer se trouvait 
aux mains du gouvernement. Le législateur a pu con- 
centrer à son gré la propriété territoriale dans la main 
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du souverain, l'instituer en faveur d'une aristocratie à 
laquelle il aurait donné cette puissante base de toute 
aristocratie véritable, la terre ; ou bien encore la bri- 
ser en molécules, en 'parcelles, afin d'appeler le plus 
grand nombre d'individus possible à la posséder, en 
un mot créer une démocratie propriétaire; et en ef- 
fet ces résultats différents étaient autant de consé- 
quences inévitables des modifications qu'il prétendait 
faire subir au mode de collection de l'impôt alors en 
vigueur dans l'Inde. 

Lord Cornwallis ne pouvait manquer d'incliner vers 
la création d'une aristocratie. La Grande-Bretagne, à 
cette époque, n'avait sans doute pas encore atteint la 
sommité de gloire et de puissance où depuis lors nous 
l'avons vue parvenir ; déjà cependant elle se montrait 
au monde puissante , glorieuse et prospère. Or, en 
Angleterre, une aristocratie fortement constituée, et 
possédant la presque-totalité du sol , s'était attachée à 
en tirer le meilleur parti possible; là était la source 
de sa puissance, de sa richesse, de sa gloire; en l'ai- 
dant dans cette œuvre, une nombreuse population 
agricole savait y trouver plus de bien-être, la jouis- 
sance d'un plus grand nombre d'avantages sociaux, 
que n'en possédait alors aucun autre peuple de l'Eu- 
rope. La propriété territoriale, le domaine [(Yestate, 
ce mot si significatif dans le langage de 1 économie po- 
litique anglaise), était la base et le pivot de cet état 
de choses; et les domaines avaient été constitués dans 
toute l'Angleterre sur une échelle immense. Chacun 
d'eux formait une vaste exploitation agricole employant 
tous les moyens que la science et l'industrie pouvaient 
mettre à la portée de leurs riches propriétaires. L'in- 
fluence de ceux-ci sur les nombreux fermiers qui les 

24 
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entouraient, remplaçant peu à peu l'autorité féodale, 
avait amené, avait créé entre ces deux classes dés rap- 
ports de protection d'un celé, de subordination et de 
déférence de l'autre, dont les immenses bienfaits, les 
nombreux avantages, né pouvaient être contestés. 

ïiOrd Cornivallis, que cette justice du moins lui sdit 
rendue , était rempli des meilleures et dés plus nobles 
intentions à l'égard du vaste empire qu'il était appelé 
à gouverner. Du plus profond de son cœur il désirait 
l'élever à cette prospérité dont jouissait alors la vieille 
Angleterre. H se troiïvà dès lors toiit naturellement 
disposé à penser que lé moyen le plus sûr de lui faire 
atteindre le bût c'était de le placer sûr ôé même che- 
min que la Grande-Bretagne avait parcouru , lui met- 
tre en main Ce même instrument dont elle s'était 
servi avec tant de succès; en un mot dé constituer 
dans Flnde la plropriété territoriale sur le même mo- 
dèle, d'après les mêmes conditions qu'elle l'était dans 
sa propre patrie. 

Aussi lord Cornwallis n'eut-il pas le moindre douté 
sur la légitimité eu le succès de son œuvre. 11 se pro- 
posà de créer hardiment et pour ainsi dire d'un seiil 
coup une puissante et vigoureuse aristocratie à laquelle 
il donnait pour base la propriété du sol. Il crut avoir 
fonde tout à la fois une hiérarchie sociale puissante en 
même temps qu'avoir déposé dans Tlnde les germes 
d'uîie prospérité agricole dont les fruits ne pourraient 
pas se faire long -temps attendre. Il écrivait d'un côté : 
« Nulle part une gradation régulière des rangs n'est 
plus nécessaire que dans l'Inde pour maintenir Tordre 
dans une société civilisée (1). » Ailleurs, sous la même 

(1) Lettre de lord Cornwallis à la cour des directeurs , 2 août 1789. 
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date : « L'Indostan , dont un tiers n'est encore qu'une 
forêt remplie de bêtes féroces, ne doit pas tarder à se 
couvrir de riches moissons (1). » Bans ces deux passa* 
ges lord CormvaMis exprimait le fond même de sa pen- 
sée; quant au succès des mesures prises par lui pour 
atteindre ce but , l'idée ne lui serait jamais venue 
de le mettre seulement en doute. Gomment des institu- 
tions auxquelles l'Angleterre devait sa grandeur et 6a 
prospérité seraient -elles demeurées sans force et sans 
vertu pour l'Inde? Comment un germe si magnifique- 
ment développé sur les bords de la Tamise devait-il se 
trouver frappé de stérilité sur ceux du Gange? C'est 
ce que lord Cornwallis n'aurait pu comprendre ; et , 
il faut le dire, c'est ee que beaucoup d'hommes 
d'état ses contemporains n'auraient pas compris da- 
vantage. 

Le législateur de Madras , dans les réformes opérées 
au sein de cette présidence, était parti d'un point de vue 
diamétralement opposé à celui de lord Cornwallis ; il se 
mit à l'œuvre pour créer une démocratie propriétaire 
avec le même zèle que celui-ci avait créé ou prétendu 
créer une aristocratie territoriale. 

Au reste , le législateur de Madras , en agissant de la 
sorte , se rendait bien moins compte , hâtons - nous de 
le dire , de ce <[u'il se proposait d ? exécuter , que lord 
Cornwallis. L'esprit aristocratique de la vieille Angle- 
terre aurait frémi à la seule idée d'un résultat sem- 
blable. Mais en politique il n'est guère d'hommes d'é- 
tat qui ne soient plus ou moins M. Jourdain, et ne 
fessent de la prose sans le savoir. C'était donc bien à leur 
msu sans doute que les auteurs du nouveau système 

(0 l*ttr*4e lordtGerawftllfe à ta eo«r deadirecteers ,*«<*t 1789. 



£72 LINDE SOCS LA DOMINATION AN0LAHK. 

de collection de Madras se placèrent à un point de vue 
purement démocratique ; ce n'en est pas moins ce qui 
arriva. Nous avons dit comment, ne reconnaissant 
aucun droit antérieur à ceux qu'ils prétendaient créer, 
ils commencèrent par considérer l'édifice social comme 
abattu ; comment ils méconnurent toute différence de 
rang, de situation, entre les différentes classes de la so- 
ciété ; comment ils passèrent sur tout ce qui était supé- 
rieur au simple tenancier, au cultivateur immédiat du 
sol , le niveau d'une inflexible égaillé; comment la so- 
ciété se trouva réduite pour ainsi dire à ses mole* 
cules élémentaires. De ces Individualités Sans lien en- 
tre elles, sans consistance aucune, il s'était cru en 
mesure de constituer toute une société nouvelle. U 
l'avait cru d'autant plus volontiers , que les circon- 
stances, uniques dans l'histoire du monde, où il se 
trouvait placé, le -mettait en mesure de donner à 
cette société qu'il prétendait créer la base la plus so- 
lide, la propriété territoriale, propriété qu'il pré- 
tendait aussi constituer à son gré. C'était là, sans 
aucun doute, la conception la plus démocratique 
dont l'application ait jamais été tentée sur la terre. 
Comme Jean-Jacques, comme nos révolutionnaires 
les plus avancés, le réformateur de Madras entrepre- 
nait aussi de faire sortir la société de la simple indi- 
vidualité. 

Mais, chose étrange 1 singulière aberration de la sa- 
gesse humaine! le législateur de Calcutta et celui de 
Madras allèrent toucher le but opposé de celui auquel 
chacun d'eux tendait. Dans la présidence de Calcutta, la 
fatale combinaison de deux sortes de procédure, le» ini- 
mitiés tout à coup créées entre les deux classes de la 
société qu'on avait prétendu concilier, amenèrent la 
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mine des anciens zemindars. Au bout de deux ou trois 
années l'ancienne aristocratie , ou du moins ce qui en 
tenait lieu, se vit annulée; elle s'était comme engloutie 
au sein de la multitude ; les rangs s'abaissèrent, s'effa- 
cèrent, se confondirent violemment, et alors surgit 
tout à coup une démocratie violente et agitée. Mais à 
Madras ce fut précisément le résultat contraire qui 
tendit à se réaliser. Dans cette présidence, lé collecteur 
se trouvait dans l'impossibilité de voir tout de ses pro- 
pres yeux, de traiter par lui-même avec chacun des te* 
nanciers auxquels il louait le sol ; dès lors force lui fut 
de s'entourer d'un certain nombre d'agents secondaires, 
devoir parleurs yeux, d'agir par leurs mains; dès 
lors aussi une classe intermédiaire tendit à s'éta- 
blir entre lui, qui représentait le gouvernement, la 
puissance souveraine, et le simple tenancier. Les in- 
dividus de cette classe devinrent dans chaque localité 
Jes arbitres des baux à conclure, ce dont ils ne pou* 
vaient manquer de songer à profiter dans leur pro- 
pre intérêt. Le moment arriva où les tenanciers, à la 
merci de ces agents subalternes, tombèrent entière- 
ment dans leur dépendance. Du milieu de la concep- 
tion démocratique où s'était placé le législateur de Ma- 
dras, s'éleva sur cette base toute une aristocratie nou- 
velle. A la vérité ce fut une aristocratie factice, violente, 
qui eut tous les défauts sans avoir aucune des qualités 
des aristocraties véritables; née de la corruption , dé- 
pourvue de tout autre moyen d'action que la fraude 
et la violence, elle se trouvait, en raison même de son 
origine , manquer de cette autorité morale apanage 
constant des institutions engendrées par le progrès des 
temps et les besoins sociaux. 
Mais l'aristocratie et la démocratie ne sont peut-être 
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pas les seules formes politiques appelées à régir les se? 
eiétés humaines. 

Le philosophe dans ses méditations, le poète dans 
ses rêves, l'homme d'état dans la pratique des af&Ires, 
n'arrivent-ils pas à entrevoir, à pressentir une troi-i 
sième forme de société qui serait comme la fusion , la 
synthèse de toutes deux; qui serait, dans Tordre des 
idées politiques, ce qu'est dans celui des intérêts ma- 
tériels l'exploitation sociétaire ; qui serait dominée par 
le même principe que celle-ci ; où se trouveraient ha* 
bilement combinés les avantages jusqu'ici exclusive- 
ment réservés soit à l'aristocratie, soit à la démocratie; 
où les intérêts sociaux et individuels, rattachés par 
mille et mille liens, seraient également protégés; où 
l'œuvre de tous profiterait à chacun, celle de chacun 
à tous; où il se ferait une harmonique combinaison 
des intérêts qui se disputent aujourd'hui le champ 
social ; où tout antagonisme cesserait en ce sens que 
l'intérêt de la société et celui de l'individusè trouve* 
raient confondus ; où les bénéfices sociaux , s'il est per- 
misse s'exprimer ainsi, se proportionneraient à la mise 
de chacun; où le gouvernement serait la véritable ex- 
pression des besoins, des intérêts de la société; où 
tous les besoins, tant intellectuels que matériels, ser- 
raient satisfaits; tous, disons- nous, députe les ins- 
tincts grossiers jusques aux raffinements d'une cul- 
ture perfectionnée ; où les membres du corps social 9 
se montrant satisfaits de l'institution qui les régit, 
auraient horreur de tout changement; où le présent 
ne serait que le développement facile et harmonique du 
passé; où l'état pourrait traverser les circonstance* 
les plus défavorables , résister aux chocs extérieurs le» 
plus terribles, aux causes de dissolution intérieure les 
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plus fatals et tes. plus actives! Or, ces formes sociales 
ne sont encore, dans l'esprit de chacun, que sous la 
forme d'au rêve , d'un vague désir, dune belle utopie ; 
mais si elles ont obtenu quelque part un certain degré 
de réalisation, nul doute que ce ne soit sur le sol de 
J'fade $J dans l'institution villageoise. 

Le mode de collection d'impôt par village, celui qui 
a pour résultat immédiat de conserver dans leur inté- 
grité les institutions municipales , 3 donc en défini- 
tive im^ importance politique égale à son importance 
financière, he législateur anglais, qui, à Faide du 
mode de collection de Calcutta , a tenté d'établir une 
aristocratie, qui à l'aide de celui de Madras a tenté de 
réaliser une démocratie complète, pourrait donc se 
servir de ce troisième mode de collection, comme d'un 
nouvel instrument politique dont il se servirait pour 
pousser la société indoue dans les voies mystérieu- 
ses de l'avenir, vers cette autre forme sociale, cette 
autre sorte d'institution politique, encore sqns nom, 
dont nous parlions tout à l'heure. La route où l'on s'a» 
vaneerait ainsi serait du moins tracée depuis des sièçleç, 
Là ne se trouverait aucune solution de continuité entre 
le passé , l'irrévocable passé, et l'avenir encore caché 
vers lequel on se mettrait erç marche; preuve certaine, 
selon nous , que les peuples chemineraient dans la voie 
des améliorations véritables, non d^ns lesentjer fijneste 
des innovations improvisées, c'est-Vdire des révolu- 
tions. 

Quoi qu'il en soit, peut-être n'est-il pas, au demeu- 
rant, dans l'histoire entière du genre humain , une 
page plus digne d'intérêt et de sympathie que celle, par 
malheur déchirée en plus d'un endroit, et çà et là ron- 
gée pt? la romlte 4fis âges , où s'qst écrite Ja devinée de 
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fces petites municipalités indoues. On les suit avec ilfl 
indicible intérêt depuis le moment de leur naissance , 
cachée dans Pobscurité des premiers siècles de l'histoire, 
au milieu des évolutions de la société indoue, dont elles 
sont la base et le fondement, puis au milieu des chances 
funestes de la conquête mogole, qu'elles parviennent à 
traverser intactes, jusqu'au moment fatal ou elles vont 
succomber (en grande partie du moins) sous les fatales 
innovations de la conquête européenne. Car ce qu'il y 
à de plus destructeur en ce monde, ce n'est pas te 
sabre du conquérant, c'est l'avidité du marchand. 



CHAPITRE VII. 

De l'insuffisance des impôts sur le commerce et l'industrie. — Coup-d'ceif 
sur la situation industrielle et commerciale de l'Inde. 

À la vue de la triste situation du tenancier dans les 
trois présidences, à la vue des inconvénients de toute 
nature qui naissent de l'impôt territorial, on ne saurait 
se défendre d'un sentiment de profonde et amère tris- 
tesse. 

Une réflexion se présente encore immédiatement à 
l'esprit. On se demande comment il se peut faire que 
le gouvernement n'allège pas le lourd fardeau de l'im- 
pôt; comment, si les besoins du service public le met* 
tent dans l'impossibilité de prendre ce parti , il ne de- 
mande pas, dans ce ca?, au commerce et à l'industrie, 
des ressources qui le mettent à même d'alléger au moins 
ce terrible impôt territorial, tout en conservant le chif- 
fre de l'impôt général. 

Mais cette ressource est-elle à la disposition du gou- 
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ternement anglais? L'agriculture , l'industrie elle corn* 
ttierce, sont trois instruments de production de la ri- 
chesse publique dont l'emploi n'est nullement arbi- 
traire. Nous aurons au contraire occasion de montrer 
comment l'emploi des deux derniers est nécessaire- 
ment subordonné à celui du premier. Or, en partie, 
par suite de la situation de l'agriculture, en partie 
aussi par d'autres causes, le commerce et l'indus- 
trie ne sauraient fournir au gouvernement les ressour- 
ces dont il aurait besoin. C'est tout au plus si, dans 
leur ardeur à s'en emparer, à les faire fonctionner ex- 
clusivement à leur profit, les Anglais n'ont pas brisé 
Ces deux instruments. Là ils ont appliqué en effet dans 
toute sa rigueur le même système qu'à l'agriculture: 
prendre le plus, laisser le moins possible. 

L'Inde passait jadis pour un pays manufacturier ; 
elle l'était même, mais jusqu'à un certain point, dans 
certaines limites, d'une certaine façon. Elle envoyait, 
par exemple , à l'Europe de superbes mousselines, de 
magnifiques toiles, de belles étoffes peintes, etc. A la 
vérité ses manufactures, si toutefois ce nom peut conve- 
nir aux lieux d'où sortaient ces précieux produits, ne 
répondaient guèreàleurélégance et à leur magnificence. 
« Une misérable hutte de terre, couverte de chaume, 
longue de vingt à trente pieds, et large de sept à huit, 
dans laquelle le manufacturier avait tendu son métier, 
et où , assis par terre, entouré de sa famille, de sa va- 
che et de ses poules, il faisait jouer tranquillement sa na- 
vette (1)», c'étaient là les manufactures de l'Inde, dont 
l'imagination européenne, qui s'obstinait à les mettre en 
harmonie avec leurs produits , se plaisait à faire les ri- 

(1) Abbé du Bois, 1. 1, p. &7. 
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vales de celles de Manchester et de Liverpool. Les pro- 
cédés, de la fabrication se trouvaient d'ailleurs en har- 
monie avec le lieu où ils s'exerçaient. Le tisserand, de- 
puis le moment où les Portugais le virent pour la premiè- 
re fois jusqu'à nos jours, ne s'est jamais servi que d'un 
métier grossier et d' une simple navette. La masse de tous 
ses instruments ne ferait pas la charge d'un homme. 

Plusieurs tribus nombreuses ne pouvaient exercer 
aucune autre profession. Mais les membres de ces tri-. 
bus étaient toujours trop pauvres ponr se procurer par 
eux-mêmes les moyens de l'exercer; ils tombaient né-> 
cessairement sous la dépendance de marchands qui leur 
fournissaient ces moyens. Ces derniers h s allaient trou-* 
ver l'argent à la main , les pourvoyaient des matières 
premières, convenaient avec eux du prix * de la qualité 
et de la quantité des étoffes à fournir, etc. ; puis ils en 
payaient une partie d'avance. Dès lors ils ne les quit- 
taient pas de l'œil , exerçaient sur eux une surveillance, 
de tous les instants; toujours en crainte soit d'une éva- 
sion, soit d'une simple perte de temps.. Le capital à 
leur disposition était des moins considérable. Cha-> 
cun d'eux se bornait à mettre en activité un très petit 
nombre de métiers; mais la sobriété de llndou était 
extrême, son adresse à manier la navette merveilleuse ; 
une sorte d'organisation provenue de l'habitude venait 
encore y ajouter. 11 gagnait donc sa vie; il proçuraH 
même certains bénéfices aux manufacturiers qui ex- 
ploitaient son industrie , aux commerçants qui en ex- 
portaient les produits. 

L'industrie en était encore à ce début , à l'épo* 
que où le gouvernement de l'Inde passa aux mainq 
des Anglais. L'exagération de l'impôt territorial , le 
bouleversement de la propriété, quf en résultèrent;, 
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commencèrent par lui porter un premier coup : ils 
absorbèrent les capitaux qui s'y trouvaient engagés; 
mais elle ne tarda pas à recevoir d'autres coups en; 
core plus, funestes, plus terribles. L'industrie an- 
glaise, qui déjà régnait sur le monde, vint se poser 
avec toute la force, toute la supériorité de son orga-r 
nisation, en face de cette faible et débile industrie, qui 
elle aussi vieillissait dans une longue enfance. Elle se 
présentait sur le. champ de bataille avec cette arme 
nouvelle, terrible, irrésistible, les machines. Or, la 
toute-puissance de ce moyen de production n'est qu* 
trop connue; on sait qu'elles décuplent, qu'elles cen r 
tuplent les forces humaines. La patience r la sot 
briété, l'admirable adresse de l'Indou, se trouvèrent 
bientôt incapables de soutenir la lutte. Le coton brut 
fut exporté de l'Inde en Angleterre, réimporté de l'An* 
gleterre dans l'Inde. Au bout de peu de temps les pro 
duits manufacturés de l'Inde furent vendus à meil- 
leur marché par les Anglais que par les indigènes; 
une ruine effrayante devint le partage de ces derniers, 
L'ouvrier de Manchester, de Birmingham et de GlaSf 
cow, à l'aide de ce moyen terrible dont venait de l'ar T 
mer la civilisation, demeura vainqueur sur ce nouveau 
champ de bataille; à demi mort de faim lui-même, 
il acheva d'exterminer par la faim l'ouvrier de Sur 
rate et de Dacca (1). Les machines apportent dans 

(!) « Le commerce de Surate, nous dit Héber, n'est à cette heure que 
d'une importance dérisoire : H se consiste qu'en une fort petite quantité 
de coton brut, embarquée sur des bateaux pour Bombay. Tous les produits 
manufacturés du pays sont vendus à meilleur marché par les Anglais, ex- 
cepté les châles* pour lesquels là demande est fort restreinte. Une ruine 
effrayante est devenue le partage des marchands indigènes » Héber, t. H, 
p. 175. { 

A Dacca, le même spectacle frappa les yeux de Héber. « Son commerce 
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l'industrie des perturbations* des déplacements de for- 
ces analogues à ceux qur suivirent l'introduction de la 
poudre à canon dans nos guerres modernes. 

La puissance des capitaux dont disposait l'indus- 
trie anglaise ne devait pas être moins funeste à l'in- 
dustrie indoue. On sait le mot d'un de nos grands capi* 
taines : « Dieu est pour les gros bataillons. » Mais dans 
ces rivalités de l'industrie , dans ces guerres qui en 
résultent, guerres d'extermination qui déjà jettent plus 
d'hommes sur le carreau , par la misère et la faim, que 
le boulet, la balle et le sabre, ne l'ont jamais fait, dans 
nos glorieuses batailles des temps passés , les gros ba- 
taillons sont les gros capitaux. 

L'Inde fut dès lors le théâtre d'une de ces crises de 
l'industrie dont l'Europe a déjà été, sera sans doute 
trop souvent témoin dans l'avenir. Elle vit un de ces 
instants terribles de nos temps modernes où l'indus- 
trie privée, 1 adresse et le courage, essaient de lut* 
* ter un moment contre l'irrésistible , la fatale puissance 
des machines. D'abord celles-ci ne sont qu'en petit 
nombre , produisent peu , se montrent en auxiliaires 
complaisants de l'homme. Mais elles vont croissant 
chaque jour en force , en énergie; chaque jour elles li- 
vrent leurs produits en plusgrande quantité et à meilleur 
marché. L'ouvrier ne se décourage pas tout d'abord : il 
redouble de patience, de sobriété, de résignation ; il al- 
longe les heures du travail, il abrège celles du sommeil; 
il diminue le morceau de pain noir ou la poignée de riz 

(de Dacca) est rédoit è la soixantième partie de ce qu'il était autrefois; 
tous ses splendides édifices , les palais de son fondateur, et de Ichangeer, la 
noble mosquée bâtie par lai, les palais des anciens nabobs , les factoreries, 
les églises des Français, des Danois, des Portugais, tout cela est en ruines 
et couyert de jungles. » — Héber, p. 141. 
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qui sert à renouveler ses forces; il compare d'un 
œil hagard la portion déjà insuffisante qui lui en 
reste avec l'immensité de la tâche qu'il lui faut ac- 
complir avant qu'elle soit renouvelée; tâche qui va 
grandissant, grandissant jusqu'à ce qu'elle arrive à 
l'impossible , jusqu'à ce que les instrumente de tra- 
vail échappent à sa main défaillante;' heureux quand 
les angoisses du désespoir sont venues abréger celles 

de la misère, de la faim et de la maladie I Et 

ainsi a succombé le tisserand indou dans la bataille 
qu'il dut livrer aux machines de Manchester, de Li ver- 
pool et de Glascow. De ces tribus de tisserands nom* 
breuses jadis et prospères à peine en reste-t-il quelques 
rares débris, attristant çà et là par les stigmates de 
la plus affreuse misère l'œil du voyageur (1). Ah 1 si la 
foi en la Providence ne visitait pas de temps à autre 
l'intelligence de celui qui se hasarde à jeter un coup 
d'oeil sur l'histoire du monde ! . . . . 

La situation commerciale de l'Inde peut déjà s'infé* 
rer de ce qui précède. Le commerce d'exportation et le 
commerce d'importation sont en rapport nécessaire* 
L'Inde, qui ne produit rien qu'elle puisse vendre, 
c'est-à-dire exporter , se trouve dès lors dans l'impos- 
sibilité d'acheter, c'est-à-dire d'importer. Mais en ad* 
mettant qu'il lui fût possible de lutter avec quelque 
succès contre des circonstances si défavorables, un 
autre obstacle se présenterait. La première règle de 
tout commerce, c'est-à-dire de tout échange, c'est 
que les deux partiea s'y trouvent au moins jusqu'à 
un certain point sur le pied de l'égalité. « Si toutefois 



(l)VoirHéber. 
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Quelque privilège peut exister, c'est au faible qu'il de- 
vrait être concédé (1). 

\is-à-vis l'Inde l'Angleterre s'est conduite d'après un 
principe absolument opposé. Toutes les circonstances 
favorables, grands capitaux, organisation del'indusfcrie, 
etc., étaient déjà de son côté; elle ne s'en est pas con- 
tentée. En 181 3 un acte du parlement limita ce qui était 
âppelcla liberté du commerce déllnde, c'est-à-dire qu'il 
posa certaines bornes au monopole de la Compagnie. 
Or, s'fl chargea les marchandises anglaises importées 
dans Tfnde d'un droit de 2 et demi , il imposa celles de 
l«Inde en Angleterre d'un autre droit, et celui-ci dé 
BS à 30 pour cent (2). L'industrie commerciale de i'fnde 
en reçut un coup dont elle ne devait plus se relever; 
ee qui en a survécu est <3hose purement accidentelle, 
ijui ne saurait influer sur la situation des peuples. 

L'Angleterre importait bien en Chine une immense 
quantité d'opium ; mais le gouvernement de l'Inde en 
touchait seul le bénéfice. C'était une taxe imposée à l'é- 
tranger, au profit du gouvernement indou-britannique , 
mais ne se rattachant en rien à l'état social des peuples 
de la péninsule. Le commerce français transporte dans 
l'Inde une certaine quantité de vins, qui d'ailleurs passe 
le plus souvent par l'intermédiaire de négociants an* 
glais; mais cette branche de commerce ne concerne 
que le fort petit nombre d'Européens établis dans l'em- 
pire. Le commerce de llnde ^st à peu près nul aveG les 
autres états de POrient. Les marchandises anglaises 
traversent l'Inde, il est vrai; maisc'est pour aller lutter 



(1) Thornton, India, its state and prospects, p. 84. 
(«) Briggs, p. 458-9. — Thornton , p. 84. — Montgomery-Martin. En • 
quête. 
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contre les marchandises russes, aucentrede l'Asie. Dans 
C6 cas, comme dans le précédent, les populations de l'In- 
de demeurent étrangères à ce commerce. I/Inde ri'eist 
qu'un cîhemin par lequel l'Angleterre se précipite vers 
èenouve&u champ de bataille industriel, lie commerce 
américain et le commerce français font bien quelques 
affaires, mars peu Importantes, sur la soie, le salpêtre 
etrindiêo. 

De fcefc différentes branches de commerce, la plus 
"considérable est l'indigo : tes capitaux anglais em- 
ployés d&ns l'Inde à cette culture y ont prospéré. Les 
"vieilles méthodesindouës pour la production de cette 
«denrée ont été singulièrement perfectionnées. Dans 
certaines localités les résultats en ont été trèsfavora- 
blesàla population agricole; «eux seuls l'ont mise 
a même d'acquitter l'immense impôt dont les terres 
sont chargées (1). » Mais d'un autre côté ce commerce 
semble avoir avoir atteint dès à présent le point où il 
doit s'arrêter : « «car la consommation de l'indigo, après 
avoir beaucoup augmenté en France , est depuis long- 
temps stationnaire, et on ne voit pas de motifs de sup- 
poser qu'elle doive beaucoup s'accroître (2). » 

La politique commerciale suivie par l'Angleterre à 
l'égard de Mnde n'est pas nouvelle; c'est en définitive 
la simple reproduction de celle qui a présidé long-temps 
à ses rapports avec l'Irlande. Jadis la malheureuse Ir- 
lande , en dépit de sa misère, possédait encore çà et là 
certaines industries florissantes, notamment celle des 
étoffes de laine et de coton. Un acte du parlement régla 
<eti 1782 les rapports commerciaux des deux pays. Par 



\i) Etiquete ; t. HI , totoutes of évidence, p. 101. 
(2} Thornton, id , p. 74. 
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cet acle la liberté fut accordée en termes pompeux au 
commerce irlandais; il lui fut permis d'exporter d Ir- 
lande en Angleterre les marchandises et productions 
de toutes sortes,... excepté les étoffes de laine et de co- 
ton ! On devine que c'était le seul objet qui pût fournir 
matière à ce commerce (1 ) . Chose plus étrange encore ! 
à une époque antérieure, sous Charles II, un bili fut 
présenté à la chambre des communes dans lequel l'im- 
portation en Angleterre du bétail irlandais et de tous 
les fruits de la terre était déclarée a nuisance, c'est-à- 
dire une sorte de délit public. L'on allait, sur la pro- 
position d'un membre , déclarer ce fait a felony , c'est- 
à-dire un crime capital; le chancelier Clarendon fit alors 
l'observation qu'on pouvait tout aussi raisonnablement 
le dénommer un adultère (an aduliery) (2). L'ardeur 
fiévreuse du gain semble parfois donner à l'Angle- 
terre une sorte de transport au cerveau. Dans cette 
circonstance le ridicule fit du moins justice de l'a- 
trocité; mais le ridicule, par malheur, ne s'est pas 
rencontré dans l'acte de 1813 : la ruine et la misère sont 
demeurées (3). 

De plus longues considérations sur ce point nous en- 
traîneraient d'ailleurs hors de notre sujet. Nous vou- 
lons seulement faire comprendre comment le commerce 
et l'industrie ne pouvaient venir au secours de la po- 
pulation agricole de llnde, comment ils ne pouvaient 

(1) Beaumont, t. II, p. 320. 

(2) Id., t. II, p. 97. 

(5) u Des encouragements de toute espèce étant accordés à l'importa- 
tion de l'Angleterre dans l'Inde, soit de produits anglais, soit de produits 
étrangers, plusieurs milliers des indigènes de l'Inde qui peu de temps au- 
paravant tiraient leur subsistance de la culture et de la manufacture du 
coton se trouvent sans pain. » Montgomery-Martin , p. 129. Voir une péti- 
tion des Anglo-Indous au parlement. 
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fcutnir au gouvernement une partie de l'impôt exigé 
par celui-ci. 



CHAPITRE VIH. 

Rfauné général éa système Nuancier de l'empire iadoa*briUnoiqae. — 
0jpnnienliH4Qréf«me<i4BS ce seul fykl, lVag^tatoû 4e l'impôt .terri- 
torial. 

Nous venons, dans les pages qui précèdent, de parler 
longuement de l'impôt territorial ; mais il est à propos 
d'insister encore quelques instants sur ^ sujet. La si- 
tuation de l'Inde se résout pour ainsi dire tout entière 
dans l'exagération de cet impôt. A côté de ce grand 
fait social les autres perdent leur importance. A 
quelque point de vue qu'on se place pour apprécier la 
situation de l'Inde, c'est toujours lui qu'on aperçoit , 
e<est toujours lui qui la domine. 

L'impôt territorial ne ressemble nullement, dans l'In- 
de, à ce qu'on le voit partout ailleurs. Les mêmes mots 
dans «se oas sont bien éloignés de signifier les mêmes 
«hoges. Tout produit brut d'une terre se divise en trois 
parties: frais de culture, entretien et nourriture du cul- 
tivateur, rente du propriétaire , c'est-à-dire 33 un tiers 
chacune de ces portions, si l'on veut exprimer la pro- 
position, en chiffres. Or l'impôt territorial exigé par le 
gouvernement de l'Inde britannique est de 45 pour 
oent , c'est-à-dire de douze ou un tiers en sus de la rente 
jque le propriétaire tire chez nous 4e la terre. Pour nous 
représenter oe qu'il pautétre, il faut supposer que le pro- 
priétaire d ? une ierre qui ,.squs notre législation euro- 
péenne, en tire Ifi raille fraqcs, soit obligé d'en don- 
ner annuellement 20 mille au gouvernement. 

Par cela seul nous pouvons d^jàcompreadre toute 

25 
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son importance. Le même fait ressortira peut-être 
d'une manière plus frappante encore du simple rap- 
prochement de certains chiffres. 

Le budget des recettes de l'empire indou-britanni- 
que, en 1833, se trouvait exprimé par le chiffre de 
20,189,730 livres sterling, somme qui pouvait se dé- 
composer en ces trois groupes séparés, distincts: impôt 
territorial, 13,242,347 liv. sterL; monopoles du sel, du 
tabac et de l'opium, 3,517,294 liv. sterl. ; ensemble 
tous les autres impôts indirects ou de consommation > 
etc., 3,429,889 liv. sterl. (1). 

L'impôt territorial est donc à lui seul le double de 
la totalité des autres impôts; mais on sait, d'un autre 
côté, que le produit de l'opium n'a aucun rapport avec 
la situation du pays. Ce n'est qu'un tribut payé par la 
Chine au gouvernement de l'Inde britannique. L'im- 
pôt sur le sel n'exprime pas cette situation beau- 
coup plus exactement: car il est établi sur un ob- 
jet de première nécessité , dont on ne saurait se pas- 
ser, ou peu s'en faut. On peut dire la même chose du 
monopote du tabac; dans certains districts marécageux 
de l'Inde, le tabac est aussi un objet de première néces- 
sité. Les impôts indirects et de consommation (droits de x 
douane, d'octroi, etc. ), donnent au contraire, par leur 
produit, une mesure exacte de la situation financière 
du pays. Sont-ils considérables, cette situation est flo- 
rissante, et le contraire est également vrai. Or leur 
exiguïté est singulièrement frappante dans l'Inde. La 
somme totale de l'impôt territorial dépasse de plus de 
quatre fois la somme totale de ces différents impôts. Le 
chiffre de ce dernier impôt constitue donc à lui seul 

(l) Voir te tableau détaillé à la fin du volume* 
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lo plus fort et la meilleure partie du budget des recet- 
tes de 1 empire indou - britannique. Nous avions déjà 
vu , avant d'avoir recours aux chiffres , qu'il lie pouvait 
manquer d'en être ainsi, 

La rente exigée par le gouvernement est de 45 pour 
100 dans les trois présidences; mais ce chiffre n'expri- 
me dansaucune d'elles les charges qui pèsent en réalité 
sur le tenancier : il faut y ajouter les frais d'administra- 
tion dans les trois (systèmes de collection d'impôts. Nous 
ne parierons pas du système de collection par village ; 
celui-là compense du moins ce qu'il coûte par beaucoup 
d'avantages. Mais dans le système de Madras, ou l'im- 
pôt par tête, le tenancier est tenu de payer 10 pour 100 
pour frais d'administration, à Calcutta 1 5 pour 100 
au proiit du zemindar ; c'est-à-dire que 55 pour 100 à 
Madras , et 60 pour 100 à Calcutta, expriment la somme 
annuelle à payer par lui , soit au gouvernement, soit 
aux intermédiaires du gouvernement. Les frais de cul- 
ture sont nécessairement à la charge du tenancier -, nous 
avons vu qu'ils pouvaient être évalués à 33 1\3 pour 
100 : si l'on ajoute ces deux chiffres aux précédents, on 
a 88 1{3 pour les charges du tenancierà Madras, 93 1(3 
pour celles du cultivateur de Calcutta. La différence de 
ces deux sommes avec 100, représentant le revenu total 
de la terre, constituera donc la portion du cultivateur, 
c'est-à dire qu'il restera au cultivateur de Madras 11 2(3, 
à celui de Calcutta 6 1(2, soit, pour la commodité de 
l'expression , 12 centièmes pour le premier, 7 centiè- 
mes pour le second. 

Or, nous venons de le dire, .un tiers du produit 
brut a été considéré à peu près en tous lieux et par 
tous les économistes comme la portion du produit de 
la terre nécessaire à la nourriture, à l'entretien , au sa* 



feire, en un mot , du cultivateur. G*e& à peu p*êô la 
part; de nos paysans. Hais de cette port te cultivateur 
de Madras n'a que le tiers efcVîrofc, <îel** de Calcutta le 
cinquième. Pour nous foire quelque idée' de la situation 
du tfenancièr de Hndé , d'après ce *f«è nous avons sous 
les yeux, iwusd^voiife ôT6i1r ^eo^i^ à iiHè fcypefbèàe. H 
feut supposer que dans fes pays où la petite ^tare a 
iRfiis le traiv&a agricole àfc ptas btfs fc«* possible ïe& et* 
tivâfeure tevofetotfltfns r<*figatwn de réduire ici dèfc 
détik tiers , là des quatre fcinqifiètotës , îetitt dépëfcsefc 
«è tottt gettre : &ïrrii Ife ftîrè : itiffcffc>tt ^Itëp» 
tlu repas de la \eilie; de réduire feus Ta <mèm pro 
ty>ttton*miteaëj^fes tféfttffëtfeh,<étt.; pifede 1 ^^ 
fcerfedHïétehœénto^^ jjrdfilâii p«>- 

^riétai^eAîoris'Seuîément uous âurohfi's utie Wéedef iïti- 
pôt territorial dans l r fnde, de laSittiattiMi i faqtielfe 11 
iréduit le cultivateur indou. Elle sëft ciHieBe cette itiëè 
à celui -qàl parfois aura gofité fepaîu ûioir de hbspà^ 
&fcte > se séria assis prés tfu foyer satte £ <^aliëiir,^oife te 
iéhattHieowert^àfe bise glacée. 

Encore est-ce là pour le ; tcrràncfer ^ tért^ d T abï/n- 
<dance, de prtspéi^i6é. ! L^ produit dé la tëTrfcest éftîmeur- 
tuent Variable; tesfhris âfe etilture^nt kueoiitrail* 
^flexibles ; éh principe lés exigences dû go ttvernertfehft 
Ib sont de tnême. Le cultivateur supporte donc seul sur 
«a part te ^poidfr ttës fatàttvaises atinëes. tâfc itâtâsefe 
d'impôts au^quéirèfcle goUvernententté^t obligé decoi*- 
TBëntir h'anrrttent-à^ia seWtnrsqite partm tott| dWuit, 
après mille formalités, qui le laissièWt iong^tétWpseu 
^roie aifc privations de toute Scfrte , à la misère T à la 
IbittK C'est alots seutemdnt qtK quelques poignées ite 
Hz 'to^bé^s de te rttaîu du «se te tnéttem à même dfe 
re(*mtneh^teîiitle^ttr t^tlbëfe suîvatite. 



Pe ce point; de we il qst facile de 9e rendffe oomptn 
des inconvénients communs aux t*ots mode» décollée* 
tien de l'impôt, lin système de collection d'impôt n'est 
en définitive qu'un instrument propre à foire rentrer 
tes revenus de l'état ;, 411e 1; 09 s'en serve pour tenter 
d'obtenir plu» que le paya ne peut donner, l'usage 
n'en saurait être que déplorable. Lors de la grande 
enquête de i9Sfr un des témoins, interrogé devant le 
comité de la chambre des lords sur la préférence i 
donne? soit à l'un, soit à l'autre des trois modes dç 
wtteetkm, répondit « qu'il les croyait également bons» 
pourvu qm les droite des individus qui paient y fufr* 
sent bien définie, et qne la demande de l'impôt fût 
modérée (t), » Qn peut donc également conclure * que 
tous les systèmes de collection d'impôts sont également 
mauvais quand les droite des individus qui paient ne 
sont pas bien définis» et que la demande de l'impôt est 
exagérées Nous &vqns démontré d'tiUeur» et de reste 
promeut l'empfeH d'un des (rois) instrument* h la por* 
tée de l'Angleterre est de beaucoup supérieur, en rai* 
«en de* circonstance* sociales parterre* 4 l'Inde, 4 
cetoà de^dew autres, 

k'état de cboaea que nous venons d'exposer étonne 
«an* doute, U est vrai qu'il se modifia quelque peu 
dans la pratique, mais jamais asseï pour que ce que 
mm venons de dure ne soit pas l'expression exacte 
de la vérité* Des milliers de témoins peuvent en dé* 
peser. » Quant au* demandes modérées d'impôts, dit 
Jfeigçs 9 si instamment recommandées par la wur des 
directeur*, d?ns presque toute* let dép&tie» sur les 
t «venus terrftvfeuifte l'Inde» et «i instamment «is 

p) Baquet*, p. S. 
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données par tous les gouvernements, j'avoue que je 
me trouve dans l'impossibilité la plus absolue de dé- 
couvrir quelles sont les mesures tentées jusqu'à pré- 
sent pour atteindre ce but.» — « Il m'a été impossi- 
ble , ajoute-t-il encore, de découvrir quelque part dans 
Tlnde un impôt qui ne fût que du tiers du produit 
brut, c'est-à-dire de la totalité du revenu du pro- 
priétaire foncier (1).» Lorsque sir Thomas Munro, tou- 
ché d'une misère qu'il voyait de près , dont il était en 
partie l'auteur, demanda à la cour des directeurs une 
réduction de 12 pour 100, qui eût laisse Fimpôt égal 
à la totalité du revenu du propriétaire foncier, il lui 
fut répondu brièvement et imperturbablement «que 
les besoins du gouvernement ne permettaient pas d'ac- 
cueillir cette proposition"» . 

La sorte de contradiction que nous venons de remar- 
quer entre la recommandation des directeurs donf nous 
parle Briggs et leur réponse à sir Thomas Muuro se re- 
trouve en effet dans la plupart pour ne pas dire dans 
toutes celles de leurs dépêches qui touchent à ce sujet* 
On ne saurait parler avec plus de conviction , eh termes 
plus touchants , des inconvénients d'un impôt territo- 
rial exagéré. Le désintéressement , la modération, dans 
leurs rapports avec les indigènes, sont incessamment 
prêches aux employés du revenu "; il est impossible de 
tracer en meilleurs termes, de manière à en donner 
une idée plus nette, les devoirs imposés par la victoire 
elle-même à des vainqueurs qui disposent des biens, 
de la fortune, de la vie d'une population conquise. 
Mais la dépêche ne s'en termine pas moins invaria- 
blement par cette fixation de l'impôt à 45 pour 100 du 

(I) Briggs, p. 312. 
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produit brut. En lisant le corps de la dépêche, on croi- 
rait entendre saint Vincent de Paule. Un démon enne- 
mi de l'humanité, et qui pourrait se représenter les mi- 
sères, les souffrances qui se trouvent comme en germe 
dans le chiffre qui en est la conclusion , hésiterait à le 
tracer. 

Cette singulière contradiction serait -elle te résultat 
d'un odieux calcul? Il serait trop pénible de le suppo- 
ser. Contentons -nous d'y voir une nouvelle preuve de 
l'imbécillité de la nature de l'homme , qui , tout en lui 
faisant désirer le bien des autres, le rend incapable d'y 
sacrifier son propre intérêt. Peut- être faut -il y voir 
aussi un nouveau témoignage de cet irrationalisme 
propre au génie anglais , qui en ptlitique le porte à sé- 
parer la formule de la réalité, la théorie des faits, à ne 
se préoccuper nullement de leur coïncidence; qui lui 
permet en un mot, au moins jusqu'à un certain point, 
et avec une entière bonne foi, de parler d'une façon 
et d'agir d'une autre. 

Quoi qu'il en soit , l'ensemble des relations financiè- 
res de l'Inde avec l'Angleterre, d'après ce qui précède, 
n'est que trop facile à concevoir. L'impôt territorial 
dépouille la population de la totalité de ses revenus 
agricoles. En échappe-t-il quelques parcelles, qui es- 
saient de se développer par l'industrie, celle-ci rencon- 
tre aussitôt un obstacle terrible : l'industrie anglaise 
l'écrase par la supériorité de ses capitaux , la puissance 
de ses machines. Toute concurrence devient impossi- 
ble. Tout bénéfice industriel devient inévitablement 
le partage du commerce anglais. Certains capitaux , 
favorisés par des circonstances exceptionnelles , sont- 
ils parvenus à se transformer, demandent-ils à sor- 
tir des limites de l'empire indou -britannique, pour 
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aller se produire sur les marchés de l'Angleterre, ils 
rencontrent un droit de 25 à 30 pour 100 qui devient 
pour eux un dernier obstacle, une dernière barrière 
infranchissable. 

L'ensemble de ces dispositions financières ne tarisse 
à H n de aucun moyen de prospérité. Aucun état, de 
quelque vitalité qu'il eût été doué, ne saurait résister 
à cette triple étreinte de l'Angleterre. Nous ne savons 
de combien de cercles concentriques et superposés se 
compose l'enfer du Dante ; mais ces trois cercles ainsi 
tracés par une main impitoyable suffisent sans aucun 
doute à enfermer Flnde. dans une autre sorte d'enter 
où elle se voit condamnée à souffrir pour l'éternité 
la faim, la soif, la misère, la nudité, la maladie; enfer 
financier, création du génie même de fa fiscalité, aidé 
d'une avarice insatiable, d'un amour de ïor sans en*- 
trailles ; au seuil duquel il faut lire aussi l'inscription 
fatale : - «0 vous qui entrez ici , laissez à la porte toute 
espérance, r 
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LIVRE "VI. 



DES institutions judiciaires. 



CHAPITRE I". 

De la difficulté de créer an système de législation et d'organisation 
judiciaire ponr nn peuple étranger. 

L'administration de la justice civile était réunie à 
l'administration des finances sous* le gouvernement in- 
dou-musulman. Les Anglais trouvèrent les choses sur 
ce pied à leur arrivée dans l'Inde. 

Le gouvernement anglais modifia profondément le 
mode de collection des revenus alors en usage. , ce qui 
le mit dans l'obligation de modifier d'une manière 
analogue l'institution judiciaire. Ce ne fut pas la partie 
la plus aisée 'de la rude tâche dont la destinée lui con- 
fiait l'accomplissement. Le législateur qui procède à de 
semblables institutions parmi des peuples dont il par- 
tage les croyances, dont il sait l'histoire, les usages, 
se voit déjà, entouré d'immenses difficultés. Au milieu 
de populations étrangères , parmi lesquelles il se 
trouve privé de tous ces secours, il se voit, pour 
ainsi dire, aux prises avec l'impossible. L'ignorance 
et la faiblesse humaines sont son partage; le fardeau 
qu'il s'agit de soulever réclamerait la force et la pre- 
science divines. 

Quoi qu'il en soit, le législateur dans cette situa- 
tion doit se préoccuper d'abord de ces deux choses : 
de la confection, de la promulgation de lois nou- 
velles, et des moyens de les appliquer, c'est-à-dire de 
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la législation civile et criminelle, puis de l'organisation 
des tribunaux; deux parties d'une même tâche toutes 
deux entourées d'immenses, d'insurmontables diffi- 
cultés. 

i Les lois, dit Montesquieu, sont les rapports né- 
cessaires qui dérivent de la nature des choses. » La 
définition fut amèrement critiquée par la philosophie 
du 18 e siècle; on lui reprochait de ne pas s'enqué- 
rir de la main par qui était écrite la loi avant d'en re- 
connaître la légitimité. Toutefois elle n'en cache pas 
moins sous son impartialité historique un aras philo- 
sophique profond. Les rapports des choses entre dites 
d'où. viendraient-Us en effet, d'où dériveraient-ils, d'ofc 
seraient-ils engendrés „ sinon de la nature intime» 
de l'essence, de la substanoe même des choses? tes 
lois propres à un peuple, suivant Montesquieu,, g* 
trouvent donc déterminées par ce qui fait le fend» 
l'essence de ce peuple, c'est-à-dire par les mœurs, 
l'histoire, les croyances, le génie national. EUes>aont 
comme la résultante do ces forces diverses; elles ont* 
brassent les rapports de toutes ces choses* Les kûs d'un 
peupln, transportées chez un autre peuple, y devien- 
nent dès lors d'une application difficile, ou pour 
mieux dire impossible* Les écueils, tes obstacles, 
qui entourent le législateur chez un peuple étranger 
à sa propre sphère de civilisation, apparaissent dans 
toute leur évidence* 

L'Orient a procédé tout aussi différemment de l'Eu- 
rope dans l'organisation du pouvoir judiciaire que 
dans celle du pouvoir politique. L'Européen s'imagine 
ne jamais entourer sa personne, sa liberté, sa pro* 
priété, de formes suffisamment protectrices. Dans 
l'ordre politique, i\ ne s'en fie qu'aux chartes, qu'aux 



constituions écrites; dans la sphère judiciaire, qu'à des 
codes de fois savamment combinés, qu'à mttle et mille 
formalités habilement calculées >, adroitement enchat* 
nées. H n'a foi qu'à la lettre écrite, c'est-à-dire qu'à la 
lettre morte. 11 prétend y enchaîner également et le 
juge et le monarque. Tout prévoir, tout calculer, tout 
•eoitfbnier devance, totot mettre à l'abri de la versatilité 
individuelle, c'est le but qu'il ne cesse de se propo- 
ser. Le génie de l'Orient suit en toutes choses une 
voie opposée. D'un côté 41 place la toute-puissance 
sur le trône, prenant soin d'écarter d'elle tout ce qui 
pourrait contrarier ou seulement gêner son action ; de 
l'autre il remet le livre de la loi , chez l'Indou au 
pundit, chez le musulman aucadi, puis leur laisse 
toute liberté d'interprétation., et les délivre du joug 
de la tradition et de la lettre écrite. Il écarte de l'un et 
de l'autre tout ce qui pourrait limiter la souveraineté 
de leurs décisions; il abat comme à plaisir toutes ces 
"barrières de formalités légales si chères à l'Europe ; 
sur le siège du juge aussi bien que sur le trône du 
monarque il lui faut l'omnipotence. 

Comment les mêmes dispositions légales, comment 
la même organisation judiciaire, pouvaient-elles s'ap- 
pliquer exactement à des peuples animés d'un esprit 
tellement différent, partant de points de vue tellement 
opposés! 

Les loistjui nous paraissent le plus essentiellement 
protectrices, les formalités judiciaires qui en garantis- 
sent Inapplication, auxqtielles nous attachons le plus 
de prix, aux yeux de l'Indou ne paraissent que dérisoi- 
res ou oppressives; il n'en comprend ni le sens, ni la 
Vàledï, ni la portée. 

l;e gouvernement anglais dans l'Inde a pourtant été 
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conduit par la nécessité de sa position à tenter une 
partie de la tâche immense que nous venons d'indiquer. 
Il a voulu réformer l'organisation judiciaire de son em- 
pire de Tlnde. Nous esquisserons dans un moment la 
série de mesures qu'il a prises pour atteindre ce but. 

Mais nous parlerons d'abord des différents systèmes 
de législation que cette organisation de date récente se 
trouve chargée d'appliquer. 



CHAPITRE IL 

Des différents systèmes de législation qui régissent l'empire 

indon-britannique. 

» 

C'est à lord Cornwallis, que nous avons vu marquer 
si profondément son passage dans la politique extérieu- 
re de l'empire et dans le système de collection des 
finances ; c'est à lord Cornwallis, disons-nous^ qu'é- 
chut cette grande tâche de l'organisation de la justice 
dans l'Inde. 

Lord Cornwallis fut un moment tenté de faire da- 
vantage, c'est-à-dire de se charger encore de cette pre- 
mière partie de la tâche du législateur dont nous ve- 
nons de parler. Il se proposait de fondre en yn seul code 
systématique et régulier la multitude de lois religieuses, 
civiles ou criminelles, qui régissaient l'Inde. Il écrivait 
à ce sujet : « C'est chose essentielle à la prospérité fu- 
ture du gouvernement britannique dans l'Inde que tous 
les règlements et les dispositions législatives qui tou- 
chent, de quelque façon que ce sôit, aux personnes et 
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aux propriétés/ soient rassemblées en un code régulier, 
imprimé avec une traduction dans la langue du pays; 
que de plus les motifs qui ont déterminé le gouverne» 
ment à prendre ces dispositions y soient joints; enfin 
que les cours de justice soient contraintes de modifier 
leurs décisions sur les lois et règlements (1). t 

Lord Cornwallis dit encore un peu plus loin : « Un 
code établi sur ces principes mettrait les indigènes 
à même de se familiariser avec ces lois auxquelles 
ils doivent obéir, aussi bien qu'avec les moyens d'ob- 
tenir prompte justice des infractions qui y seraient fai- 
tes à leur détriment Les cours de justice seraient te- 
nues d'appliquer ces lois dans le même esprit qu'elles 
auraient été conçues. Les gouvernements qui succéde- 
ront à celui qui existe seraient à même de juger de la 
façon dont ces lois et règlements auront atteint leur but, 
ce que l'expérience leur enseignerait. Les causes de no- 
tre prospérité et de notre déclin pourraient dès lors se 
suivre peur ainsi dire à la trace, en les reportant à ces 
codés comme à leur source (2). » 

Lord Cornwallis ne donna pas suite à ce projet. 
L'Inde, après comme avant son administration , conti- 
nua d'être régie par ces quatre systèmes de législation : 
les lois brahm iniques, les lois musulmanes, les lois et 
règlements des gouverneurs généraux, la loi anglaise 
dans certains cas et dans certaines limites territoriales. 

Les bis deMenou, et les commentaires nombreux 
qu'elles engendrèrent, constituaient la législation sous 
laquelle vivait la population d'origine indoue et de 
croyance brahminique. 

(4) Lord CornwaWf, préambule de ses règlement* sur Plode. 
(3) /<*•» **• 
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Le Koran était pour la poputatton d T arigme et de 
eroyanee masuiraanes ce qu'étaient les Yâéas*ni les 
Ms^e^fenou pour les Iadous. 

Sa raison An sujets élevés dont traite ce dernier 
l*we, iii ne s'y trouvait qu'un petit nombre 4e pas- 
sages applicables aux riw^stanceswdirairee de la 
vie. Ges lacunes furent remplies plus tard par de 
nembreux ^commentaires, qui -portent tout à la fois 
et «or ie texte «acre, et sur divers récits tradition* 
nfete consacrés Aux paroles, aux actes du .pnopbèfce* 
Dus à d'éminents .légistes musulmans, ces écrits se 
divisant en deux classes, suivant que leurs auteurs 
sorit shiites ma Sunffites ; or, comme les musulmans de 
llnde appartieeaaeat à cette dernière secte, ils (Suivent 
tes commentaires de ses docteurs; toutefois ceuawi 
n'ont posé que des Granules vages et générales : Fin- 
terprétertion , nous l'avons dit il n'y a qu'un moment , 
demeure abandonnée au libre arbitre du juge (1) . 
• Les règlements des gouverneurs généraux vinrent 
ajouter une nouvelle législation à celles qui précédaient. 
Hs établirent , définirent, sanctionnèrent par la pénali- 
té, Penaeirible des rapports que la conquête anglaise 
amenait nécessairement entre la population indigènes 
les nouveaux maîtres de Fin de. 

llsagirent aussi d'une toute autre &çm en tendant 
à^modUier certaines dispositions des leisia^èttes tout 
îndoues que musulmanes. L'esprit de la civilisation 
européenne se refusait absolument à l'application de 
ujuetques unes des disposions de œs codes. <c Le giM*- 



(t) Les écrits d'Aboo Haneefa, et de ses disciples Aboo Yousuf et Imao 
Mahofnet;*s0<freffteW^^ ««rapport , 

p. 103. 
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vernement anglais se réserva donc, tout en continuant 
de suivre les errements du gouvernement mogol, le 
droit d'introduire dans les lois civiles et criminelles 
telles modifications que l'humanité pourrait suggé- 
rer (1). » Parmi ces modifications plusieurs furent im- 
portantes. D'après la loi musulmane , le châtiment à 
infliger au crime de meurtre se trouvait déterminé par 
l'espèce d'arme ou d'instrument au moyen duquel il 
avait été accompli* Les Anglais mirent ou s'effor- 
cèrent de mettre le châtiment en rapport avec le de- 
gré de perversité manifesté par le coupable. Ils con- 
vertirent encore la mutilation prononcée par la loi in- 
doue et la loi musulmane en un emprisonnement plus 
ou moins prolongé. Us prirent des précautions pour 
suppléer à la négligence des héritiers à poursuivre l'au- 
teur d'un crime de meurtre. Us ajoutèrent des disposi- 
tions plus sévères à l'égard du faux témoignage et du 
parjure, si communs dans l'Inde. Enfin l'autorité an- 
glaise modifia ep 1807 la loi musulmane en ce qui tou- 
chait le vol par bandes ou le crime de déçoit , sur lequel 
celle-ci ne paraissait pas s'être expliquée avec une clarté 
suffisante (2). 

La loi musulmane, comme preuve de culpabilité, 
met au dessus de tout l'aveu du coupable. Mais ce gen- 
re de preuve est en général partout, et surtout dans 
l'Inde, le plus difficile à obtenir. Aussi ne se faisait-elle 
pas scrupule d'avoir recours dans un grand nombre de 
cas à la torture. Il faut noter à l'honneur du gouverne- 
ment anglais qu'il se refusa d'abord, de son premier 
mouvement, pour ainsi dire, à employer pour son pro- 

(l) V rapport , etc., p. 103. 
W.M. • . 
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pre compte ce moyen barbare. Les tribunaux ne laissè- 
rent pourtant pas d'en tolérer l'usage dans un trop 
grand nombre de cas. «Une extrême difficulté se rencon- 
tra dans la suppression de ces pratiques. Les officiers 
Indigènes, dans leur avidité de se procurer le propre 
aveu du coupable la même où existaient contre lui les 
plus amples preuves, ne s'efforçaient pas môihsd'extor- 
quer cet aveu par tous les moyens en leur pouvoir (2). • 
La sollicitude de la loi en faveur de l'accusé tournait 
àe la sorte contre ce dernier. Les juges anglais, pour 
remédier à cet inconvénient, se sont dès lôrs imposé 
là loi de ne recevoir qu'avèé une extrême réserve l'aveu 
des prévenue, et seulement autant qu'il serait confirmé 
par d'autres témoignages. 

À côté, vis-à-vis ces trois systèmes (ie lègifelatîôn dont 
noua venons de parler vint encore se placer là foi an- 
glaise. Indépendamment de ses usurpations , dont noua 
aurons occasion de parler, celle-ci ne pouvait manquer 
d'obtenir une grande puissance. A la vérité les Anglais 
seuls en étaient justiciables de droit; mais teufà inté- 
rêts se mêlaient de jour en jout davantage à cèirfcd'uii 
plus grand nombre d'indigènes. 

Quatre systèmes de fois, quatre Sortes de disposi- 
tions législatives se trouvaient donc en présence danà 
Mnde j il en devait résulter, 6ù le comprend de reste f 
une source de confusion inexprimable. Mais ce n'était 
pas tout. La loi anglaise n'est fixée, n'eàt écrite nulle 
part : elle h'exïste que dans les précédents; elle t'est 
traîmentqtf à l'état de tradition. II en était aitisï jusque 
un certain pèînt de mètûè dans llnde poù^ là fol ittdôdè 
et la loi musulmane. L'abondance, la complication, 

(1) Thornton, India iu $tau f etc., p. 189-491. 
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l'opposition entré elles de toutes ces dispositions légis- 
latives d'origines si diverses, équivalaient en définitif 
ve, sous quelques rapports, à ce qu'aurait été leur corn* 
plète absence. 

Lord Cornwaïïïs en fut frappé, il eh conçut l'idée 
d'une nouvelle codification où toutes ces dispositions 
législatives diverses seraietit venues se fondre en un 
seul tout. Un des historiens de l'Inde anglaise, qui 
d'ordinaire n'épargne pas le blâme aux chefs de rem- 
pire, Mill, semble craindre de ne pas trouver assez: 
de louanges pour ce projet. A propos de quelques? 
paroles du gouverneur général sur ce sujet, il s'écrie ? 
« Paroles d'une plus haute importance pour les inté^ 
rets de Thumanité qu'aucune de celles qui sortirent 
jamais d'une bouche humaine (1). » 

Après avoir exposé les innovations de lord Corn» 
wallis dans Tordre judiciaire, innovations que nous 
étirons à raconter dans un instant, il ajoute encore : 
i La chose par laquelle il fallait commencer, soit à 
cause de Tordre logique, soit à cause de son impor- 
tance, c'était de définir d'abord les droits de chacun et 
les violations de ces droits que la loi a pour objet de 
prévenir et de punir; en d'autres termes, il fallait com- 
mencer par mettre au jour un code de lois parfaitement 
clairet bien défini, pour la justice civile et la justice 
criminelle (2). 

Mais ce même historien, qui répand un blâme amer 
sur l'ensemble des innovations de lord Cornwallis, ne 
tombe-t-il pas ici dans une étrange erreur? tes inno- 
vations dé ce dernier rie portèrent que sûr Tôrganisa- 



(2) Klll ,t.V,p.433. 
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tion judiciaire , c'est-à-dire sur l'instrument destiné 
à appliquer la loi ; c'était là chose d'ordre matériel pour 
ainsi dire, visible à tous les yeux, accessible à toutes 
les mains. Le résultat de ces innovations, que nous au- 
rons bientôt à raconter, n'en fut pas moins déplorable. 
Leur auteur aurait-il donc été plus heureux en vou- 
lant modifier, façonner, créer tout un code de lois, 
c'est-à-dire en agissant cette fois dans une sphère intel- 
lectuelle? Il aurait en quelque sorte touché à la vie , à 
Fâme, à ce qu'il y a de plus intime et de plus caché dans 
le génie national, dans les habitudes traditionnelles d'un 
peuple. Le résultat de ces réformes eût été, suivant 
toute probabilité, plus déplorable encore. 

Lord Gornwallis, bien qu'il y ait lieu de supposer 
qu'il ne se rendît pas compte des difficultés de l'entre* 
prise, eut le bon esprit ou peut-être la bonne fortune 
de s'abstenir. 11 laissa, en quittant l'Inde, la législa- 
tion dans l'état où il l'avait trouvée ; il se contenta de 
modifier l'organisation judiciaire alors existante. 



CHAPITRE III. 

Des diterses organisations des tribunaux primitirement établis 
et saccessitement modifiés par les Anglais. 

L'administration de la justice dans l'Inde se compose 
de deux parties, de deux éléments dont il faut indiquer 
l'origine diverse et suivre séparément le développe- 
ment. 

L'une a pour but de rendre la justice aux indigènes 
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indous et musulmans : elle est la conséquence de la 
souveraineté de l'Angleterre sur la péninsule indoue ; 
l'autre a pour objet d'administrer la justice d'après la 
loi anglaise aux sujets britanniques qui se trouvent 
dans l'Inde. 

Dans les premiers temps de son existence, l'autorité 
de la Compagnie sur ses employés était celle d'un maî- 
tre sur ses serviteurs. Elle disposait de leur fortune et 
de leurs personnes avec un pouvoir en quelque sorte 
absolu. Tout Anglais habitant F Inde à un titre quelcon- 
que se voyait également soumis à son autorité; libre 
à elle de l'arrêter, de l'emprisonner, de le rame- 
ner de force en Angleterre; or il ne s'agissait pas 
seulement de ruine et de privation de liberté, il 
y allait de la vie elle-même : « car la mort est le 
résultat presque inévitable de l'emprisonnement pro- 
longé de tout Européen sous le ciel de l'Inde (1). » 
Dès les premiers temps de son existence, la Com- 
pagnie eut encore le pouvoir de proclamer la loi mar- 
tiale; il fallait qu'elle fût toujours à même de se faire 
obéir des troupes à son service. Charles II, dans une 
charte de 1661 , accorda de plus aux gouverneurs et aux 
conseils de factoreries un droit de juridiction civile et 
criminelle sur les possessions orientales de la Compa- 
gnie ; seulement ils étaient tenus de se conformer, dans 
l'exercice de ce droit > aux lois de l'Angleterre. 

La charte de 1726 vint asseoir cet état de choses sur 
de plus larges et de plus réguliers fondements. Elle éta- 
blit dans chacune des trois présidences de la Compa- 
gnie une cour composée du maire et de neuf aider- 
men , à qui elle donna le pouvoir de connaître des cas 

(l)BolU. 
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de toute nature j premier degré de juridiction, d'oi 
il y avait appel à une autre cour, formée du prési- 
dent et du conseil. Ceux-ci tenaient encore la cour 
d'assises ou des quatres sessions , et cçla pour tous Jtes 
cas, celui de haute trahison excepté. La juridiction de 
ces divers tribunaux ne s'étendait qu aux seuls sujets 
britanniques. 

La seconde partie de l'organisation judiciaire exis- 
tait dès l'origine de l'empire. La Compagnie possédait 
en qualité de zemindar une certaine étendue de ter- 
ritoire aux environs de Calcutta. Elle jouissait par 
conséquent dans ces limites, de même que tous les Au- 
tres zemindars, du droit de justice civile et criminelle 
dans certains cas donnés. Elle institua à cette On trois 
cours : Tune pour criminel (1), l'autre pour civil (2) , 
la troisième pour toutes les questions ayant rapport 
à la collection des revenus (3). 

Mais cette première organisation ne tarda pas à se 
modifier dans ses deux parties constitutives ; nous voul- 
ions dire dans sa partie anglaise et dans pa partie indi- 
gène. , 

Les affaires de la Compagnie acquirent en pe** 
d'années une importance qui dépassa toute prévision» 
Les employés du gouvernement, les sujets britannir 
ques résidant dans l'Inde à titre quelconque, augmen- 
taient journellement en nombre. Les tentatives -pour 
s'y rendre, en contravention avec la Ici, sans l'au- 
torisation delà Compagnie, se multiplièrent dans la 
même proportion. Toutes ces considérations eondiû- 



(1) Phousdarry-coart. 
(S CaUchery-coart. 
(3) Collector-court. 
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sirentla Compagnie à sentir le besoin d'un pouvoir de 
répression plus largement constitué à regard des 
sujets anglais. D'un autre côté ceux-ci prétendaient 
bien ne pas renoncer, du moins en tant que possible, 
AU bénéfice de la loi anglaise. Ils prétendaient bien 
trouver sur ce sol nouvellement conquis, dans la loi et 
les interprètes de la loi, la même protection qu'au sein 
de la vieille Angleterre. Us le désiraient d'autant plus 
que le pouvoir accordé jusque là à la Compagnie, et 
dont nous venons de dire quelques mots, se trouvait 
exorbitant. 

Le parlement se rendit à ces considérations. Il insti- 
tua une cour de judicature supérieure par sa constitu- 
tion aux tribunaux de la Compagnie, car elle tenait se? 
pouvoirs 4 e ta couronne elle-même. Cette cour reçui 
le nom de cour suprême, destiné à indiquer tout à 1* 
fois rétendue de ses attributions, la plénitude de son 
pouvoir , la dignité de son origine. Aussi réunit-elle lep 
pouvoirs qui en Angleterre appartiennent à différents 
degrés de juridiction (1). Elle jugeait tout> sujets bri- 
tanniques au civil et au criminel ; elle connaissait au 
civil de toutes les prétentions, de toutes les réclama- 
tions élevées par des sujets anglais contre la Compa- 
gnie, de toutes les exigences mises en avant par la Com- 
pagnie vis-à-vis ceux-ci ; elle connaissait encore de tous 
les différends survenus entre sujets britanniques et in- 
digènes en tant que les parties avaient stipulé de s'en 
remettre à sa décision , etc. jSa juridiction embrassait 
au çrimiuel les différentes sortes de personnes que nou3 



(1) C'était à la fois une coar de loi ordinaire , une cour d'équité , une 
cour de oytr and delivery, and gaol delivery, une cour ecclésiastique, 
une coar d'amirauté. — ' mil , t. IV, p. 267. 
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venons de nommer; elle s'étendait en outre sur tous 
les indigènes directement ou indirectement au service 
de la Compagnie, ou bien d'un sujet britannique quel- 
conque, au moment où le délit avait été commis. Un 
premier juge ou grand juge(chief-justice) et trois juges 
constituaient le personnel de cette cour. Les uns et les 
autres, recevant un riche salaire, ne percevaient rien 
des amendes imposées par leurs sentences (2). 

Le pouvoir de cette cour était donc immense ; il ne 
le cédait en rien à celui du conseil suprême. En revan- 
che sa juridiction, dans la pensée du législateur, se 
trouvait singulièrement restreinte; le territoire où 
elle devait l'exercer ne s'étendait dans l'origine qu'à 
Calcutta et aux environs de Calcutta ; mais cette res- 
triction , nous le verrons plus tard, fut promptement 
éludée. 

La seconde partie, le second élément de l'organisa- 
tion judiciaire de l'empire, ne tarda pas à recevoir un 
développement plus considérable encore. D'après la 
constitution de l'empire mogol, la justice civile avait 
pour chef le dewan (fermier général) , la justice crimi- 
nelle le nabob. Le gouvernement anglais avait obtenu, 
comme il a déjà été dit, en 1765, la concession de la 
ferme générale des trois provinces Bengale, Bahar et 
Orissa; lord Clive, alors gouverneur de la présidence 
du Bengale, figura en conséquence dès l'année suivan- 
te en qualité de dewan, c'est-à-dire aussi en qualité de 
chef de la justice civile, à une cérémonie, à une sorte 
de solennité destinée à marquer l'ouverture annuelle 
de la collection des revenus. Le nabob du Bengale prit 



(I) RestricUon qui, n'existant pas alors pour les autres tribunaux , avait 
pour but d'ajouter a l'indépendance de la cour suprême. 
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lui-même place à côté de Clive en qualité de chef de la 
justice criminelle ou nazim. Mais le nabod abandonna 
bientôt ces fonctions à un suppléant (appelé naïb-na- 
zim) ; celui-ci en fit peu à peu de même ; il se laissa 
successivement dépouiller de toutes ses prérogatives 
de rang , de tout ce qui tenait à l'exercice de ses fonc- 
tions , et ne fut bientôt plus qu'un pensionnaire d'é- 
tat. La justice civile et la justice criminelle se trouvè- 
rent dès lors réunies, la première par le droit, la se- 
conde par le fait J dans les mains du gouvernement 
anglais (1). 

La Compagnie, dans les premiers temps de l'acqui- 
sition de la ferme générale, n'avait pas osé en tenter 
l'exploitation par elle-même. Elle concéda ce pouvoir à 
un délégué indigène, qui prit le titre de vice -de - 
wan (naïb-dewan), et par conséquent se trouva , par 
suite de la même délégation , chef de la justice civile. 
Elle agit de même par rapport à la justice criminelle , 
et nomma un yice-nazim (naïb-nazim) qui devint le 
chef de cette partie de l'organisation j udiciairç. 

D'ailleurs rien n'était changé à l'organisation de ces 
deux branches de l'administration de la justice; seule- 
ment l'une était confiée à un vice-dewan , l'autre à une 
vice-nazim, au lieu de l'être à un dewan et à un nazim. 
Ces deux grands fonctionnaires et leurs subordonnés 
continuaient d'être surveillés par des contrôleurs ou in- 
specteurs généraux qui parcouraient le pays dans ce but. 

Après sept années de ce système, le gouvernement 
anglais se crut à même de modifier cet état de choses , 
au sujet duquel s'élevaient grand nombre de plaintes. 
11 supprima les fonctions de vice-dewan et de vice-na- 

(1) 5< rapport du comité spécial , p. 5 et 6. 
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ziqi(l).Ily suppléa en en transportant les pouvoirs au 
collecteur de chaque district financier , qui devint le 
chef de deux çpurs de justice, Tune pour le civil (2), 
l'autre pour criminel (3). Outre le collecteur, la pre- 
mière ce trouvait composée de l'agent financier et des 
autres fonctionnaires des cours indigènes; la secon- 
de, du cadi , du mufti , de deux mqhlavies ou inter- 
prètes de la loi. De la première de ces cours ressor- 
tissaient tous les procès concernant la propriété, tous 
ceux d'héritage, de mariage, de castes, les récla- 
mations de créances, les exécutions de contrat , les ar- 
rérages d'intérêt, toutefois alors que l'objet en litige 
dépassait dix roupies; au dessous, le jugement ap- 
partenait aux chefs des pergumahs habités par les 
deux parties , lesquels prononçaient sans appel. Le 
collecteur remplissait les fonctions de magistrat dans 
toute l'étendue de son district. 

Deux cours de même nature se trouvaient établies au 
chef-lieu de la présidence, toutes deux d'appel (4). La 
première était composée du président, des membres 
du conseil , assistés par quelques membres indigènes de 
l'administration. La seconde était présidée par un fonc- 
tionnaire indigène (S), npmmé par le gouverneur géné- 
ral, et remplissant sous ce rapport les anciennes fonc- 
tions du chef de la justice criminelle. 

Ce système» à cela près de quelques modifications , 
ne dura pas moins d'une vingtaine d'années. Le pou- 
voir qu'il concentrait dans les mains d'un seul homme 

(!) History ofjudieial System t etc. 

(2) Appelée mofaMal-dewanie-adawlat. 

(3) Appelée pbeaidarry-adawlat. 

(4) Appelée dewanie-sudder-adawlut, et nixaraut-sudder-adawlut. 

(5) Appelée darago-adawlut. 
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était vraiment immense. Le collecteur, agent de finan- 
ces, comme l'indiquait ce titre, se trouvait tout à la fois 
juge au civil et au criminel , et de plus magistrat ( der- 
nières fonctions analogues, bien que sur une plus 
grande échelle, à celles de qos commissaires ou com- 
missaires généraux de police). La plénitude du pou- 
voir se trouvait dans ses mains. Il eût été plus sim- 
ple de déclarer tout collecteur souverain absolu du 
district qui lui était confié. La vérité y eût gagné, et 
les choses seraient demeurées au même point. Di- 
sons-le cependant , la confusion de ces pouvoirs aux 
mains des collecteurs était le fait du gouvernement 
mogol, non du gouvernement anglais, qui n'avait fait 
qu'en hériter. Le collecteur, dans chaque district, 
se bornait à remplacer ledewaaou lenazim, il agis- 
sait comme eussent fait ceux-ci , entouré des marnes 
fonctionnaires. Tout au plus l'organisation judiciaire 
se trouvait-elle dérangée dans sa partie supérieure. 
Mais comme les zepûndars conservaient leur juridio 
tion civile et criminelle, comme les institutions villa- 
geoises subsistaient encore pendant toute sa dtjrée, les 
inconvénients s'en trouvaient singulièrement modifiés: 
ils étaient au fond plus apparents que réels, plutôt 
thépriques que pratiques. 

Lord Gornwallis n'en fut pas moins frappé de* im- 
perfections de cette organisation. L'accumulation des 
pouvoirs différents dans les mains du collecteur, l'in- 
suffisance apparente de tout Je système pour accom* 
plir son objet, furent, parmi beaucoup d'autres, cel- 
les qui le frappèrent davantage. 11 écrivait sur le pre- 
mier point: «Dans le système en vigueur la sécurité des 
indigènes n'a d'autre fondement que le caractère de 
l'individu qui a mission de les gouverner. Là où le col- 
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lecteur est homme d'humanité et de justice , alors qu'il 
serait au reste sous le plus mauvais gouvernement de 
la terre , le peuple sera protégé sans aucun doute. Mais 
comme il doit arriver souvent que le collecteur soit un 
homme de tout autre caractère , le peuple demeure 
exposé aux plus grandes injustices. Le collecteur est 
juge dans sa propre cause : si sa décision est injuste, 
où sera l'appel de la partie lésée? (1). » Sur le second 
point, celui de l'insuffisance des tribunaux, lord Corn* 
wallis voulait y suppléer, à ce point « qu'il prétendait 
fournir à chaque habitant du Bengale le moyen d'obte- 
nir régulièrement et dans tous les cas une décision ju- 
diciaire positive, et cela sans que l'éloignement du 
plaignant fût jamais un obstacle et un retard à ce qu'il 
obtînt cette décision ; objet tellement essentiel < qu'il 
est comme la base définitive de toutes les institutions 
d'un bon gouvernement (1). » 

Lord Gornwallis, pour atteindre ce double but, enle- 
va aux collecteurs leurs fonctions judiciaires; il les re- 
mit à un corps spécial déjuges européens; chacun de 
ceux-ci jetait chargé de rendre la justice dans l'étendue 
d'un district. 

L'administration de la justice civile prit la forme 
suivante. Dans chaque district ou collectorat (zillah en 
langue du pays) se trouvait un juge d'un rang supérieur 
à celui du collecteur; il était assisté tantôt d'un seul, 
tantôt de deux employés de la Compagnie choisis parmi 
les plus jeunes, puisd'un greffier, et d'un indigène char- 
gé de lui expliquer, suivant l'occasion, la loi indoue ou 



(1) Lettre de lord Cornwallis à la cour des directeur!. Second rapport 
du comité spécial de 1810. Appendice n<> 9. 
(8)MUl,t.V. 
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la loi musulmane. Les indigènes habitant l'intérieur du 
district lui étaient soumis sans exception. D'aftieurs les 
causes montant au dessus de 200 roupies furent seules 
susceptibles d'être portées devant ce tribunal. Le gref- 
fier jugeait sans appel toutes celles dont l'objet tombait 
entre ce dernier chiffre et celui de 50 roupies. Au des- 
sous elles étaient renvoyées devant un tribunal de 
juges ou arbitres indigènes. De ces deux dernières 
cours il y avait appel à la cour du district , puis de 
celle-ci à quatre autres cours siégeant à Calcutta , 
à Patna, à Dacca, à Moorshedabad , chacune com- 
posée de trois juges européens. Le droit d'appel ne 
fut accordé que dans les procès où l'objet en litige 
dépassait une certaine somme. Enfin un troisième et 
dernier dégrève juridiction consitait en une cour com- 
posée du gouverneur et des membres du conseil su- 
prême (1) ; mais cette cour ne recevait d'appels que 
pour les sommes au dessus de 1000 roupies. 

L'administration de la justice criminelle se compo- 
sait de quatre tribunaux analogues aux tribunaux d'ap- 
pel, avec le même nombre de greffiers, d'assesseurs, 
d'employés indigènes. Us siégeaient aux mêmes lieux 
que ces derniers tribunaux; et de là se transpor- 
taient à certaines époques, suivant certaines règles, 
dans les chefs-lieux de district, pour y tenir leurs ses- 
sions. II y avait appel de leurs jugements à un tri- 
bunal suprême aussi composé du gouverneur géné- 
ral et du conseil suprême, assistés de cadis, muftis, 
etc. (2). 

Les modifications apportées par lord Cornwallis à 



(l) On rappelait sadder-dewanie-Adawlut. 
l (3) On rappelait alors ninnrat-adawlut. 



1 
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Forgànisajtion judiciaire alors établie dans l'Inde furent 
donc des plus considérables. Pour mieux dire, c'en 
fût une toute nouvelle qu'il créa. À son arrivée lé Col- 
lecteur de chaque district en était tout à la fois le collec- 
teur, le juge, le magistrat. Il lui erilevà ces deufc derniè- 
res attributions, pour les confier aui mains de nou- 
veaux juges de sa création, il détruisit ainsi en partie 
cette confusion de trois pouvoirs ; toutefois il la laissa 
subsister dans les fonctions si différentes par elles-mê- 
mes du juge et dû magistrat anglais. En agissant de la 
Sorte, lord Corimallis cédait, il faut lé dire, à des pré- 
occupations européennes. Il condamnait au point de 
Vue logique Taccumuiation de tant de pouvoirs diffe- 
rents aux mains du collecteur; il ne voyait pas qu'elle 
n'était que le résultat nécessaire des circonstances qui 
avaient précédé; il ne comprenait pas qu'une partie des 
inconvénients de l'institution se trouvait annulée par le 
milieu même où elle agissait. 

Au reste c'est là seulement la partie la moins impor- 
tante des réformes judiciaires dé lord CornWallis. Ce 
qui fait lent véritable importance ft'est pas ce qu'il 
établit, maïs ce qu'il détruisit. Nous favoris dit, le 
collecteur dans son district remplaçait certains fon(> 
tionnaires indigènes. D'ailleurs rieii n'était changé à 
l'ancienne organisation judiciaire dans ses parties 
inférieures, tes tribunaux deè zemindars Continuaient 
de stfbàistër dans l'étendue de là juridiction de Cha- 
cun d'eux. Lé système d'arbitres ou de puttôhàyetâ 
était en vigueur dans l'intérieur de chaque village. Une 
extrême corruption se rencontrait à lia vérité dans ces 
divers tribunaux, chose à peu près inévitable dans 
un pays où le pouvoir ^Wmé était depirisl^n^-tërtips 
à la merci des événements, Mâlsy au lieu dé songer à 
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remédier à cet état de choses , lord Cornwallis n'ima- 
gina rien de mieux que de l'anéantir. En même temps 
qu'il établissait cette organisation dont nous ayons es* 
quissé les traits principaux, il supprima d'un même 
trait de plume tous les tribunaux indigènes. C'était dé- 
truire un mécanisme avant d'avoir seulement tenté de 
le remonter. Il arracha tout à coup 70 à 80 millions 
d'hommes à la juridiction des tribunaux établis parmi 
eux depuis des siècles, pour les mettre en présence d'u- 
ne centaine de marchands anglais auxquels il donnait 
mission de leur rendre la justice sans qu'As y fussent 
préparés en aucune façon , dont la plupart étaient à la 
fois étrangers aux langues, aux usages de l'Inde, aux 
lois de l'Angleterre elle-même. Il créait en même temps 
de nouvelles formalités judiciaires qu'il imposait à tou- 
te cette population. La mesuré, pour tout dire en un 
mot, faisait le digne pendant de ses innovations dans 
l'administration financière de Plndë. La destruction 
clés tribunaux indigènes méritait de tout point de suc- 
céder à la destruction des admirables institutions villa- 
geoises de l'Inde ancienne. 

# La Cour suprême demeura après les réformes de lord 
Cornwallis ce qu'elle était avant ces réformes. 



(16 l'indb sous là domination anglais*. 



CHAPITRE IV. 

De la Juridiction des difers tribunaux , de U procédure 9 
des gens de lois , etc., etc. 

Nous venons de tracer brièvement les traits princi- 
paux de l'organisation judiciaire créée par lord Corn- 
wallis. Ce n'est là que la description d'un instrument. 
Mais quelles mains furent appelées à mettre en jeu cet 
instrument; dans quelles limites son action dut-elle 
être exercée ? C'est ce dont il est à propos de nous oc- 
cuper un moment. 

Le juge de l'Inde est pris parmi les employés de la 
Compagnie; c'est un marchand, suivant son titre offi- 
ciel , appelé à rendre la justice aux sujets indigènes 
de celle-ci. Jadis aucune étude d'aucune sorte ne le 
préparait à ces fonctions importantes. Aujourd'hui, s'il 
y arrive , c'est après de longues études commencées en 
Angleterre au collège d'Haylesbury , continuées à celui 
de Calcutta. Par malheur, dans les deux établissements, 
la plus grande partie de son temps se trouve employée 
plutôt à l'étude des langues que des choses de l'Inde. 
Au sortir de collège il est envoyé auprès d'un collecteur 
(depuis 1833 magistrat aussi) , qu'il doit aider dans son 
travail. Là toute sa journée s'écoule à entendre juger 
ces petites causes que nous appellerions de police cor- 
rectionnelle. A peine peut-il apprendre les dispositions 
légales qui ont rapport à ce sujet. Trois ou quatre an- 
nées s'écoulent de la sorte ; après quoi il devient premier 
suppléant (chief assistant) du collecteur. 

Dans le cas où ces fonctions diverses ne suffisent pas 
à remplir tout son temps , il est employé au cadastre, 
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à l : arpentage, à la décision de toutes les difficultés qui 
ont trait au revenu. Il passe à son tour collecteur et 
magistrat ( 1 ) , puis enfin , également à son tour r 
dans l'ordre judiciaire , dont il doit parcourir les dif- 
férents degrés, c'est-à-dire qu'il devient juge de dis- 
trict, puis des cours d'appel pour le civil et le crinu* 
nel (2), enfin parfois membre du bureau du revenu. 

La juridiction locale des différentes cours s'étend 
à tous les lieux compris dans les limites des districts où 
elles sont établies. Les indigènes et les Européens dé 
toute nationalité, à l'exception des sujets britanniques, 
en sont justiciables. Ces derniers, employés de la 
Compagnie, au service civil et militaire de Sa Majesté, 
ou résidant simplement dans l'Inde par permission 
spéciale de la cour des directeurs , ne relèvent au con- 
traire que de la cour suprême siégeant à Calcutta. Tou- 
tefois, dans le cas où leur domicile se trouve à plus 
de 10 milles de cette dernière ville, eux-mêmes sont 
tenus de se soumettre aux cours de districts (zillahs) 
pour toute contestation ë dont l'objet n'excède pas 500 
roupies. 

Les officiers, employés, serviteurs à titre quelconque 
du nabob, demeurèrent de leur côté, en tout et pour 
tout, soumis à ces jnêmes cours. « Seulement injonction 
était faite à ces dernières d'avoir égard en tout temps et 
en toute occasion à ce qu'il était convenable de rendre 
à la dignité et aux anciens droits du nabob (3). » 

(1) Situation dans laquelle son temps est tellement rempli par les af- 
faires courantes, qu'il lui est à peine possible de se rendre familiers tes 
principaux détails de la législation qui concerne la police et l'impôt terri- 
torial. — Sir John Shore. 

(«) Sudder-dewanye-adawlut. — Nizaniut-adawlut, 

(5) 5- rapport , p. 88. 

27 
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Les dispositions législative» appliquées par tes tri- 
bunaux sent de diverses sortes :. c'est la toi indoue 
quand les parties sont d'origine brahminique, dans 
le cas contraire c'est la loi musulmane. Auprès de 
chaque tribunal se trouvent des assistants indigènes 
qui expliquent au juge anglais le texte de loi rela- 
tif à l'objet en question , et, cela au moyen de répon- 
ses écrites à des questions écrites elles-mêmes. Les 
assistants indigènes sont tenus de citer les textes sur 
lesquels s'appuie leur opinion. Les plaidoiries se font 
aussi par écrit; elles consistent en 1° la plainte, 2° la 
réponse, 3° la réplique, 4° une seconde réponse, 
ou la réponse à la réplique. Arrive-t-il que le plai- 
gnant ait omis quelque chose d'important, soit dans 
sa plakite primitiyfcment formulée, .soit dans sa ré- 
ponse ou défense, une explication supplémentaire, 
mais une seule, est admise dans l'un et l'autre cas. 
Jadis les plaidoiries avaient lieu , au choix des par- 
ties, en persan ou en indostani; depuis peu l'anglais 
a remplacé ces deux langues. Les témoins sont inter- 
rogés , examinés de vive voix en audience publique; 
tours réponses, jadis dans les deux première langues, 
aujourd'hui en anglais, sont immédiatement couchées 
par écrit. Le privilège d'appel est toujours proportion- 
né à l'importance de l'objet en litige. 

Le juge parcourt son district à des époques fixes. À 
chacune de ses stations le magistrat lui remet une listç 
de tous les prévenus ou détenus dans les prisons , ou 
ayant obtenu leur liberté sous caution. La procédure, 
suivant un document officiel, est alors conduite de la 
manière suivante. « Lecture est donnée du réquisitoire 
de la partie publique, des aveux du prévenu; aveu qui, 
suivant l'expression de la jurisprudence anglaise, doit 
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toujours être reçu avee indulgence et circonspection 
dans le cas où il pourrait nuire au prévenu ( 1 ) ; 
puis les témoignages dont s'appuie l'accusation. Après 
cela vient la défense du prévenu, te témoignage qu'il 
peut alléguer en sa faveur, enfin ce qu'il lui convient 
d'ajouter séance tenante. Le cadi , le mufti, ou pundit 
présent, pendant toute la durée du débat, écrit sur le 
registre de la cour ce qu'on appelle son fetwa , c'est-à- 
dire la disposition de la loi musulmane ou indoue qu'il 
croit applicable au cas en question ; déclaration au bas 
de laquelle il est tenu d'apposer sa signature et son ca- 
chet. Ce fetwa énonce l'opinion du signataire sur l'in- 
nocence ou la culpabilité du prévenu. Dans ce cas, si 
l'opinion du juge se trouve d'accord avec celle énoncée 
dans le fetwa ; si de plus le cas est de ceufc dont le juge- 
ment lui est réservé , sans qu'il se voie dans l'obliga- 
tion de recourir au tribunal supérieur, le juge fait aus- 
sitôt passer au magistrat sa sentence , afin qu'elle soit 
mise à exécution. S'il arrive encore que l'opinion du 
juge diffère de celle énoncée dans le fetwa , s'il arrive 
que la peine prononcée par le fetwa soit la mort ou 
l'emprisonnement perpétuel, le juge en réfère au tri- 
bunal supérieur. Quant au mode de procédure et à la 
mise à exécution des sentences de ce dernier tribunal, 
ils sont semblables de tous points à ceux suivis dans les 
cours criminelles anglaises (2). » 

L'organisation judiciaire détruite par lord Cornwal- 
lis se distinguait par son extrême simplicité. Celle qu'il 
institua introduisit au contraire un nombre infini de 
formalités et de complications empruntées à la procé- 



(i) Expression consacrée par la jurisprudence anglaise. 
(2) 5* rapport, p. 19, 112. 
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dure anglaise. Les parties se virent dans l'impossibilité 
de plaider elles-mêmes leurs causes , comme elles l'a- 
vaient fait jusque là. De là naquit une classe de légis- 
tes ou d'avocats indigènes qu'on appelle wackels, déno- 
mination signifiant assez exactement avoué, celui qui 
est autorisé par un autre à agir en son nom. Les fonc- 
tions de ces légistes consistent à écrire les plaidoyers 
de leurs clients, à interroger leurs adversaires (1). 11s 
sont nommés par les cours respectives auprès des- 
quelles ils doivent agir. Leurs honoraires , fixés par 
les règlements judiciaires, consistent en une somme 
.de tant ou tant pour 100 suivant la valeur de l'objet en 
litige ; somme que les plaideurs sont tenus de déposer 
au greffe avant que le wackel fasse aucun acte de son 
ministère , mais qui ne lui est remise qu'à la fin du 
procès (2). Plusieurs de ces légistes indigènes ne tardè- 
rent par à montrer une habileté comparable, assure-t- 
on , à celle de leurs confrères les plus renommés d'Eu- 
rope. En peu de temps on les vit se mouvoir avec une 
agilité merveille use dans le labyrinthe bien compliqué 
cependant de la procédure anglaise (3). 



(1) Tbornton, p. 181. 

($) Le wackel touche 5 pour 100 sur toutes les sommes de 5,000 roupies 
et'au dessus; cette proportion va en diminuant jusqu'à 80,000 roupies ; au 
delà de cette somme il touche 1,000 roupies , limite qu'il ne saurait dé- 
passer. Ce mode de rémunération est assez bizarre , en ce que la peine que 
se donne un avocat n'est pas toujours eu proportion de la valeur de l'objet 
en litige. 

(5) 5* rapport , p. 92. — Les wackels différaient de nos avocats en ce 
'qu'ils n'avaient pas le privilège de s'adresser directement à la Cour. — 
Thoraton, p. 181. 
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CHAPITRE V. 

Bitension subite de la juridiction de la cour suprême. Latte du pouvoir 
judiciaire contre le pouvoir politique. 

L'organisation judiciaire dont nous venons de tra- 
cer une rapide esquisse eut bientôt dans son applica- 
tion pratique des résultats dont ses auteurs étaient 
loin de se douter. 

La cour suprême instituée par Pacte de parlement 
de 1773 était à peine installée dans l'Inde qu'elle porta 
au pouvoir politique une atteinte terrible; la sûreté , 
c'est peu dire, l'existence même de la domination an- 
glaise, s'en trouva compromise. 

La juridiction de la cour suprême, aux termes de 
l'acte qui l'instituait, se trouvait bornée à un territoire 
de 10 milles de long sur 3 de large, contenant une po- 
pulation de 200 mille âmes, tant Européens qu'indigè- 
nes. Elle embrassait à la vérité, quant aux personnes, 
les Anglais et les serviteurs des Anglais dans toute l'é- 
tendue de la péninsule. Mais, en se croyant en mesure de 
tracer ainsi des limites à la juridiction de la cour suprê- 
me, le parlement était allé bien au delà de son pouvoir. 

Certains axiomes de droit consacrés dans la jurispru- 
dence anglaise, ne devaient pas tardera donner à cette 
prétention le démenti le plus étrange et le plus déplo- 
rable. 

Cette jurisprudence détermine dans certains cas le 
domicile des individus au moyen de ce qu'elle appelle 
« constructive inlwbitancy », c'est-à-dire qu'elle établit, 
qu'elle construit en quelque sorte ce domicile au moyen 
d'une fiction légale. Elle dit, par exemple, d'un indi- 
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vidu, qu'il est domicilié par fiction légale partout où il 
possède une propriété quelconque immobilière ou mo- 
bilière, si peu considérable qu'elle puisse être, soit en 
elle-même , soit par rapport au reste de sa fortune; ott 
- bien encore partout où i! se trouve avoir les moindres 
rapports, les plus accidentels, avec d'autres individus 
soumis eux-mêmes à la juridiction britannique. Elle 
admet encore, comme conséquence du principe précé- 
dent, que les propriétés de tout individu soumis à la ju- 
ridiction anglaise tombent de droit sous cette juridic- 
tion dans quelques lieux qu'elles soient réellement si- 
tuées (1). De là les conséquences les plus singulières, 
tes plus graves, et Ton peut dire Içs plus impré- 
vues (2). 

Un Indou ou un musulman résidait, par exemple, 
dans une des provinces les plus reculées de l'empire 
indou-britannique, il ne s'était jamais approché de Cal- 
cutta de plus près que 160 ou 200 lieues ; mais il arrivait 
à posséder à titre quelconque, par héritage, opération 
commerciale, achat, que sais-jet une propriété quel- 
conque, mobilière ou immobilière, d'une aussi mince 
valeur que ce fût, à Calcutta ou aux environs de Cal- 
cutta ; il devenait dès lors un fictif (constructif, si l'on 
peut ainsi parler) habitant de Calcutta , comme tel jus- 
ticiable de la loi anglaise, c'est-à-dire de la cour su- 
prême, non seulement pour toute transaction relative 
à cette propriété , mais encore pour tonte transaction 
relative à quelque propriété que ce fût, située au de- 



(l)Tboraton,p. 176. 

(2) Elles l'étaient tout autant tans doute des légistes eux-mêmes que du 
parlement, Nul ne saurait prévoir le résultat (Tune institution judiciaire ou 
politique transplantée à l'étranger. 
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dans des limites des possessions britanniques dans 
rinde(i). 

Un habitant du Haut-Canada se trouve-t-il hériter, ou 
devenir possesseur, de toute autre façon, d'une pro- 
priété quelconque en Angleterre, il devient, en venu 
du même principe, un fictif habitant, un habitant de 
Londres par fiction légale. Gomme tel il est dès lors ame- 
nable à la cour du banc du roi pour toute transac- 
tion relative à quelque propriété que ce soit , qu'il 
posséderait ou qu'il aurait possédée dans le Haut-Ca- 
nada (2). 

Un second axiome de la même jurisprudence, venant 
en aide à celui-ci , achevait de tout jeter dans la confu- 
sion. L'Indou, le musulman, l'habitant du Haut-Canada, 
dès qui! était considéré comme justiciable des tribu- 
naux anglais, pouvait se réclamer du fameux axiome 
s habeas corpus » , qui consacre la liberté individuelle ; 
il échappait dès lors, soit dans le présent, soit dans le 
passé, à la juridiction sous laquelle il avait vécu jusque 
alors; le magistrat qui aurait mis à exécution, par 
exemple, la sentence d'une cour de justice du Haut- 
Canada, se trouve dès lors exposé à des poursuites pé- 
nales : il a attenté arbitrairement à la personne, à ta 
liberté d'un sujet britannique (3). Il en était de même 
pour tout fonctionnaire qui aurait agi d'après la sen* 



(l)Shore,t. I,p. 295. 

(2) Id., id. 

(3) Jd., ibid. Le principe de la «ofiifrircftVe résidant*, n'est sans doute 
écrit nulle pari , comme an reste toutes les autres dispositions de la loi 
anglaise ; mais il n'en a pas moins Papprobation de tous les légistes anglais. 
A l'heure qu'il est , la cour suprême de l'Inde n'y a pas renoncé. Les lé- 
gistes anglais l'approuvèrent unanimement dans la fameuse a/foire de 
Patea , dent nous aurons occasion de parier dans un moment. 



424 L'WDE SOUS LA DOMINATION Al*6lAIgg« 

tence des anciens tribunaux indigènes , ou des tribu- 
naux plus nouvellement institués par la Compagnie. 

A l'égard de ces derniers un troisième axiome four- 
nissait à la cour suprême une autre arme plus puissante 
encore. Considérant les tribunaux de l'Inde comme 
agissant au nom delà Compagnie, comme délégués par 
elle, elle leur appliquait ce principe : « Delegatus non 
potest delegare », « Le délégué ne peut déléguer» . Tout 
ce qui, dans la sphère judiciaire, se trouvait avoir été 
exécuté par les agents à titre quelconque de la Compa- 
gnie demeurait ainsi Trappe de nullité. 

Le principe du domicile par fiction légale fut le pre- 
mier mis en avant par la cour suprême , et dès son 
début dans l'Inde. 

La cour considéra les zemindars comme sujets à sa ju- 
ridiction ; elle en (it autant de fictifs habitants de Cal- 
cutta, soit comme serviteurs delà Compagnie, soit com- 
me propriétaires, à titre quelconque, à Calcutta ou dans 
les environs; ils Tétaient au moins pour leurs comptes 
dès revenus. Elle se hâta en conséquence de faire pu- 
blier avis que les individus qui auraient à s'en plaindre 
trouveraient protection auprès d'elle, dans les formes 
ordinaires de la justice anglaise. 

Les ryots ou tenanciers, liés aux zemindars par 
leurs contrats, devenaient par là justiciables eux-mê- 
mes de la cour suprême. Ils se précipitèrent^ foule 
dans la voie qui leur était ouverte. Parmi eux les 
créanciers des -zemindars, tous ceux qui étaient en 
discussion avec ces derniers pour cause d'arrérages , 
leur intentèrent des actions judiciaires. La cour lan- 
çait autant de mandats d'amener. Les zemindars se 
virent contraints d'abandonner leurs affaires, de pa- 
raître à Calcutta , d'y chercher caution pour obtenir 
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leur liberté provisoire , ou bien d'y demeurer en pri- 
son jusqu'au prononcé du jugement Sur une assi- 
gnation (appelée en Angleterre affidavit) , un zemindar 
de rang élevé était tout à coup enlevé , sans enquête 
préalable, transporté à 500 milles de son domicile, et 
souvent emprisonné. Son innocence était-elle recon- 
nue, il était aussitôt relâché, mais toujours sans au- 
cune espèce d'indemnité. D'un autre côté ce procédé 
amenait pour lui les conséquences les plus déplorables. 
Tous les tenanciers en ce moment ses débiteurs ces- 
saient immédiatement leur paiement, attendant avec 
impatience la fin du procès , se flattant de pouvoir se 
soustraire à leurs obligations. Le crédit du zemindar en 
demeurait ébranlé , souvent sa ruine suivait. En tous 
cas il avait subi un traitement regardé comme désho- 
norant dans les idées indoues , qui le plaçait pour le 
reste de sa vie dans une position humiliante vis à-vis 
ses compatriotes. L'emprisonnement même le moins 
mérité et le plus passager est considéré dans l'Inde 
comme un déshonneur mortel , une tache ineffaçable 
pour celui qui Ta subi. Or tout ce que les zemindars 
avaient à souffrir de ce régime retombait sur la Com- 
pagnie : la collection des revenus fut suspendue par- 
tout, les caisses publiques cessèrent de se remplir. 

La cour suprême ne respecta pas davantage la portion 
de pouvoir judiciaire exercé par les indigènes. 

L'acquisition de la ferme générale avait mis , comme 
nous l'avons dit, l'administration de la justice civile 
dans les mains de la Compagnie ; celle de la justice cri- 
minelle demeurait dans celles du nabob. De là des 
tribunaux chargés de rendre la justice au nom de ce- 
lui-ci , et nommés nizam-adawlut. La cour, suprême 
refusa d'en reconnaître l'existence. Le nabob, suivant 
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la cour, n'existait pas aux yeux de la loi anglaise ; elle 
refusa de le reconnaître, à plus forte raison de recon- 
naître tout pouvoir qu'il aurait délégué. Un des prési- 
dents (1), premier juge, chief justice, de la cour su- 
prême , disait : « L'acte du parlement qui institue la 
cour suprême ne considère pas Mubarrick-Dowlah 
comme un prince souverain ; la juridiction de la cour 
doit donc s'étendre sur tous ses états (2). » — Un 
second : « Quant à ce fantôme, quant à cet homme 
de paille, Mubarrick-Dowlah, c'est une insulte au bon 
sens de la cour que de mettre en question sa souverai- 
neté. Gomme cette expression vient du gouverneur gé- 
néral en conseil, j'ai trop de respect pour celui-ci pour 
ne la prendre qu'en plaisanterie, quoiqu'il soit, je 
l'avoue, hors de mon pouvoir de la prendre sérieu- 
sement. » — Un troisième : « Qu'est-ce que le chef 
provincial et le chef de Dacca?Ce ne sont pas des corps, 
ce ne sont pas choses existantes aux yeux de la loi. Le 
cher et le conseil provincial de Dacca n'ont qu'une 
existence imaginaire. Un homme pourrait aussi bien 
venir nous raconter que telle ou telle chose lui a été 
ordonnée par la reine des fées que par le conseil pro- 
vincial de Dacca ; la loi ne reconnaît pas plus Tun que 
l'autre (3). » 

Certaines cours chargées de décider lesYjuestions du 
revenu avant la dernière organisation de lord Cornwal- 
lis subirent un traitement semblable de la part de la 
cour suprême. 

Les pouvoirs jadis exercés par les tribunaux in- 



(1)M. Hyde. 

(2) 15 janvier 1776. — Mill-Shore. 

(3)Staore, t. \, p. «84. 
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digènes en matière de revenus avaient été transmis à 
ces cQiirs appelées provinciales, présidées par le col- 
lecteur. Leurs précédés analogues à ceux de l'autorité 
qu'elles remplaçaient étaient peu coûteux, sommai- 
res, expéditifs, môme, pour trancher le mot, arbi- 
traires, ou du moins nullement d'accord avec les 
procédés plus lents, plus réguliers ^ de la procédure 
anglaise. La cour suprême se montra choquée de 
cette manière d'agir, dont les motifs, se liant à l'é- 
tat social du pays, lui échappaient. Les tenanciers ar- 
riérés dans leurs paiements, c'est-à-dire les débiteurs 
du gouvernement, furent avertis qu'ils trouveraient 
auprès d'elle aide et protection contre les cours pro- 
vinciales. Un tenancier se trouvait-il en retard dans 
ses paiements, celles-ci, ayant recours à un moyen 
dont elles avaient hérité du gouvernement mogol, 
plaçaient chez lui un certain nombre de garnisai- 
re&$ ceux-ci le surveillaient, vivaient à ses dépens, 
et le tenaient comme emprisonné darvs sa propre mai* 
9on jusqu'à ce qu'il se fût acquitté. Or ces débiteurs 
reçurent l'avis de solliciter de la cour suprême un man- 
dat iïhabeas corpus; ce qui leur rendait immédiate- 
ment la liberté sous caution. Dès lors aussi l'adminis- 
tration des finances, c'est-à-dire le gouvernement, se 
voyait forcé d'en appeler à la cour suprême pour le re- 
couvrement de l'impôt. Elle était* obligée de passer par 
les formes compliquées de la procédure anglaise , et les 
arrérages allaient s'augmentant , de manière à tarir 
bientôt toutes les ressources du gouvernement. La col- 
lection de l'impôt devenait entre le gouvernement et les 
contribuables un procès dont les lenteurs de la procé- 
dure ne permettaient pas d'apercevoir le terme, même 
dans un avenir éloigné. 
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Ces inconvénients de l'application de la loi et de là 
procédure anglaises dans l'Inde n'étaient pas les seuls. 
Dans son ignorance complète des lois, des usages, des 
mœurs de l'Inde , la cour suprême se laissait parfois 
entraîner à des démarches, à des procédés plus funestes 
encore. Il convient d'en signaler quelques uns. 

Le rajah de Gossijurah, un des zemindars les plus 
considérables de la présidence, entretenait à Calcutta 
un agent chargé d'y suivre ses affaires. Cet agent, nom- 
mé CossinautBaboo, intenta un procès au rajah. La 
cour suprême , en raison de s^ prétention à considérer 
les zemindars comme habitants de Calcutta par Gction 
légale, se déclara compétente. Sur l'assignation (affi- 
davit) de Cossinaut-Baboo, un mandat d'amener fut 
lancé contre le rajah, toutefois avec la faculté de donner 
caution pour une somme de 25 mille livres sterling. 
Le rajah se cacha. Un autre mandat ordonna la séques- 
tration de ses terres, meubles, propriétés de toute 
sorte ; ses fonctions de zemindar se trouvèrent anéan- 
ties par le fait même de sa disparition. Un détachement 
de soixante hommes fut chargé de l'exécution du man- 
dat de la cour suprême. L'habitation du rajah fut pillée, 
l'appartement des femmes ouvert et fouillé; plusieurs 
de ses serviteurs , qui tentèrent de s'opposer à cette 
violence, battus, maltraités, blessés, quelques uns 
grièvement. Le gouverneur général , comprenant les 
funestes conséquences, le déplorable résultat que pou- 
vaient avoir ces événements, avait tenté d'y remédier ; 
il avait pris des mesures pour faire enlever en route, 
par une force supérieure, le détachement delà force 
armée chargé de l'exécution des ordres de la cour. Un 
hasard malheureux déjoua ces mesures. Aussi l'agita- 
tion devint-elle extrême dans tout le Bengale; un mo- 
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ment on pnt croire à un soulèvement général de la po- 
pulation musulmane et indoue, faisant en ce moment 
et sur ce sujet cause commune. 

Warren Hastings eut recours à une mesure des plus 
hardies. Il enjoignit à tous les zemindars et à tous 
leurs employés de cesser de se considérer comme justi- 
ciables de la cour suprême. Les employés militaires re-' 
curent ordre de se refuser à l'exécution de tout mandat 
d'amener contre aucun des individus ci-dessus dési- 
gnés. La cour suprême répondit en citant devant elle 
le gouverneur général et le conseil suprême; elle les 
déclarait solidaires de la dette du rajah ., passibles, à ce 
titre, de dommages-intérêts à regard de Cossinaut-Ba- 
boo. Au milieu de cette confusion, de ce désordre, de 
ces prétentions opposées, en un mot, de ce chaos inex- 
primable , le gouvernement semblait sur le point de 
disparaître. Warren Hastings le sauva, mais à force 
d'habileté , de calme et de sang-froid. 

La cour suprême, dépassant tout ce que nous venons 
de dire , attaqua dans le gouvernement anglais le prin- 
cipe même de la souveraineté. Elle refusa de reconnaî- 
tre à la Compagnie le caractère de fermier général des 
trois provinces, caractère qui faisait l'essence, la base 
de son autorité. 

Le président ou premier juge déclara formellement 
« que le gouverneur général en conseil avait mis en 
avant une opinion très erronée en faisan^ une distinction 
entre la situation de la Compagnie des Indes orientales 
agissant comme dewan, et la situation ordinaire de toute 
autre compagnie commerciale) que, quant à lui , il ne 
se faisait aucun scrupule de proclamer qu'il n'apercevait 
nulle différence, selon la raison, la loi et la justice, 
entre la Compagnie des Indes orientales en tant que 
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compagnie commerçante et la Compagnie des Indes 
orientales en tant que dewan des provinces de Bengale, 
Bahar et Orissa; qu'en matière de revenus, les arran- 
gements pris par la Compagnie ne relevaient pas d'elle- 
même, mais demeuraient sujets à la juridiction de la 
cour du roi ; que désobéir aux ordres et aux significa- 
tions de la cour en matière de revenus, n'entraînait pas 
moins de pénalité qu'en tout autre cas, soit pour la 
Gompagnieelle-même, soit pour ses fondés de pouvoirs; 
que ladite cour, en cas de refus d'obéissance de leur 
part , se trouverait en droit de les poursuivre pour fait 
de haute trahison (1). • 

La cour suprême ne s'en tint pas à Ja théorie; elle 
rendit à la liberté les individus arrêtés par décision des 
cours provinciales nommées par la Compagnie ; elle 
évoqua devant elle les procès pendants à ces cours; 
elle entama des poursuites contre chacun de leurs ju- 
ges dont les actes ne lui parurent pas conformes aux 
procédés des tribunaux anglais. Plus encore ; elle pré- 
tendit se faire rendre compte de la part prise aux actes 
de ces cours par le gouvernement de Calcutta , c'est-à- 
dire déterminer jusqu'à quel point il s'en était rendu 
complice. En conséquence elle somma le secrétaire du 
conseil de lui donner communication de tous les pa- 
piers du gouvernement, copies de sa correspondance, 
négociations diplomatiques, etc. Elle lança contre lui 
une assignation de celles appelées dans le langage de 
la jurisprudence anglaise sub pœna duces tecum. Celui- 
ci allégua l'impossibilité où il se trouvait d'obéir, en 
raison de la défense formelle qui lui en avait été faite 
par le gouverneur général en conseil. La cour suprême 

<I0 CNfflowvy, p. 305. - MB! , t: IV. 
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le somma de nommer ceux des membres du conseil qui 
s'étaient prononcés pour ou contre le refus de com- 
munication dès pièces. Elle déclara sujets à action ju- 
diciaire, passibles d'énormes dommages-intérêts dans 
leur fortune privée, chacun de ceux des membres du 
conseil qui avaient voté pour le refus (1). 

Le gouvernement vit dès lors son action absolument 
arrêtée, indéfiniment suspendue. On put croire qu'il 
s'allait briser, ce qui effectivement n'aurait pas manqué 
d'arriver dans le cas où la situation se serait prolongée, 
oùHastings n'aurait pas trouvé le moyen d'y mettre un 
terme. D'ailleurs le moyen dont il se servit, assez gros- 
sier par lui-même, ne rédamait pas toute son habi- 
leté. En tant que gouverneur général, il présidait un 
tribunal (Tapjtel (2) pour les questions de revenu. Il 
prétexta, en raison de ses nombreuses occupations, 
l'impossibilité d'en remplir les fonctions, et partit de 
là pour les offrir à sir EUjah Impey , alors premier 
juge (1781). II. affecta à cet emploi 7 mille livres ster- 
ling comme salaire, plus 800 livres pour menus 
frais; enfin il réserva au gouverneur général la faculté 
de révocation et de nomination à ces riches fonctions. 
Or sir Elyah Impey se hâta d'accepter les offres de Has- 
tings, et dès ce moment se montra aussi souple, aussi 
tolérant à l'égard du gouvernement de la Compagnie 
qu'il s'en était montré jusque alors l'adversaire hau- 
tain et intraitable. La cupidité de l'homme triom- 
pha, chez sir Elijah, du fanatisme du légiste. S'il eût 
possédé autant de délicatesse de conscience que de zèle 
pour le triomphe de la loi anglaise , nul ne peut dire si 
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la domination anglaise ne se serait pas engloutie dans 
4e désordre, la confusion , l'anarchie. 

D'ailleurs les conflits de ce genre dérivaient , il faut 
le dire, jusqu'à un certain point, de la nature même 
des choses. De nos jours (1828) les juges de la cour su- 
prême de Bombay furent au moment de renouveler les 
mêmes désordres au nom du bill connu en Angleterre 
sous le nom de habeas corpus. Ils réclamèrent le droit 
de faire paraître devant la cour non seulement toute 
personne qui se trouvait dans les limites de sa juridic- 
tion ordinaire, mais résidant partout ailleurs dans Té- 
tendue des possessions territoriales de la Compagnie. 
La juridiction delà cour, suivant ces légistes, devait 
être plus considérable par rapport à cet acte (pompeu- 
sement appelé par la j urisprudence anglaise prérogative 
tvrite) que pour tout autre; elle n'avait d'autres limites 
que celles mêmes des possessions de la Compagnie ; 
elle s'étendait nécessairement sur tous ceux qui rési- 
daient dans cette portion de territoire. Sir John Mal- 
colm remplissait alors les fonctions du gouverneur de 
Bombay. Il nia qu'une telle interprétation pût être 
donnée à la charte d'institution de la cour suprême. 
Ce lui était en outre chose facile que de démontrer tous 
les inconvénients qui ne pouvaient manquer d'en être 
le résultat dans la pratique (t). Le premier, puis le 



Ré pondant à la cour suprême, qui mettait en avant certains actes 
du parlement par lesquels les indigènes étaient assimilés en droit aux su- 
jets britanniques., et possédaient les mêmes privilèges , il représentait fort 
bien « que c'était en outre renverser toutes les institutions établies. On 
pourrait demander ce qu'il y avait de semblable, d'analogue, dans la si- 
tuation des habitants des provinces conquises de l'Inde et celle des sujets 
britanniques soit en Angleterre, soit dans les colonies* Bts'ii était prouvé 
que les premiers eussent une portion des droits assurés par la constitution 



UV. VI. — INSTITUTIONS JCDICUIftSS. 433 

second juge, pendant la durée de la discussion , passè- 
rent de vie à trépas. Ce second juge, au moment de 
rendre le dernier soupir, préoccupé, même en ce mo- 
ment solennel , de l'esprit de corps, recommanda for- 
tement à celui qui lui allait succéder de persister avec 
fermeté dans la doctrine de la cour. Sir John Grant, 
c'était le nom de ce dernier , se montra fidèle à ces 
recommandations, d'accord sans aucun doute avec ses 
convictions personnelles. 

Le cas de mettre la doctrine de la cour en pratique 
ne tarda pas à se présenter. Deux indigènes furent em- 
prisonnés par ordre des tribunaux de la Compagnie. 
La cour lança en leur faveur un décret d'habeas car- 
pus. Le conseil du gouvernement, sous la présidence 
de sir John Malcolm, s'opposa à la mise à exécution du 
décret. Ordre fut donné à tous les tribunaux de la Corn-' 
pagnie de ne point obéir à de telles injonctions de la 
cour suprême. Sir John Grant prit de son côté une me- 
sure non moins vigoureuse : il ordonna la fermeture 
de la cour suprême. Le cours ordinaire de la-justice fut 
suspendu. L'autorité publique et le pouvoir judiciaire 
se retrouvèrent de nouveau en présence, en opposi- 
tion à Bombay comme elles l'avaient été jadis au 
Bengale. 

Le conseil privé de la couronne fut appelé à pronon- 
cer sur le conflit. La décision fut favorable aux mesu- 
res prises par le gouvernement de Bombay (1). Mais 



<PADgletem am Anglais, pourquoi leur refuser les autres? Pourquoi, sous 
quel prétexte leur refuser le droit de représentation à la chambre des 
communes, ou celui d'être Jugés par leurs pairs? » — Malcolm, p. 147. 
(4) Le conseil privé du roi décida « que la cour suprême n'avait ni pou- 
voir ni autorité pour lancer des décrets d'habêas corpus au delà des li- 
mites de sa Juridiction, à moins que ce ne fût à l'occasion d'individu* 

28 
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la même difficulté peut se Représenter d'un moment h 
l'autre ; elle tient, noua l'avons dH tout à l'heure , à la 
nature même des choses. 



CHAPITRE VI. 

Des inconvénients de la loi anglaise dans ses rapports avec le* individu» 
et les intérêts particuliers. 

Les inconvénients de la loi anglaise dans Ses rapports 
avec l'autorité politique viennent d'être signalés ; elle 
n'en eut pas de moins nombreux ni de moins eonsidé** 
râbles dans ses rapports avec les individus. 

Chaque peuple à la prétention déplacer ses lois et ses 
coutumes au dessus de celles de tous les autres. Cette 
disposition, à en croire certains écrivains anglais, est en- 
core plus prononcée chei leurs compatriotes que partout 
ailleurs* Peut-être aussi l'Inde leur a-t-elle fourtiipourlà 
mettre en pratique un théâtre plus vaste et qui t'a placée 
pluaen évidence. Nous venons de dire comment l'omni- 
potence de l'Angleterre a fourni à ses légistes l'occasion 
de montrer sans obstacle leur adoration fanatique de 
la loi anglaise % leur mépris naïf et quelque peu brutal 
pour tout autre système de lois ou de coutumes. Nous 
avons pu comprendre entore comment cette disposition 
se trouvait d'autant plus redoutable, d'autant plus fu- 
neste dans ses résultats, qu'elle s'alliait à l'ignorance là 



qnt, bien qu'an delà des limites de cette Juridiction» ae trouves* I 
neitement Justiciables de la juridiction civile et criminelle de la cour su- 
prême. » — Màlcotto , Crouvernemmt de VInde , p. 130. 
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plus déplorable des religions, des lois, des mœurs» 
des usages des peuples de Tlnde. 

Et comment l'application subite de la loi et de la pro- 
cédure anglaises à ces peuples n'aurait-elle pas été émi- 
nemment funeste? 

Des populations appartenant à des civilisations aussi 
différentes que celles de l'Inde et l'Angleterre n'avaient 
entre elles aucun lien, aucun point de contact, en un 
mot rien de commun. Les mêmes choses qui pour les 
Anglais se seraient appelées garantie, protection , léga- 
lité i pour les Indous n'étaient rieft moins qu'oppres- 
sien> arbitraire, tyrannie. Là où les premiers pou- 
vaient voir la jouissance et la reconnaissance de droits 
pour eux précieux, les autres n'apercevaient qu'un abo- 
minable abus de ta force. Toutes Choses entre Anglais 
et Indous cessaient d'être appréciables par une mêtnè 
mesure. Tantôt la loi anglaise pouvait faire trop , tantôt 
pas assez; ici exagérer une protection inutile, là réfuser 
là où elle était le plus nécessaire. Dans l'Orient, pat 
exemple, on dispose des femmes avec une telle liberté, 
qu'il ne s'y fait guère de mariage qui en Angleterre ne 
pût donner lieu à un procès de rapt ou violation dé là 
liberté individuelle. D'un autre côté les femmes sont 
estourées, sous certains rapports, d'un respect bien 
supérieur à celui qu'elles peuvent rencontrer en Eu* 
rope. Indous et musulmans gardent leurs femmes avec 
une sévérité sanctionnée par les lois, et telle, que la 
législation d'un peuple européen ne saurait jamais le 
reconnaître (1). Dans les idées indoues et musulmanes, 



(4) Rit», nom «Indti hbtorln» du Btngile, ne notât Autant à Snf- 
frtr»KJttn,undei premten saMito» dfe Bengale , qne ton procédé à 
l'égard de JeggaUfaat , on des plu» riche» et de» pta* pdtotânti de »e# 
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par exemple, l'appartement des fermes est un asyle 
sacré, inviolable. Au milieu du désordre d- une ville 
prise d'assaut, d'un palais livré au pillage, on a vu des 
soldats, tout couverts du sang du mari , s'arrêter, subi- 
tement sur le seuil de cet appartement, et s'en éloigner 
tout tremblants. 

Or ce sanctuaire respecté par une soldatesque ef- 
frénée, livrée à elle-même, fut plus d'une fois violé 
par des agents anglais de la force publique, au 
nom d'une cour de justice anglaise. Nous le répé- 
tons, aucune mesure commune ne saurait donc exis- 
ter soit pour la récompense, soit pour lechâtimeat, 
soit pour la protection dont la loi doit entourer l'in- 
dividu, entre les peuples de l'Orient et ceux de l'Eu- 
rope. Au reste le trait suivant, en raison de sa bizar- 
rerie même, en dira davantage à cet égard que les pli» 
longs raisonnements. 

Un Indou au service d'un employé de la Compagnie 
qui vint à mourir se laissa corrompre par des associés 
du défunt; il détourna à leur profit quelques papiers 
d'affaires. L'héritier légitime le surprit sur le fait, et, 
parla plus étrange fantaisie, le condamna à avaler 
comme châtiment une cuillerée de bouillon. Nous ne 
voyons là au premier coup d'œil qu'une idée ridicule, 
fantasque, bizarre; les suites n'en furent pas moins 
terribles pour le malheureux Indou. La souillure endu- 



sujets. Le fils de celui-ci ayant épousé une femme dont on vanta beau- 
coup la merveilleuse beauté à Sufflrar-Kban , il s'obstina à la voir ; toutes 
les remontrances du père du jeune bomme furent inutiles. Il la vit donc. 
Sa curiosité satisfaite , il la renvoya , à ce qu'il parait , sans ravoir tou- 
chée. Mais rien que de l'avoir vue, dans un pays où Pusage veut que la 
femme demeure cachée , fut considéré comme une injure impardenaable. 
— Scrafton-Yereltz* 
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rée par lui fut à peine connue qu'il se vit immédiate- 
ment dégradé de sa caste , en d'autres termes qu'il per- 
dit tout rang, toute existence sociale; qu'il fut livré à 
l'isolement le plus absolu , évité par sa famille et ses 
anciens amis comme un objet de scandale et d'horreur, 
traité comme jadis nos lépreux en Europe , forcé enfin 
d'aller vivre avec ce qu'on appelle les Kallantrous , 
c'est-à-dire, suivant lesexpressionsdel'auteurà qui nous 
empruntons le fait, « au milieu d'un ramassis de miséra- 
bles qu'on ne saurait appeler une tribu, formé qu'il est 
du rebut de toutes les tribus ; rassemblement de pauvres 
gens voués à la misère et à l'opprobre depuis leur nais- 
sance, qui remplissent les plus vils emploisde la société, 
enterrant les morts, débarrassant les rues des villes des 
immondices, tenus enfin en telle abomination, qu'au 
Malabar, s'il arrive qu'un d'entre eux vienne à toucher 
même involontairement un membre des tribus supé- 
rieures, ce dernier»' le poignarde ou le sabre sur-le- 
champ sans pitié ni remords (1). » De sa propre auto- 
rité, pour un délit de peu d'importance peut-être, 
l'Anglais avait donc infligé à ce serviteur infidèle un 
châtiment égal , supérieur même à ce que seraient chez 
nous les travaux forcés à perpétuité accompagnés de 
l'exposition, de la marque, etc. 

Clive, ayant entendu parler du fait, invita les brah- 
mes à s'assembler. Il leur soumit la question de savoir 
s'il n'existait aucun moyen de venir au secours du mal- 
heureux Indou, de remédier à cette violation de la loi, 
de son côté absolument involontaire. Après de lon- 
gues délibérations les brahmes crurent avoir trouvé 
Ain moyen de réhabilitation ordonnée dans un cas ana- 

' (1) Vcrcltz , A vieto ofthe risc, progrès* , etc ; 0/ the engîish gover- 
nemeni in Bengali, p. 142. 
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logue, Toutefois ils n'osèrent prendre sur eux d'en faire 
une nouvelle application. Aucun adoucissement ne fut 
apporté à la situation déplorable de l'Indou. 

La loi civile anglaise entraînait dans ses moindres 
applications d'innombrables inconvénients de bien d'au- 
tres sortes. En Angleterre un homme affirme-Ml , par 
exemple, que tel ou tel individu est son débiteur pour 
telle ou telle somme , l'affirmation n'est soumise à au-» 
çune enquête, aucune précaution n 9 est prise pour que 
le créancier ait à prouver ce qu'il avance. Un mandat 
judiciaire est aussitôt lancé contre le débiteur ou pré- 
tendu débiteur ; il est arrêté, requis de donner caution 
S'il n'en peut trouver, il est emprisonné; dans le cas 
contraire, remis en liberté. Mais la «loi ne donne au 
créancier aucun moyen de prouver ce qu'il a avancé; 
elle ne pnononce contre lui aucune peine dans le cas où 
son affirmation est reconnue fausse. Les choses en de- 
meurent là, à moins que le débiteur prétendu n'intente 
en son propre nom , de son propre fait, un procès en 
dommages-intérêts. Or ce procès entraîne tout d'as- 
bord des frais considérables. Le législateur s'en est 
rapporté, dans ce cas, à la force, à la sainteté du ser* 
ment dans l'opinion publique ; il a cru pouvoir s'y lier. 
Mais dans l'Inde le serment, surtout le serment prêté 
devant une autorité étrangère, ne saurait avoir la même 
force, la même sainteté. L'indigène, obéissant à une 
mobilité extrême d'impressions > est toujours disposé à 
frapper ou éloigner ses ennemis, sans penser -aux in- 
convénients qui pourront en résulter pour lui-même 
dès le lendemain. Imaginez donc ce qui se passerait dans 
le cas où un musulman ou un Indou, arraché à son do* 
micile, se verrait transporté à deux ou trois cents lieues 
de là sur la simple affirmation d'un ennemi* « Un un* 
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mense dommage, une ruine complote, commencerait 
par l'atteindre, ne lui laissant pour toute protection, 
pour toute ressource , que les éventualités d'un procès 
incertain dans ses résultats, fort onéreux, non seule* 
ment à soutenir, mais même à engager (1), » 

C'étaient là les inconvénients de la loi civile; au 
criminel c'était peut-être pis encore. En Angleterre 
la dépense de l'action judiciaire est supportée par la 
partie lésée; d'un autre côté, la pauvreté d'un ac- 
cusé est un obstacle presque insurmontable à ce que 
son innocence soit reconnue. S'il a comparu devant le 
magistrat qui a décidé la mise en accusation, et qu'il 
ne trouve pas caution, force lui est d'attendre en pri- 
son, et cela parfois durant des mqis entiers, le moment 
du jugement. (Les sessions judiciaires ne se tiennent 
en Angleterre qu'au printemps et en été.) Encore est-ce 
seulement dans ces dernières années que le magistrat 
anglais a ét&autorisé h examiner les preuves des témoi* 
gnages produites par l'accusé en sa faveur, et à ne le 
mettre en jugement qu'après probabilité de crime ou 
de délit. Précédemment le magistrat n'avait pas cette 
faculté. Qr dans ce cas les frais de comparution de ter 



(1) Shore.— Le même sir John Shore nous raconte qu'il a vu an témoin 
appelé à déposer dans une cause de simple police» et qui, peu de jours avant 
de déposer, fut arrêté sur la seule dénonciation d'un prétendu créan- 
cier. Le motif de celui-ci était d'écarter cette déposition. Le prétendu Mr 
biteur demanda au tribunal quel moyen la loi lui donnait pour obtenir 
"réparation de ce procédé, on lui répondit : « TJn procès en faux serment à 
vos propres dépens. » Or les premiers frais de cette action judiciaire ne 
mentaient pas à moins de 300 !iv. st. — nans les cours de la Compagnie , 
il a fallu en venir en effet à modifier sur ce point la loi anglaise. Ces 
cours n'ordonnent aucune arrestation pour dettes , à moins qu'âne action 
ne soit en même temps commencée devant elles pour le montant de la 
tomme réclamée. — Shore. 
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moins, etc., sont à la charge du prévenu. C'est encore 
à ses propres dépens , et par les soins de ses amis dans 
le cas où sa mise en jugement a' été décidée , que 
le prévenu doit produire témoins et témoignages fa- 
vorables (1). En un mot la loi s'occupe bien des garan- 
ties à donner à l'accusé, mais dans un seul cas, celui où 
il est en mesure de supporter nombre de frais souvent 
considérables; alors seulement elle consent à l'entou- 
rer de certaines formalités protectrices. Au reste, 
comment en serait-il autrement? L'ordre judiciaire ne 
fait-il pas partie de cet ordre social anglais ; superbe et 
orgueilleuse cité bâtie , dans toute la forcé du terme , 
sur des fondements d'argent. Mais aussi quoi de plus 
odieux que ce système subitement mis [en pratique au 
milieu de l'Inde pauvre et dépouillée? 

Un légiste anglais fort distingué , Fieldiiig , a dit : 
t La loi anglaise s'est évidemment proposé pour but 
suprême l'impunité des voleurs et des filous (2). » Mais 
suivant un autre légiste également distingué /sir John 
Shore, ce ne serait là qu'une partie de la vérité; il fau- 
drait ajouter :. « La protection et la sécurité des riches.» 
Quant au pauvre , suivant ce même sir John , ou elle 
l'ignore , ou elle réserve pour lui toutes ses rigueurs. 

Bien d'autres inconvénients résulteraient encore de 
la mise en vigueur de la législation anglaise. Un musul- 
man , par exemple, laisse la plus grande partie de sa 
fortune au (ils d'une femme favorite. Ce dernier en 
jouit pendant longues années avec l'approbation d& 
tout ce qui l'entoure, sous la sanction de tout ce qui 
s'est fait d'analogue jusqu'à ce jour. Mais survient la loi 

(1) Shore , 1. 1«, p. 577. 

(2) Jd. ibid. 
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anglaise, qui casse le mariage de la mère, le déclare nul 
comme précédé d'un autre mariage , seul valable à ses 
yeux , et dont les enfants seraient les seuls héritiers 
légitimes. La nécessité de soutenir le crédit public en 
Angleterre a forcé d'appliquer au crime de faux la pei- 
ne de mort. La conscience publique ne doit-elle pas se 
soulever à la seule idée d'appliquer cette peine là où 
les nécessités qui l'ont engendrée n'existent pas. Les 
lois qui réglaient les rapports des sujets avec le gouver- 
nement devenaient d'une application aussi épineuse. 
La Compagnie serait-elle considérée comme souverai- 
ne ? Les lois de lèse-majesté , telles qu'elles existent 
en Angleterre, avec les 160 cas de félonie ou haute 
trahison reconnus par le parlement (1) , seront-elles 
dès lors appliquées à son bénéfice? Mais dans ce cas 
9 indigènes sur 10 , 99 sur 100 , ne pouvaient man- 
quer d'être reconnus coupables. L'application littérale 
de la loi ne tendrait à rien moins qu'à couvrir la pé- 
ninsule d'une mer de sang (2). Citons encore, par 
exemple , la fameuse affaire de Patna. 

Un musulman d'un rang honorable , étant venu à 
mourir, laissa une veuve et un neveu. Ce dernier avait 
vécu avec le défunt sur le pied de fils adoptif et d'héri- 
tier. Alléguant un testament en sa faveur, la veuve 
n'en réclama pas moins la totalité de la succession. Le 
neveu attaqua le testament sous deux rapports : d'abord 
quant à sa validité, ensuite à raison de l'état mental du 
défunt, qu'il affirmait hors de son bon sens à l'époque 
où il avait fait ce testament. Comme les parties appar- 
tenaient à la religion musulmane, la cour provinciale, 



(l)Vereltz t p.l31. 
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après avoir pins connaissance de l'affaire, délégua un 
cadi et deux muftis pour diriger l'instruction* apposer 
les scellés, etc. La décision de ces derniers fut tout à la 
fois contraire aux prétentions de la veuve et à celles du 
neveu. Les biens du défunt, d'après leur décision, fu- 
rent partagés en quatre parts : Tune pour la veuve, la 
seconde pour le père de ce neveu, les deux suivantes 
pour d'autres parents. La cour provinciale approuva la 
décision ; elle alla même au delà ; sur le simple soupçon 
de faux argué contre le testament , la veuve fut empri- 
sonnée , ainsi que quelques uns de ses serviteurs. Elle 
dut subir un jugement sur cette accusation. 

La veuve avait contrarié autant qu'il était en elle 
l'accomplissement de ces formalités judiciaires , comme 
nrises de scellés, etc., non par des moyens légaux, 
mais par tous ceux que l'irritation, le mécontentement, 
lui purent suggérer. Elle refusa, en dépit de la somma- 
tion qui lui en fut faite, de donner procuration à un 
wackel (homme de loi indigène) ; en un mot elle résista 
de toutes façons à la mise à exécution des décrets du 
conseil. Se décidant eniin à évacuer la maison, elle alla 
chercher un asyle dans le voisinage , mais emmena les 
esclaves , emporta les titres de propriété, etc. 

Le neveu intenta pendant ce temps une action de* 
vant la cour provinciale. I) demanda que la veuve de 
son oncle fût sommée de réintégrer le domicile conju- 
gal , de relâcher les esclaves, de se dessaisir des titres , 
etc. Le cadi lui enjoignit d'obéir $ cette sommation ; 
elle refusa. Alors, d'après une coutume en vigueur 
dans le pays, elle fut placée sous la surveillance d'un 
gardien qui, sans entrer dans la maison,, ne l'en 
tint pas moins séquestrée du monde pendant six se- 
maines. Mais ce moyen , tout énergique qu'il avait pa- 



ru, ne parvint pourtant pas à vaincre son obstination. 

Alors les choses changèrent subitement de face. Sur 
le conseil qui lui en fut donné , suivant toute appa- 
rence, par un légiste anglais, la veuve intenta une 
action devant la cour suprême contre le neveu de son 
mari , lç cadi et les deux muftis» Elle demandait comme 
dommages et intérêts environ 600 mille roupies, c'est- 
à-dire 1,500,000 francs, he neveu déclina la compé- 
tence de la cour; celle-ci n'en passa pas moins outre, 
par la raison qu'en sa qualité d'employé au revenu, 
par conséquent de serviteur de la Compagnie, elle le 
considérait» d'après ses précédents, comme sujet à sa 
juridiction. D'ailleurs il ne s'était jamais approché de 
Calcutta seulement d'une centaine de lieues. Le cadi et 
les muftis comparurent devant la cour. Us alléguèrent 
les ordres de la cour provinciale, auxquels ils s'étaient 
bornés à obéir. Ils représentèrent qu'un juge agis- 
sant comme tel ne pouvait, dans aucun cas, de*- 
meurer passible de dommages-intérêts p?r suite des 
décisions légales qu'il aurait prises. Tout plausible que 
devait sembler ce moyen dilatoire, la cour le rejeta. 
Elle allégua de son côté le fameux axiome de la juris- 
prudence anglaise : « Le délégué ne saurait déléguer, 
Delegatus non polest delegare»\ ce qui mettait à néant 
les pouvoirs délégués par 1^ cour provinciale au cadi et 
aux muftis; ce qui viciait toute procédure suivie jus- 
qu'à cette époque par une cour provinciale quelconque. 

Cette décision générale rendue, la cour, après s'être 
livrée à un examen long et minutieux du cas particu- 
lier à elle soumis, condamna le cadi et les muftis 
à une somme de 25 mille livres sterling comme dom- 
mages-intérêts. Arrêtés en conséquence à Patna et 
amenés à Calcutta, ils eurent à choisir entre l'empri- 
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sonnement provisoire ou une caution de 400 mille rou* 
pies, ou un milHon. Cadi et muftis n'avaient jamais 
seulement rêvé d'une pareille somme; le paiement de 
la caution à fournir leur était également impossible* 
Le cadi , qui était un vieillard , mourut soit des fatigues 
de la route, sort des inquiétudes que lui donnait sa 
situation. Les muftis furent déposés dans la prison 
commune de Calcutta. Le gouverneur général et le con- 
seil , singulièrement alarmés de ce qui se passait, crai- 
gnirent les résultats d'une procédure aussi extraordi- 
naire sur l'imagination des indigènes; ils comprirent 
qu'elle ne pouvait manquer de compromettre gra- 
vement la collection du revenu. Ils rendirent un ar- 
rêt portant « que les prisonniers avaient été poursuivis 
par suite de l'exécution d'un décret judiciaire ;'qu'en 
conséquence ils seraient indemnisés par le gouverne- 
ment de tous dommages et pertes, etc., qu'ils auraient 
endurés par suite de ce décret ». Les muftis n'en de* 
meurèrent pas moins dans la prison de Calcutta jus- 
qu'en 1781, époque à laquelle un acte du parlement or- 
donna leur mise en liberté, et leur Gt compter une som- 
me considérable comme indemnité de ce qu'ils avaient 
perdu ou souffert. 

La cour suprême ne se tint pas pour battue. La 
veuve et le neveu, toujours par les conseils de légistes 
anglais, intentèrent devant elle une action en domma- 
ges-intérêts contre le président et deux des membres de 
la cour provinciale de Patna. La cour suprême admit 
cette action, et leur accorda une somme de 15 mille 
roupies pour ces dommages-intérêts; cette somme fut 
payée par la Compagnie. 

Le procès de Nuncomar, fameux entre tous dans 
les annales judiciaires de l'Inde, eut pour fondement 
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cet autre axiome de jurisprudence , celui de la résiden- 
ce par fiction légale {constructive inhabitancy), dont 
nous avons déjà parlé. 

Nuncomar était un homme considérable, rajah et 
zemindar. Encouragé par la majorité du conseil su- 
prême, alors en hostilité ouverte avec le gouverneur gé- 
néral Warren Hastings, il intenta une action judiciaire 
contre celui-ci, et l'accusa de péculat; mais le temps 
lui manqua pour justifier cette accusation. Lui-même 
fut cité devant la cour suprême; il était accusé d'un 
crime de faux qui remontait déjà à plusieurs an- 
nées. Il était Indou; mais, en raison de propriétés par 
lui possédées à Calcutta, la cour ne l'en considéra pas 
moins comme un habitant de cette ville, comme s'y 
trouvant, selon elle, domicilié par fiction légale, comme 
tel soumis à sa juridiction. La loi anglaise le condam- 
nait à la peine capitale; aussi fut-il pendu. Pendre un 
Indou pour crime de faux ou bien un musulman pour 
polygamie , c'était tout un. Le faux n'est en effet puni 
que de peines fort légères par les lois indoues. Toute- 
fois, lorsque ce sanglant épisode de l'histoire de l'Inde 
fut connu en Angleterre , la conduite de sir Elijah 1m- 
pey , alors premier juge (chief- justice), fut unanime- 
ment approuvée par le corps des légistes. Le principe 
de la constructive inhabitancy mis en avant dans cette 
occasion par la cour suprême leur parut à l'abri de 
toute critique jusque dans cet odieux résultat. 

Au reste deux choses sont à distinguer dans ce tragi. 
que épisode , le coup d'état et le jugement. Le coup d'é- 
tat appartient à Hastings; mais, s'il en est un seul 
qu'il soit possible sinon d'approuver et de justifier, du 
moins d'expliquer dans sa redoutable nécessité, c'est 
sans doute celui-là. Le désordre et l'anarchie se déchat- 
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liaient parmi les soixante millions d'habitants dit Ben- 
gale. Le char de l'état s'en allait roulant à grand train 
sur la pente des révolutions, quand Warren Hastings 
jeta sous la roue, par les* mains vénales et meurtrières 
de sir Elijah, le cadavre sanglant de Nuncomar. Quant 
au jugement en lui-même, il n'en demeura pas moins 
un des exemples les plus effrayants comme les plus cé- 
lèbres des funestes résultats de l'application de la loi 
anglaise à la population de l'Inde. 

Le publiciste(l) auquel nous empruntons ce récit le 
met lui-même dans la bouche d'un indigène, d'un vieil- 
lard, qui raconte le mal et le désordre qu'apportèrent 
dans l'Inde les lois anglaises, dont on y fit si impru- 
demment l'application. Mais c'est la population tout 
entière, c'est l'Inde elle-même qui parlait parla bou- 
che de ce docteur musulman. « A la seule pensée, au 
seul nom de la loi anglaise, les peuples de l'Inde se 
sentent comme entourés d'un danger menaçant (2). * - 
C'est comme un fantôme effrayant qu'Us croient voir 
se dresser à chaque instant devant leurs yeux. Des pro- 
vinces entières commencent à émigrer en masse sur te 
seul bruit que la loi anglaise va leur être appliquée. 
Les habitants se disposent à laisser maisons , champs , 
meubles , pour aller établir loin de là leurs pénates. 
Les tenanciers de la province de Bahar, sur un bruit 
semblable, adressèrent au gouverneur général une pé* 
tition où cette résolution se trouvait énoncée. t Des 
pétitions du même genre furent encore délibérées, dans 
une occasion plus récente , au milieu d'un grand nom- 
bre de districts (3). » L'apparition, dans une ville dé 

(l)GaUowaj* 
(SJShore, 1. 1, p. 305. 

(3}I*.,OM. 
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l'intérieur, du moindre agent d'un tribunal anglais, 
cause autant d'effroi que jadis celle d'un familier de 
l'inquisition dans un village d'Espagne. Chacun fuit les 
regards, évite ses voisins , devient muet, ne trouve pas 
dans l'intérieur de sa maison de lieux assez secrets 
pour s'y réfugier. 

Les lois anglaises, incompatibles avec les habitudes, 
les sentiments , les mœurs de l'Inde , ne pouvaient 
manquer d'entfatner des désordres de toute nature dès 
qu'on (entait de les faire dominer parmi ces popula- 
tions Mais la manière dont cette application fut tentée 
était propre, il faut le dire, à multiplier au centuple 
ces inconvénients* On ne saurait imaginer un esprit 
moins libéral, moins éclairé, plus dominé par de gros- 
siers préjugés , que celui manifesté en toute occasion 
par les membres de la cour suprême. Religions , insti- 
tutions sociales ou politiques des peuples de l'Inde , 
étaient choses dont ils ignoraient jusqu'au nom. Conv> 
ment se seraient-ils imposé la loi de les respecter ou du 
moine de ne pas les froisser ? D'un autre côté eux-mê- 
mes étaient enthousiastes, c'est peu dire, fanatiques de 
la loi anglaise ; c'étaient pour eux un culte , une reli- 
gion à laquelle itesemblaient avoir juré de conquérir le 
monde, comme les vrais croyants le veulent pour l'is- 
lamisme. Aussi avaient-ils déclaré une véritable guerre 
aux lois et aux institutions judiciaires des peuples au 
milieu desquels ils se trouvaient tout à coup trans* 
portés. Avec leurs axiomes de jurisprudence anglaise 
ils attaquaient, ils battaient en brèche lois et institu- 
tions , comme ils l'eussent fait des remparts d'une ville 
ennemie avec la bombe ou le boulet. Les funestes 
effets de tant de projectiles meurtriers les laissaient in- 
souciants ou dédaigneux, ou du moins impitoyables. 
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Voyez plutôt : à l'aide du petit nombre de sentences 
dejurisprudenceque nous venons de citer» tantôt ils an- 
nulent l'administration financière de la Compagnie (1), 
tantôt les tribunaux institués par elle (2) ; tantôt ils 
s'emparent des individus, et disposent de la plus étran- 
ge façon de leur liberté, de leurs biens, et même de leur 
vie (3). 

Le parlement et le conseil privé ont bien tenté à di- 
verses reprises de mettre un frein aux prétentions de 
la cour suprême. Ils ont voulu enfermer sa juridiction 
dans des limites rigoureusement et soigneusement tra- 
cées à l'avance. Mais, nous l'avons dit, la jurisprudence 
anglaise est chose animée), vivante. Elle vous échap- 
pe, lors même que vous croyez l'avoirle plus étroite- 
ment enchaînée. Déjà , à l'aide des trois axiomes cités, 
elle a franchi sur trois points le cercle où le pouvoir 
politique s'était flatté de l'avoir enfermée. Le même 
moyen peut encore lui livrer passage sur tout autre 
point. 

L'esprit plus libéral des juges maintenant envoyés 
dans Tlnde peut fairq espérer qu'il n'en sera plus ainsi, 
mais sans le garantir en aucune façon « Les inconvé- 
nients signalés tiennent à l'essence de la jurisprudence 
anglaise. 

(1) A l'aide de la comtructive inhabitaney. 

(2) A. l'aide des deux principes Habeas corput et Delegatus non potest 
delegare. 

(3) Par application du principe de la eontiruetwe inhabitaney à on cas 
particulier dans l'affaire de Nuncomar ; do principe de Delegatus , etc., 
dans celle de Patna. 
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CHAPITRE VIL 

De l'insuffisance de l'organisation judiciaire telle qu'elle « été établie 
dans l'empire indou-britannique. 

Nous avons cité les propres paroles de lord Corn- 
wallis à l'occasion des réformes judiciaires dont il fut 
Fauteur. Il se proposait , suivant ses propres expres- 
sions, « de fournir à chaque habitant du Bengale le 
moyen d'obtenir régulièrement dans tous les cas une 
décision judiciaire positive, et cela, sans que l'éloigné* 
ment du plaignant fût jamais un obstacle ou un retard 
à ce qu'il obtînt cette décision. » II est curieux de voir 
comment la mise en pratique du système répondit à ce 
vœu de son auteur. Disons tout d'abord qu'il arriva 
que, croyant faciliter aux plaideurs les accès de la jus- 
tice, il les encombra de manière à les rendre bientôt 
inabordables. 

Les procédés de la justice indigène étaient fort som- 
maires. De plus, l'organisation des punchayets ou arbi- 
tres choisis par les villages permettait difficilement que 
les procès pussent être entamés sans motifs suffisants. 
Ces juges ou arbitres, habitant la même localité que 
les parties, se trouvaient au courant de la cause avant 
qu'elle fût plaidée. Un procès sans fondement ne peut 
guère se produire devant des voisins, des amis. D'ail- 
leurs il en était de ces sortes de tribunaux comme de 
toutes les choses dont on a l'habitude , qu'on a sous la 
main, auxquelles on ne recourt que dans le besoin, qui, 
en un mot, ont cessé d'avoir l'attrait de la nouveauté. 

Mais il en fut, il en devait être tout autrement des tri- 
bunaux institués par lord Gornwallis. Ils avaient précisé- 

29 
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ment cet attrait si puissant de la nouveauté. On ne sa- 
Tait rien de leur action , rien des limites de cette ac- 
tion ; chacun pouvait en attendre de font autres résul- 
tats que ceux qrfïtà étaient appelés à donner réelle- 
ment. C'était comme un instrument nouveau, dont 
il fallait apprendre F usage, mais dont chacun, en rai- 
son même de cette ignorance, espérait pouvoir s'empa- 
rer à son profit. Enfin on n'enlève pas à des habitudes 
séculaires une population de quatre-vingts millions 
d'hommes sans grandes perturbations sociales. Mais 
celles qui suivirent dépassèrent but ce qu'il eût été pos- 
sible de prévoir ou seulement d'imaginer. 

Les Indous s'empressèrent de se saisir du nouvel in- 
strument qui venait de leur être imprudemment confié. 
Ils se présentèrent en foule devant les nouveaux tribu- 
naux ; ils y portèrent des multitudes dé causes qu'ils 
n'auraient jamais eu l'idée d'bffrïr aux arbitres de leurs 
villages, qu'ils n'auraient jamais osé présenter de- 
vant ces arbitres. H n'est motif si futile, si fantasque , 
qui ne leur parût suffisant pour paraître devant tes 
nouveaux tribunaux, dont ils ignoraient, il faut le 
répéter, la limite et la portée d'action. Dans un seul 
district, celui de Burdwan, le nombre des prbcès pohés 
au rôle en quelques mois s'éleva â trente mille. Le 
temps qui devait s'écouler avant que les derniers 
inscrits fussent appelés dépassait de beaucoup la du- 
rée de la plus longue vie humaine (1). Mais, d'uft 
autre côté, comme la décision des procès ayant rapport 
aux revenus fut enlevée aux collecteurs, pour être trans- 



(I) LrtMe <ft collecta* ife tfàrtfWir kia KàMfa rfn fettifa. *7itéi.m5. 
Àppetftftô dtf 9> Yéppùtt éà «MM* ipfettt) farte» «fftfrti dt i'Mt «ft 
1812. 5*rtpport,p. 167. 
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férée aux nouveaux tribunaux, il en résulta unautoe in» 
convénient dont le législateur ne s'était pas douté davan- 
tage, c'est que la collection des revenus ne sç trouva pas 
moins en souffrance que les intérêts des particuliers. 

Les autres districts de l'Inde se trouvèrent bientôt 
dans le même cas que celui de Burdwan. Le législa- 
teur eut recours, pour remédier à cet état déchoies, 
à plusieurs moyens, mais tous assez insignifiants. Un 
seul eut quelque efficacité: il consistait à imposer une 
amende à tous ceux qui intenteraient un procès. Chaque 
plaideur dut payer une certaine somme au tribunal 
devant lequel il devait comparaître. C'était par consé- 
quent écarter de ce tribunal tous les procès dont l'objet 
se trouverait inférieur à cette somme, tous les plaideurs 
qui ne voudraient pas la risquer, tous ceux qui ne l'au- 
raient pas disponible, etc. De plus, pour que la dispo- 
sition fût plus efficace, on lui donna un effet rétroactif; 
elle fut appliquée à tous les procès alors pendants de- 
vant les tribunaux, ce qui en écarta un grand nombre. 
Mais la disposition, il en (faut convenir, n'était pas 
moins étrange en elle-même. Mettre à l'amende ceux 
qui réclament la justice, en définitive la leur vendjre, la 
supprimer pour tous ceux qui ne peuvent pas y inettrç 
le prix, c'est vraiment là une mesure non moins ini- 
que que bizarre. Le but du législateur était d'alléger 
le travail des tribunaux, en diminuant le nombre 
de ceux auxquels ils se trouvaient appelés à rendre 
la justice. Que ne déclarait-il. que pour avoir le droit 
de comparaître devant un tribunal il (allait avoir $ij 
pieds de haut î Il aurait singulièrement diminué le tuas» 
vaildes juges. Quenedéôlarait-H qn'ilen fallait huit (1) ? 

(l)MII!,t IV, p. 454. 
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Il leur durait procuré les plus doux loisirs. Et au fond 
c'était tout un de mettre hors la loi ceux dont la taille 
n'atteignait pas telle proportion , ou ceux dont la bourse 
ne pouvait fournir telle somme. 

D'ailleurs le législateur manqua son but; en dépit 
de cet expédient et de quelques autres du même genre 
auxquels il eut successivement recours, le nombre des 
procès ne cessa pas de s'accroître de jour en jour; à 
chaque instant le cours de la justice demeura suspen- 
du, annulé (1). Le gouvernement du Bengale écri- 
vait à la cour des directeurs le 30 septembre 1803 : « Il 
est impossible, malgré tous nos efforts, de réduire le 
nombre des causes pendantes devant nos cours de ma- 
nière à assurer une décision aux plaideurs (2). » Les 
directeurs, étonnés de ce fait imprévu, se bornaient à 



(1)5* rapport da comité spécial. — Toutes les précaution* do légftla- 
leur furent pourtant insuffisantes à atteindre le but qu'il s'était proposé ; 
dans l'année 1801 , le nombre des causes pendantes devant la justice était 
encore bien au delà de tout ce qu'il aurait cru raisonnable d'imaginer ; le 
nombre des causés pendantes en 1802 devant les cinq cours d'appel était 
alors de 882; devantes cours de zillabs ou des villes» de 12,262; devant 
les greffiers , de 17,906 ; devant lés juges indigènes, de 131,329; quant au 
nombre des causes qui avaient été jugées dans le courant de Ta période 
précédente, c'est-à-dire de 1795 à 1803, il était de 667 peur les court 
d'appel, de 8,298 pour les cours de villes ou de zillahs; pour les gref- 
fiers, de 14,124; pour les juges indigènes, de 328,064 ; chiffres qui ne 
montrent que trop combien le législateur était éloigné d'avoir réussi dans 
ce qu'il s'était proposé. Une dépèche du gouvernement de Bengale à ta 
cour des directeurs contenait ces paroles sous la date .du 30 septembre 
1803 : « Il est impossible , malgré tous nos efforts , de réduire le nombre 
des causes pendantes devant quelques unes de nos cours, de manière à as- 
surer aux plaideurs une prompte décision. Cette accumulation des causes 
a pris place devant les cours des zilliahs de Tirhoot, Dacca, Jellalpbre et 
Befras; là il parait que le nombre des causes inscrites au rôle excède le 
nombre de celles qui ont été décidées ou retirées des rôles dans le courant 
des cinq dernières années. 

(2) 5* rapport du comité spécial, p. 149-150. 
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répondre « que chose semblable était sans doute inouïe 
jusqu'à ce jour devant les tribunaux européens (1). Plus 
lard, faisant allusion au même bit, ils écrivaient: 
* Nous le disons avec regret, mais en voyant l'accumu- 
lation de tant de procès n'y aurait-il pas lieu de se faire 
la question de savoir s'il n'eût pas été mieux de laisser 
les indigènes à leurs tribunaux ordinaires que de frois- 
ser leurs sentiments , de nuire à leurs intérêts par des 
délais sans terme ; que de laisser en un mot, sous le 
prétexte d'une justice plus éclairée, tous leurs procès 
sans jugement (2) ! » 

Le collecteur d'un des districts les plus importants 
de la province de Bengale prenait soin, comme s'il 
se fût proposé de répondre à la question des direc- 
teurs, d'écrire de son côté : « Les emprisonnements 
pour troubles publics nés de difficultés sur les limites 
des propriétés, d'autres discussions nées de la proprié- 
té territoriale, doivent être attribués à l'immense au- 
tant qu'inévitable arriéré des causes non jugées et pen- 
dantes devant les cours. Les délais apportés pendant 
de longues années à la décision des procès finissent par 
réduire les plaideurs au désespoir; ils les poussent à 
courir le risque de se faire justice de leurs propres 
mains en se nantissant de l'objet en litige plutôt que 
d'attendre la tardive issue d'un procès qui menace de 
dépasser la durée probable de leur propre vie (3). » Là 
où la protection légale n'existe pas , quoi de plus natu- 
rel que de tenter de se faire justice soi-même? 

Les nouvelles institutions ne produisirent pas de 

(1) Dépêche du U sept, au gouvernement du Bengale. 
(â) 5« rapport, p. 171. 

(3) Rapport de M. Seyton, juge de circuit à Patna. 20 juin 1796. — 
5* rapport, p. 173. 
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funestes résultats dans lia justice criminelle que dans la 
justice civile. Là le juge se trouvait aux prises avec des 
difficultés encore plus considérables. L'instrument à 
-son usage létait tout aussi imparfait que le précédent; 
il s'en servait en outre avec plus d'embarras et de ti- 
midité; il s'agissait de prononcer des peines fort gra- 
ves, parfois de décider de la vie même des accusés, et 
le plus souvent sur dés témoignages en apparence fort 
peu concluants. La multiplicité des crimes, le carac- 
tère de fraude des habitants, leur propension au men- 
songe, rendaient sa tâche des plus difficiles, pour mieux 
dire des plus impossibles. Tout homme riche pouvait 
^défier la justice de le convaincre d'un crime ou d'un 
délit. Était-il emprisonné, l'instruction de son affaire 
était-eHe commencée, deux moyens d'en finir s'of- 
fraiertt è lui : il pouvait à son choix ou produire vingt 
témoins qui déposaient d'un alibi, ou gagner à prix 
^Targent sa partie adverse (1 ). 

te mélange des formes de procédure anglaises et 
musulmanes, la contradiction des deux législations sur 
plusieurs points, entouraient le juge d'obscurité, fai- 
saient naître à Chaque pas le doute dans son esprit. Ce 
n'est pas tout , un grand nombre de crimes dénoncés 
à la justice, contre lesquels elle commençait à instrui- 
re, retrouvaient souvent n'être qu'autant de lie t ion s: 
elles avaient été mises en avant par un ennemi , comme 
vengeance 4e quelque ancienne querelle. Dans la cour 
criminelle lès indigènes ne voyaient plus qu'une arme 
dont ils se servaient en toute occasion, pour mieux 
dire à tout hasard. 

Au milieu <te semblables dl^nàtan<ies, la tMie du 
Juge devenait impossible. Le criirte de décoït (vol 

(l) 5* rapport , Appendice, p. 584. 
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par bandes), qui déjà infestait l'Inde ayant l'orga- 
nisation des tribunaux européens, augmenta outre 
mesure. Le premier soin du gouvernement avait été 
de prendre des mesures contre eux; mais ces me- 
sures n'obtinrent aucun succès. A propos de leur 
inutilité, Je comité de circuit écrivait : i Les dé- 
gradations commises par les décoïts sur les proprié- 
tés, leurs cruautés sur les personnes habitant le Ben- 
gale, ont été depuis ce temps (l'organisation des nou- 
veaux tribunaux) un sujet de beaucoup de plaintes, et 
semblent dans ces dernières années avoir pris un ac- 
croissement considérable (1). » Un juge écrivait de son 
CQté : « Le crime de décoït a considérablement aug- 
menté depuis l'administration de la justice anglaise. Le 
nombre des accusés emprisonnés en ce moment dans 
les six cours de cette division n'est pas moindre de 
4,000 ; de ceux-ci les neuf dixièmes le sont pour ce cri- 
me. Quelques centaines d'autres ont déjà été condam- 
nés dans ces dernières années. D'ailleurs, quelque con- 
sidérable que puisse paraître ce nombre de prévenus, 
il est probablement fort inférieur à celui des individus 
qui en sont vraiment coupables (2). » Un second juge 
écrivait, encore : « Que le crime de decoït soit domi- 
nant #u Bengale, c'est ce qui n'a été que trop souvent 
constaté; mais, si on savait à quel point cela est vrai, 
s'il arrivait que les meurtres, les incendies, les innom- 
brables scènes d'horreur, les affreuses cruautés dont 
ce pays est Je théâtre, fussent jamais mises avec vérité 
sous les yeux du gouvernement, j'espère qu'il ferait au 

(1) Dépêche.du cqqûté de circuit à la cour .des ^directeurs.— 5«xtpport, 
p. 485. ' "' '' 

(2) Sir Henry Strachey. Voir son rtnpprt comme juge de circuit ea 
1802. - Bill, t. I, p. 466. ' M " 



466 l'indb sous la domination anglaise. 

moins tout ce qui serait en lui pour y remédier (1). 9 
Enfin un secrétaire du gouvernement disait (2) : « S'il 
m' arrivait d'énumérer seulement la millième partie 
des atrocités commises par les décoïts, par suite de la 
misère et des souffrances des peuples, quand bien 
même j'emploierais pour le dire tout ce que la langue 
peut fournir de ménagements et d'expressions adoucies, 
je désespérerais encore d'obtenir créance pour l'exac- 
titude de mes récits. » 

Les listes des accusés transmises au gouvernement 
du Bengale présentèrent d'année en année un ac- 
croissement considérable. Le juge d'un district im- 
portant (Barcilly) croit cependant devoir avertir le 
gouverneur général en 1805 « qu'admettre que les listes 
transmises par les cours présentent un état exact des 
délits commis serait une idée peu conforme à la vérité: 
car, dit-il, les cas qui ne sont pas portés devant les ma- 
gistrats sont extrêmement nombreux en raison de la 
négligence ou de la connivence des employés de la po- 
lice et de l'aversion des habitants à courir le risque de 
se donner le fardeau d'un procès à soutenir (3). Et en 
effet, d'après les paroles d'un autre juge, qu'il cite à ce 
propos : « Depuis la mise en pratique des réformes de 
lord Cornwallis, le nombre des crimes de tout genre 
s'était considérablement accru, continuait de s'ac- 
croître encore (4). 

La justice criminelle se trouva arrêtée dans son 
cours aussi bien que la justice civile. La longueur et la 

(1) 5* rapport, p. S86. 

(2) Dodeswell.— Dépêche aux directeurs en 1809. — Appendice du 3» 
rapport. 

(3) Dépêche du juge de circuit de Barcilly. 

(4) Sir Henry Strachey. 



LtV. Yl. — INSTITUTIONS JUDICIAIRES. 457 

complication de la procédure, la multitude des causes, 
se réunirent pour produire ce funeste résultat. Les cri- 
mes et délits de tous genres augmentèrent en nombre 
et en gravité; d'un autre côté, la perte de temps, les 
dépenses qu'entraînait nécessairement toute poursuite 
criminelle, amenèrent la plupart de ceux qui se trou- 
vaient avoir été volés ou maltraités à le supporter si- 
lencieusement, plutôt que de se présenter devant les 
tribunaux (1). Ajoutez à toutes ces difficultés celle 
plus grande encore d'obtenir des témoignages, d'en ap- 
précier la valeur, et l'on comprendra l'impossibilité 
pour l'organisation judiciaire nouvelle d'exister autre- 
ment que de nom. 

Un obstacle plus considérable, s'il est possible, venait 
pourtant s'ajouter à tous ceux-ci (2). Un desemployés les 
plus distingués du gouvernement de l'Inde s'en explique 
comme il suit : « Nous ne pouvons étudier le génie du 
peuple dans sa propre sphère d'action ; nous ne savons 
que peu de chose de la vie domestique des indigènes , 
de leur culture intellectuelle, de leur conversation, de 
leurs amusements. Leurs différents genres de com- 
merce, leurs castes, tout ce qui a rapport à leur carac- 
tère individuel et national, en un mot tout ce qu'il nous 
serait le plus essentiel de savoir pour en avoir une con- 
naissance approfondie, tout cela nous manque égale- 
ment. Chaque jour nous fait connaître quelque chose 
nouvelle et surprenante, et nous n'avons pour nous 
guider dans l'investigation des faits d'autres principes 

(1) 5« rapport. Appendice, p. 552. 

(9) Des hommes le mieux placés dans la société n'ont aucune honte de 
s'accuser réciproquement de crimes atroces, d'appuyer ces accusations ges 
plus effrontés parjures; et, s'ils sont découverts, c'est sans en rougir un 
seul instant. — 5* rapport, p. 181. 
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qu'une extrême défiance de notre propre opinion ^ (a 
conscience de notre propre incapacité à juger ce qui est 
probable ou improbable (1). » Mais sir Henry Strachey, 
homme éminemment distingué, parlait en son nom 
dans ces dernières lignes; il en savait assez sur l'Inde 
pour savoir qu'il ne savait rien ; xnais cette r appréçte- 
tion de sa propre ignorance , qui touche de si près à la 
science , ne peut être le partage du plus grand nom- 
bre. Loin delà, la plupart des juges anglais n'eurent 
que trop souvent pour principe « une extrême confiance 
en leur propre opinion, la confiance en leur propre ca- 
pacité à juger ce qui était probable ou improbable. » 
Les résultats de cette manière de voir remplissent lçs 
plus funestes pages de l'histoire de l'Inde. 

Deux nouvelles citations Routées à toutes celles qui 
précèdent achèveront d'en compléter Ie,senset d'en 
faire comprendre la portée. 

Nous empruntons l'une à M. Dodeswell, secrétaire de 
la présidence du Bengale; l'autre à ce même sir Henry 
Strachey, déjà fréquemment cité. 

Or le premier écrivait : « Pour les peuples de l'Inde 
il n'y a de sécurité ni pour les personnes, pi pour les 
propriétés (2).» 

Le second : « On ne saurait nier comme pq in t de fait 
qu'il n'y aitdans l'Inde ni protection pour les personnes, 
ni protection pour les propriétés; fine le misérable mé- 
canisme de l'inefficace système d'administration . de la 
justiee , ne soit une pure dérision (3). » 

On ne saurait résumer en moins de mots, et d'une 
façon plus complète, ce que nounous sommes .efforcé 



(1) Sir Henry Strachey, .V rapport, p. 179. 
(i) 5* rapport. (S) Shore, 1. 1, p. 24S-9. 
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d'expliquer plus au long dans les pages qu'on vient 
délire* 



CHAPITRE VIII. 

Continuation do même sujet. De la Yie d T un Juge anglais dans llnde. 
Ayentare» d'un plaideur fcktoo* 

■ Dans le chapitre précédent nous avons tenté d'ex- 
pliquer les institutions judiciaires de l'Inde au point 
de vue de la théorie, mais jusqu'à un certain point seu- 
lement de la théorie. 

Mais cela n'est peut-être pas suffisant pour nous don- 
ner une vue vraiment complète du sujet? Pour connaî- 
tre un instrument quelconque , ce n'est point assez que 
d'en comprendre le mécanisme : encore faut-il le voir 
fonctionner ; encore faut-il examiner dans la réalité les 
résultats qu'il a produits. 

Or, rien ne s'oppose à ce que nous examinions cette 
autre face du sujet. Nous essaierons, par exemple, 
de nous représenter le genre de vie, l'emploi du 
temps du juge anglais dans l'Inde. Nous tenterons en- 
core de nous retracer la situation de l'indigène dans 
la nécessité d'avoir affaire à la justice anglaise, appelé 
à subir les résultats de l'appareil judiciaire auquel l'a 
soumis le législateur (1). 

Le juge magistrat se lève au point du jour. 11 
mon te à cheval; mais ce n'est pas pour suivre la route 
que son plaisir ou son propre penchant lui indiquerait: 
force lui est d'aller examiner ici une maison, là un 
champ, qui sont l'objet de quelque discussion , ou qui 

(iy Nous empruntons ces détails, que nous nous bornons à abréger, a 
sir JohnShore, qui lui-même « IoBg-tett^*«aetcéIerfonct4oo» déjuge. 
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ont été le théâtre récent de quelque événement du res- 
sort de la justice. D'autres fois il ira inspecter les tra- 
vaux d'une route nouvelle ou les condamnés employés 
à ce travail. C'est à lui que s'en prendraient ses corn- 
patriotes du voisinage en cas de fractures de leurs voi- 
tures ou propres membres. 

A son retour il trouve chez lui des agents de police, 
des espions, d'autres gens de toute sorte, qui l'atten- 
dent pour lui raconter les délits, vols, contraven- 
tions à la police, etc., commis la veille. Ainsi se passe 
le temps qui précède le déjeûner, et celui qui le suit , 
jusqu'au moment où il devra se rendre au tribunal , 
c'est-à-dire neuf heures ou à peu près. Chemin fai- 
sant, il est assailli d'une multitude d'individus qui lui 
demandent justice, et dont il se garde bien d'écouter 
un seul; ce dont il n'est point à blâmer : s'il prétait 
l'oreille à l'un d'eux, il lui faudrait en faire autant pour 
tous; de nouveaux arrivants , dont le nombre s'accroî- 
trait indéfiniment, réclameraient leur tour; si bien que 
la journée tout entière s'écoulerait sur le grand chemin. 
Or ce qu'il entendrait de toutes les bouches se réduirait 
toujours à ceci : « d'avoir attendu des jours, des se- 
maines, des mois, des années, sans avoir pu par- 
venir à faire redresser les griefs dont on se plaint; 
bien plus, sans avoir pu se faire entendre. » Le juge 
ne sait que trop que ces paroles ne contiennent aucune 
exagération; mais il sait bien aussi qu'en raison du 
chiffre de la population de son district, la moitié, les 
trois quarts de ceux qui se présentent au tribunal, n'ont 
aucune chance d'en obtenir une sentence, quelque fon- 
dés que puissent être les griefs dont ils se plaignent; il 
n'a d'autre parti à prendre que d'échapper à l'ennui de 
ces inutiles récriminations. 
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À-l-il 'atteint son tribunal, il le trouve tout aussi 
encombré que pourrait l'être la cour d'assises d'un des 
comtés populeux de l'Angleterre. 11 se hâte de prendre 
son siège. 

Les affaires criminelles, les affaires même de simple 
police , ont toujours été considérées comme ayant plus 
d'importance que celles purement civiles : c'est donc 
de celles-là que le juge s'occupera en premier lieu. 11 
écoute les rapports des agents de police, dicte quelques 
ordres qui en sont le résultat. Alors viennent les récits 
des différents vols, dont les auteurs supposés et les té- 
moins ont pu être amenés à l'audience. 

Les délits sont rarement exposés au juge le jour mê- 
me où ils ont été commis; c'est le plus souvent seule- 
ment une huitaine , une quinzaine de jours après; et H 
est très rare que les parties soient interrogées par le ma- 
gistrat en personne. Les rapports des agents de police, 
les plaignants, les témoins, les accusés, sont adressés 
à quelques indigènes attachés au tribunal et qui siègent 
dans la même pièce ou dans la pièce voisine. Ceux^i 
les interrogent en indostani, puis traduisent leurs dé- 
positions en persan* L'affaire est alors considérée com- 
me instruite , comme susceptible d'être entendue soit 
dès le lendemain, soit quelques jours après, aussitôt, 
en un mot, que le juge en aura le loisir. En attendant, 
plaignants et témoins sont obligés de demeurer auprès 
du tribunal , presque toujours à leurs dépens , les plus 
pauvres réduits souvent à mendier pour se procurer de 
quoi vivrez Les accusés, sous ce rapport, sont mieux 
traités; ils reçoivent une indemnité pendant la durée 
de leur emprisonnement. 

Cependant le juge-magistrat procède à l'accomplisse- 
ment de ses fonctions; il écoute les causes instruites la 
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veille ou les jours précédents. Les prévenus lui sont 
amenés; plaignants el témoins sont poussés, Irafnés 
devant le tribunal. On leur met en main soit lé koran, 
soit une bouteille d'eau bourbeuse censée provenir du 
Gange (1). Les dépositions de chacun sont exposées 
en persan aussi rapidement que foire se peut; ce sont 
elles qui guident le juge-magistrat Ce dernier écrit 
quelque point de détail, ou bien, s'il trouve la cause 
suffisamment entendue, prononce le jugement. Plai- 
gnants et témoins sont aussitôt mis dehors par les chu- 
prasses (sorte de constables attachés aux cours pour 
appeler les témoins, maintenir l'ordre, etc.), qui, dans 
le trouble du moment, oublient souvent de leur dire 
que leur présence est devenue inutile. Les condamnés 
sont menés d'un autre côté pour recevoir leur châti- 
ment Le nazir (sorte de shérif) leur lit te jugement, à 
mesure qu'il les amène. Parfois la foule est si considé- 
rable autour du tribunal , qu'un témoin ne saurait en 
atteindre le pied avant que les dernières paroles de son 
témoignage aient été lues. Peu importe : il reçoit un 
petit coup du koran ou de la bouteille d'eau, puis est 
aussitôt poussé de côté pour faire place à un autre. 

D'ailleurs, même en remplissant ses fonctions de la 
manière que nous venons de le raconter, le juge-magis- 
trat ne saurait leur donner qu'une attention distraite. 
A peine cinq minutes se passent-elles sans interrup- 
tion. Le shérif de la cour civile lui parle à l'oreille 
droite pour quelque ordre qu'il sollicite ; le shérif de la 
cour criminelle s'empare de l'oreille gauche. Un at- 
torney chargé de quelque {cause civile se fraie un che- 



(*) Jj« Indens Jurent for Peau dot Gange comm let musulman* fur le 
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min à travers la foule, réclame une minute d'attention, 
sollicite un ordre qui, selon lui, doit sauver son client 
d'une ruine complète. Il l'écoute peut-être et donne 
f ordfe sollicité ; interruption pendant laquelle le gref- 
fier a continué de lire la déposition relative au délit de 
l'accusé alors à la barre. « Arrêtez, s'écrie parfois le 
juge, je n'ai pas entendu cette dernière partie. » On lui 
répond : « C'est ceci , c'est cela. » t Très bien; con- 
tinuez. » Puis l'écrivain anglais se glisse pendant ce 
tëhips jusqu'à ses côtés; il demande des instructions 
pôut répondre à quelque dépêche du bureau du re- 
venu, qui trouve à redire à certains secoursjaccordés 
par lé tribunal à quelque pauvre vieille femme aveugle, 
à moitié morte de faim , venue de cinquante milles 
peut-être pour témoigner; ou bien encore son atten- 
tion est réclamée par un condamné sur les épaules 
duquel son devoir est de s'assurer que les étrivières 
ont été bien et dûment appliquées. Mais ce n'est pas 
tout: une seule séance du juge ne se passe pas sans 
qu'il reçoive une demi-douzaine de billets d'autant de 
gentlemen anglais qui contiennent tout autant de de- 
mandes la plupart pet> importantes, souvent ridicules, 
parfois odieuses, tomme de violer telle ou telle forme 
à r adhiihîstration consacrée, d'accorder à leurs servi- 
teurs ou protégés telle ou telle faveur absolument pro- 
hibée par les lois et règlements, etc. t)es messagers tou- 
jours impatients attendent les réponses. Pendant tout 
ce temps des massés de papiers de toute sorte, ordres , 
proclamations, etc., d'un demi -pied de haut, sont 
d'heure en heure placées sous sa main, réclamant sa si- 
gnature, que l'habitude lui a appris à appliquer ma- 
chinalement, tandis qu'il emploie son temps comme 
nous venons de dire. Quant à jeter seulement leâ yeux 
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sur ce qu'il signe , c'est chose hors de question ; toute 
sa journée ne suffirait pas à cette seule exigence (1). » 

Pendant la durée de la séance, une foule toujours 
renouvelée, ne cesse de se presser autour de la pe- 
tite table où est assis le juge. Les gens qui se cou- 
doient , le babil de ceux qui parlent tous à la fois en lan- 
gues différentes; la voix du greffier , qui ne parvient 
qu'à grand' peine à dominer par intervalle ce tumulte, 
jettent l'Anglais qui y assiste dans un indicible éton- 
nement. Il voit la vérité, la triste vérité d'une plaisan- 
terie populaire répandue dans l'Inde, où l'on prête au 
juge anglais l'exclamation : « Silence donc ! voilà le 
troisième cas que je décide sans en avoir entendu un 
seul mot (2).» 

Après avoir employé de la sorte sa journée, fatigué 
du spectacle de la bassesse, delà turpitude, de la mau- 
vaise foi ; tourmenté de la pensée qu'en dépit de ses 
efforts des milliers de gens peuvent se plaindre de n'a- 
voir pu même approcher de son tribunal, le juge se 
met en route sur les six heurs du soir pour regagner sa 
demeure. 

Le long du chemin il se voit assiégé, aussi bien que 
le matin, d'une multitude de pétitionnaires qui récla- 
ment son attention avec aussi peu de succès; à peine 
rentré, il doit écouter toute une nouvelle troupe d'em- 
ployés subalternes du tribunal , d'officiers de police, 
d'espions ; donner des ordres au sujet des gens arrêtés 
dans la journée, des délits commis pendant qu'il sié- 
geait au tribunal. Alors il monte parfois une heure ou 
deux à cheval, la plupart du temps pour aller prendre 

(t)Shore, 1. 1 , p. 256*242. 
(4) Id., ibid., p. 241. 
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sur les lieux certains renseignements sur tous ces 
points. La soirée arrive enfin, mais pour s'écouler, aussi 
bien que la journée, au milieu d'affaires ou d'occupa- 
tions analogues. Peut-être a-t-il tenté, pendant les pre- 
mières semaines ou les premiers mois où il a exercé 
son emploi, de le remplir, suivant l'expression popu- 
laire, en conscience. Mais à la vue de l'impossible le 
découragement l'a saisi. 11 se résigne; et une sorte 
d'indifférence et d'apathie ne tarde pas à succéder à un 
excès de zèle, pour ajouter un nouvel obstacle à tous 
ceux dont l'administration de la justice est entourée. 

Les principaux traits de ce tableau sont empruntés 
à [un grave publicité. La fantaisie populaire, dans une 
sorte de légende courant dans le pays, sans nom d'au- 
teur, dont le témoignage n'en a que plus d'importance, 
lui a donné un pendant; elle s'est pin à raconter les 
tribulations sans nombre d'un indigène qui se trouve 
avoir affaire à la justice anglaise. C'est une partie de la 
vie de Peer Buksh, tisserand ; l'ensemble du livre a évi- 
demment pour but de raconter les rapports des indi- 
gènes avec le gouvernement anglais. 

Peer Buksh , s'étant absenté de sa maison , la trouve 
à son retour envahie par des voleurs. Son premier 
.mouvement est de se défendre. Il en est puni par un 
,coup de sabre qui rétend sur le carreau. Plusieurs 
.voisins ont voulu le secourir, mais sans succès; la plu- 
<part ont été battus ou blessés par les voleurs. Son 
premier mouvement est de se plaindre à la police; un 
voisin mieux avisé tente de l'en dissuader. « Ce qui est 
fait est fait, lui dit celui-ci. Nous savons bien ce qui est 
arrivé; nous ne savons pas ce qui arrivera. Pourquoi 
vous donner un embarras réel en recherche d'un avanta- 
geincertain ? N'avons-nous pas entendu dire souventque 
1. SO 
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ceux qui désirent vivre tranquilles doivent avant tout 
éviter les employés de la Compagnie? Croyez-moi , de- 
meurez en repos, et que ce qui doit arriver arrive. » 

Peer Buksh et ses voisins comprennent la sagesse de 
Tavis, et se décident à le suivre. Mais par malheur les 
bandits avaient fait à la maison du tisserand une brè- 
che qui frappe les yeux de l'inspecteur de police. II 
force Peer Buksh à porter plainte; il le contraint de 
déposer de ce qui lui est arrivé à lui et à ses voisins. 
De là mille malheurs et embarras pour tous. Gomme 
sa déposition et celle de ses voisins paraissent obscures, 
on a recours aux étrivières pour les éclaircir. Le moyen 
ne réussit pas; l'inspecteur de police s'imagine qu'il 
s'agit d'un complot pour le perdre, lui enlever sa pla- 
ce. Les habitants du village sont appelés en témoigna- 
ge. La plupart , ayant su le traitement subi par les pre- 
miers témoins , se sauvent aux champs. Tous ces pro- 
cédés de la police ont dû être payés. Les recherches 
n'en demeurent pas moins vaines. C'est aux yeux de 
la police la preuve décisive du complot qu'elle a décou- 
vert. Peer Buksh et ses amis sont appelés devant le 
magistrat. Effrayés, ils se jettent aux pieds de ce fonc- 
tionnaire , ils lui représentent que le procès commen- 
cé leur a déjà coûté plus d'argent que le vol ; que 
pendant leur absence leurs familles vont mourir de 
faim , etc. Il se rend à leurs remontrances ; mais il re- 
quiert Peer Buksh de donner une preuve de son bon 
vouloir en signant une déclaration qu'aucun vol n'a 
été commis à son préjudice; de réparer la brèche faite 
à son mur ; enfin de lui payer à lui-même une somme 
de 40 roupies pour tout le trouble et l'embarras que 
lui a causé cet accident. Effrayé de tout ce que lui a 
coûté cette affaire , qui dure déjà depuis plus d'un 
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mois, le pauvre tisserand consent à tout. Mais par mal- 
heur certaines circonstances font que son affaire arrive 
à un degré supérieur de juridiction, jusqu'au ma- 
gistrat de district. Alors les frais d'actes de justice , 
le temps perdu , la nécessité de vivre hors de chez 
lui, lui et ses témoins , la caution exigée par la loi , 
la vénalité des agents subalternes de la justice, multi- 
plient outre mesure les dépenses et les embarras de 
ces villageois. Les ressources du tisserand et celles de 
ses voisins sont épuisées avant que le magistrat ait pu 
s'occuper de son affaire. Cette affaire est elle-même 
renvoyée à une autre station. Tout ce qui a été fait j us- 

quelà est à recommencer De nouvelles aventures 

viennent dès lors s'enchaîner à celle-là , toujours au 
détriment du malheureux Peer Buksh ; elles entraînent 
pour lui et sa famille , à l'occasion d'un vol de peu 
d'importance , la perte de leur industrie , l'emprison- 
nement, et la misère. 

Les aventures de Peer Buksh sont un de ces livres 
où personne ne met son nom parce que tout le monde 
le pourrait signer. Aussi faut-il y voir une sorte d'Odys- 
sée , moitié triste, moitié bouffonne , où l'imagination 
populaire s'est plu à retracer les aventures du mal- 
heureux indigène forcé de s'embarquer sur la mer per- 
fide de la législation et de la procédure anglaises (1). 

(1) VoirShore, t. H, Appendice. 
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CHAPITRE IX. 

Des deqx sortes d'inconvénients inhérents à la nature de tonte l'organisa- 
tion judiciaire de l'empire. 

D'àprêô ce que venons de dire sur les effets du systè- 
me judiciaire dont lord Cornwallis fut l'auteur, on ne 
s'étonnera pas de voir un employé de la Compagnie ea 
résumer les effets pratiques en ces termes devant le 
parlement : « Dans l'Inde, la porte de la justice n'est 
Jamais ouverte , mais à peine entrebâillée. » 

L'étude des résultats de la mise en pratique de l'en- 
semble de ces, institutions n'en présente pas moins un 
des plus curieux sujets de méditation qui se puissent 
imaginer. L'idée fondamentale de lord Cornwallis avait 
été celle-ci : «Substituer aux anciennes institutions judi- 
ciaires de l'Inde des tribunaux composés d'Européens, 
dont l'intégrité soit garantie par un salaire suffisam- 
ment libéral pour les placer au dessus de toute tenta- 
tion, assez considérable pour engager gèajiommes bien 
élevés à se vouer à cette carrière ; » le but qu'il scpfor 
posait, de « mettre les indigènes en mesure d'obte- 
nir régulièrement dans tous les cas une décision 
judiciaire positive (1). » On ne saurait faire une critir 
que plus amère des mesures prises par lord Corn- 
wallis que de les rapprocher des paroles de leur auteur 
lui-même. 

Au reste les causes qui firent aboutir à tant de dé- 
plorables résultats des dispositions législatives con- 



(1) Lettre de lord Cornwallis à la cour des directeurs. 2 e rapport du co 
mité de 1810. Appendice n° 9. 
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çues dans Un esprit libéral , élevé , généreux , sont de 
plusieurs sortes, appartiennent à des ordres de choses 
différents. 

D'abord l'instrument se trouvait absolument hors dé 
proportion avec le service que le législateur se propo- 
sait d'en exiger. Un district est une portion de territoi- 
re ayant en étendue moyenne 70 milles de long sur 60 
de large, contenant un nombre immense de de villes oti 
villages, avec une population de 1 million à 12 cent 
mille âmes. Comprend-on la possibilité pour un jugé 
d'examiner sérieusement, de décider l'infinie multitude 
d'affaires qui doivent se présenter? Imaginons la même 
tâche à remplir en France; supposons qu'un seul juge 
soit chargé de rendre la justice à trois de nos départe- 
ments , de décider de tous les procès , de toutes les dif- 
ficultés survenant non seulement entre les individus , 
mais entre ceux-ci et le gouvernement. L'impossibilité 
'de la chose saute tout d'abord aux yeux. Mais cette im- 
possibilité ( si toutefois l'impossible a des degrés ) eat 
plus considérable encore dans Ilnde ; elle se compli- 
que de la différence de mœurs, de langage , de coutu- 
mes, etc. Ajoutez que cette besogne n'était pourtant 
jusqu'à ces derniers temps que la moitié de celle du ju- 
ge : il se trouvait chargé eh outre de la police judiciaire 
et administrative ; il était en même temps magistrat (1). 
Or les détails de ces dernières fonctions ne sont pas 
moins nombreux , moins compliqués , n'exigent pas 
moins de temps que celles de juge. 

L'idée d'après laquelle a été organisé le gouverne- 
ment dé l'empire indou-britaonique n'a passé dans là 



(1) Les magistrats anglais répondent h nos commissaires généraux de 
police. 
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réalité que d'une manière très incomplète. Trois élé- 
ments , ainsi que l'avons dit, entraient dans l'organi- 
sation de ce gouvernement: la collection des revenus, 
l'administration de la justice, la police. De là trois sor- 
tes de fonctionnaires publics : collecteurs , juges , ma- 
gistrats. Chacune de ces sortes de fonctions aurait exi- 
gé, pour être remplies avec efficacité dans chacun des 
districts ou subdi visions territoriales de l'Inde, un grand 
nombre de fonctionnaires. Toutefois, dans chacun de 
ces districts non seulement ce fut un seul employé 
de la Compagnie , un seul fonctionnaire , qui en fut 
chargé, mais de ces trois sortes de fonctions deux 
furent réunies et confiées à un seul individu. Lord 
Cornwallis plaça dans la même main les fonctions de 
juge et celles de magistrat. La dernière réforme (1833) 
réunit au contraire ces doubles fonctions à celles de 
collecteur ; confusion funeste en elle- même , moins 
.monstrueuse cependant , au dire des gens spéciaux , 
que la précédente. Un magistrat anglais dans l'Inde 
.doit être toujours achevai, parcourir incessamment les 
.différentes routes de son district Son genre de vie, as- 
sez analogue à celui du collecteur, est au contraire en 
tout l'opposé de celui du juge. Cette confusion du pou- 
voir du juge et de celui du magistrat n'en exista pas 
moins depuis l'établissement judiciaire nouveau jus- 
qu'en 1833 , c'est-à-dire pendant la plus grande partie 
de la durée. de l'empire indou- britannique. On peut 
donc la considérer comme un des inconvénients les 
plus graves, les plus sérieux, de l'organisation judi- 
ciaire dont nous constatons en ce moment les ré- 
sultats. 

D'ailleurs ce ne sont là que les inconvénients pour 
ainsi dire matériels de ces innovations. Les musulmans 
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avaient respecté les institutions administratives et judi- 
ciaires de l'Inde, ou du moins s'étaient contentés de les 
modifier dans leurs rapports avec la collection des re- 
venus. Les Anglais voulurent tout au contraire s'ériger 
du premier coup en réformateurs, en législateurs d'une 
population dont ils ignoraient tout : religions, institu- 
tions, coutumes, etc. Ce qui leur paraissait illogi- 
que, suivant les idées européennes, ils Pont immé- 
diatement renversé. Ils n'ont pas réfléchi que le temps 
adoucit les abus de tout genre, et qu'il corrige tout 
ce qu'il respecte; qu'il y a dans la durée comme une 
logique puissante qui se communique aux institutions 
en apparence et au premier coup d'oeil les plus irra- 
tionnelles. Une autre considération qui leur a également 
échappé, c'est que des institutions vraiment nationales 
puisent dans leur ancienneté même une force, un as- 
cendant moral , qui supplée largement à ce qu'on pour- 
rait regretter en elles de symétrie et de régularité pour 
ainsi dire extérieure. 

Or les institutions improvisées par les Anglais, im- 
posées de force, tout d'un coup, aux nombreuses po- 
pulations de l'Inde, offrirent précisément les inconvé- 
nients opposés. Elles n'avaient aucune autorité morale, 
aucune sanction dans les mœurs soitjdeslndous, soit 
des musulmans. Ils les subirent comme une nécessité 
fatale. Ils s'en firent, quand l'occasion le permettait, 
comme autant de moyens de pourvoir à leurs intérêts 
ou de satisfaire leurs passions. De là ce chaos, cet abî- 
me où disparut jusqu'à l'ombre de la justice ou de la 
protection légale pour les sujets de l'empire britannique 
dans l'Inde. 

L'organisation judiciaire indigène présentait sans 
aucun doute de nombreux défauts à l'époque où lord 
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Cornwallis entreprit de lui en substituer une nouvelle. 
(.a corruption , la vénalité d'un grand nombre de tri- 
bunaux indigènes, étaient choses notoires; la machine 
criait, si Ton peut s'exprimer ainsi. Mais, si Ton en 
croit les gens spéciaux, c'était chose facile que d'y ré- 
pudier. Ce but pouvait être atteint au moyen d'une 
surveillance pratiquée par un certain nombre d'Euro- 
péens ; ressort nouveau, qui, habilement adapté à l'an- 
cien mécanisme, eût suffi pour le remonter. 

Lord Cornwallis en usa différemment; il Gt comme 
un homme qui, ne sachant pas remonter une montre, 
commencerait pas l'écraser du talon de sa botte, quitte 
à se procurer ensuite quelque autre moyen de savoir 
l'heure. 
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TOME I". 

I 

Notes de tapage 3Q. 
I NADIR-SHAH A DELHI. 

Nadir marche vers Delhi, qui ouvre ses portes pour \e recevoir. 
Les deux premiers jours la plus stricte discipline est observée par 
les Persans, le plus grand ordre règne dans la ville ; mais dans la 
nuit du second jour, par une étrange fatalité , le bruit se répand 
que Nadir-Shah a été tué. Les malheureux habitants croient le 
moment venu de se délivrer et de se venger des Persans : ils cou- 
rent aux armes ; pendant la nuit la ville est livrée au tumulte , au 
carnage. Au point du jour, Nadir monte sur un lieu élevé qu'on 
contre encore à Delhi ; de là, il disperse ses soldats dans des di- 
rections différentes et dans tous les sens. D'après ses ordres, les 
Persans massacrent tout ce qu'ils trouvent, sans distinction d'âge 
ni de $exe ; depuis le lever du soleil jusqu'à la moitié de sa course, 
le sabre, la lance et le poignard , frappent sans relâche et sans pi- 
tié; te sang coule dans les rues, inonde les places publiques, bai- 
çne le pied des palais. Des cris de rage, de désespoir, s'élèvent <j|e 
toutes parts , se mêlant au bruissement, au sifflement des flammes, 
car le feu avait été mis mis tout à coup à différents quartiers de la 
ville. Sur la terrasse d'un palais, et le glaive à la main, Nadir, 
semblable à l'auge exterminateur, présidait au massacre. Cepen- 
dant , fatigué de meurtres , il fait donner Tordre de cesser le car- 
nage ; aussitôt , telle est son autorité , la fureur du soldat s'arrête , 
le sabre rentre dans le fourreau , et le reste de la malheureuse Delhi 
est épargné. Cent mille cadavres jonchaient les rues ou s'amonce- 
laient sur les places publiques. 

Ai} milieu de cet effroyable désordre, Nadir fit d'abord saisir le 
trésor impérial et ce qui appartenait à l'empereur, vaisselle, meu- 
bles, bijoux, palanquins, etc.; le tout montait à environ 40 millions 
de livres sterling, un milliard de notre monnaie. Les banquiers , 
négociants et autres riches individus, furent mis à la torture pour 
les forcer à découvrir ce qu'ils avaient caché ou ce qu'ils étaient 
I. 30* 
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soupçonnés d'avoir caché de leur argent ; une forte contribution fat 
imposée à la ville, exigée, levée avec une inexorable sévérité ; on 
vit on grand nombre de riches habitants se tuer de leurs propres 
mains, afin d'échapper ans tourments qu'ils voyaient infliger à 
d'autres. La famine, et la peste, provenant de tant de cadavres que 
le manque de temps avait empêché d'ensevelir, vinrent compléter 
ces maux. Ne se contentant point de cet immense butin, Nadir exi- 
gea en outre, comme condition de la paix, que toutes les provinces 
à PouestdeTIndus, Cabul, Tattah et une partie de Multan, se* 
raient détachées de la domination du Grand-Mogol et ajoutées à la 
sienne. Toutes ces mesures exécutées , Nadir restitua à Mahomet 
l'exercice de sa souveraineté, en le replaçant sur le trône qu'il 
avait dédaigné de renverser. Commençant sa marche rétrograde le 
14 avril 1739, il quitta Delhi après en avoir été en possession pen- 
dant trente-sept jours. Sandut-Khan, l'auteur du fatal conseil qui 
avait amené cette sanglante catastrophe, mourut à cette époque 
d'un cancer dans le dos. L'histoire offre peu de calamités semblables 
à celles qni accompagnèrent la terrible incursion de Nadir-Shah 
dans cette course à travers l'Indostan. Un derviche , frappé jusque 
dans sa solitude des cris de désespoir, des longs gémissemissements, 
des désolations de toutes sortes qui accompagnaient la marche du 
conquérant, eut le courage d'en sortir et de se présenter devant 
Nadir ; il lui dit : « Si tu es un dieu , agis comme un dien ; si tu es 
an prophète, conduit les hommes dans la voie du salut ; si tu es 
nn roi , rends les peuples heureux. » — Le conquérant répondit t 
« Derviche, je ne suis point un dien pour agir comme un dieu ; je 
ne suis point un prophète pour conduire les hommes dans (a voie du 

salut ; je n« suis point un roi pour rendre les peuples heureux 

Je suis celui que Dieu envoie aux nations qu'il a résolu de visiter 
dans sa colère. » 



BATAILLE DE PANNIPUT. 

Le Bhow s'établit dans la plaine, auprès du village de Pan- 
niput, où il se fortifia avec soin ; un rempart garni de canons 
et nn fossé de 50 pieds de large sur 19 de profondeur entou- 
raient à la fois son camp-et le village de Pannipnt. De son côté, 
Ahmed-Shah 'prit à quelque distance une position qu'il fortifia 
avec des abalis d'arbres. L'armée d' Ahmed-Shah "consistait en 



43,000 hommes de caTaieric, 36,000 d'infanterie, et environ 70 
pièces de canon, de troupes régulières; les troupes irrégulières 
pouvaient se monter, à peu de chose près, au même nombre. 
Les Mahrattes comptaient 55,000 hommes de cavalerie, 15,000 
d'infanterie, et 200 pièces de canon ; leurs troupes irrégulières et 
les suivants du camp dépassaient , assure-t-on , le chiffre de 
200,000. Des actions journalières eurent lieu pendant quelques 
jours entre les Mahrattes et les Afghans ; l'avantage demeura sou- 
vent aux premiers. Ils firent plusieurs tentatives pour pousser 
Ahmed-Shah à une action générale , celui-ci s'y refusa constam- 
ment : il savait que la disette la plus extrême se faisait déjà sentir 
chez ses ennemis, et il différait de les attaquer jusqu'au moment où 
elle les aurait suffisamment affaiblis. Habitués depuis long-temps 
à une grande abondance, les Mahrattes étaient devenus incapables 
de supporter les privations : une meurtrière épidémie éclata parmi 
eux , et bientôt la faim et la maladie réunies moissonnèrent plus de 
victimes que ne l'aurait pu faire le sabre des Afghans. Holkar, 
ayant noué des négociations avec Ahmed-Shah , voulait éviter pen- 
dant quelque temps encore une action décisive; mais il n'était per- 
sonne dans le camp qui n'aspirât au moment de combattre. De tou- 
tes parts les soldats s'écriaient que mieux valait la mort du champ 
de bataille que les angoisses et les tourments de la faim où ils se 
• consumaient ainsi que leurs familles. Les chefs, assemblés par le 
Bhow, furent de l'avis des soldats. Le Bhow rompit le conseil avec 
les cérémonies ordinaires , c'est-à-dire en distribuant le bétel. Des 
ordres furent donnés pour le combat du lendemain, et le peu de 
grains qui restaient dans les magasins distribués aux troupes, dans 
l'espérance qu'une nourriture dont ils étaient privés depuis long- 
temps leur rendrait quelque force. Le reste de la nuit se passa dans 
un silencieux recueillement. 

' Le 7 janvier 1760, une heure avant le lever du soleil , les Mah- 
rattes sortirent de leurs retranchements; l'artillerie marchait en 
tète de la colonne;. le reste de l'armée venait en arrière, divisée en 
plusieurs corps, dont chacun était commandé par un des chefs de 
distinction. Ils avancèrent lentement vers le camp d'Ahmed-Shah ; 
en signe de deuil les sommets de leurs turbans tombaient sur leurs 
épaules, leurs ma vas et leurs figures étaient peintes en jaune avec 
une préparation de turmerie , toute leur contenance manifestait 
bien plutôt la résignation du désespoir que la noble confiance d'une 
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armée qtii se croit sûre de la victoire. Un soldat des ttoupes de Sn- 
jah-ad-Dowlah, qui se trouvait en vedette, les aperçut aux pre- 
miers rayons du soleil , se hâta d'en faire donner avis à Ahmed* 
Shah. Celui-ci dormait profondément, son cheval tout sellé à l'en- 
trée de sa tente ; éveillé , il demande ce qui se passe, monte à che- 
val , et, pour reconnaître l'ennemi , s'avance à un mille environ en 
avant du camp. N'apercevant d'abord rien , il commençait à douter 
de la vérité de la nouvelle ; mais tout à coup l'artillerie des Mah- 
rattes fit une décharge générale ; à ce bruit , Ahmed-Shah , qui fu- 
mait une ï>ipe persane , se tourna du côté de Sujah-ad-Dowlah , qu 
l'avait accompagné : a Par ma foi, dit-il, les nouvelles dé votre 
serviteur sont bien réelles » ; puis , avec le même calme, il donna 
Tordre d'avancer. Au centre delà ligne d'Ahmed-Shah se trou- 
vaient le grand-visir et les Afghans ; à sa droite et à sa gauche les 
Rohillàs et les chefs ses alliés. L'artillerie devançait de quelques 
pas la ligne de bataille. Le Bhow, au centre des Mahrattes, et avec 
lui le grand étendard de la nation, se trouvaient en face du visir. 
Ahmed-Shah , à la tête d'un corps peu nombreux, mais d'élite, se 
tenait un peu en arriére de son corps d'armée principal. La bataille 
* commença par une canonnade générale. Bientôt les deux armées 
ont laissé en arrière letir artillerie; les Mahrattes font retentir leur 
cri de guerre , puis chargent délibérément le centre de l'armée en- 
nemie , qu'ils enfoncent. Une mêlée sanglante s'ensuivit. La pous- 
sière et la confusion devinrent telles, que les combattants , dont 
les sabres s'entrechoquaient, ne se distinguaient les uns des autres 
cju'à leurs cris ennemis : Allah et Deen ! d'un côté, de l'autre le 
continuel Huh* Hurree ! des Mahrattes. Le grand-visir, 'bien que 
démonté, entouré de ses plus braves cavaliers*, soutint vigoureuse- 
ment le choc. Yoyant ses soldats s'enfuir, il leur criait : « Où al- 
lez-vous donc, camarades? Notre patrie est trop loin pour que 
vous l'atteigniez. » L'aile droite des Afghans fut brisée aussi bien 
que leur centre ; à midi l'aile gauche demeurait seule intacte. 

Ahmed-Shah, dans cet instant critique , montra la décision d'Un 
grand capitaine : il envoya des renforts à l'aile droite; celle-ci, sûr 
ses ordres réitérés , reprit l'offensive , et exécuta avec 10,000 che- 
vaux une nouvelle charge sur le centre de l'ennemi. Les Mahrattes 
combattirent vaillamment ; mais la faiblesse de leur constitution 
leur donnait du désavantage dans 1 les combats corps à corps , et par 
conséquent dans la mêlée générale qui suivit le premier choc. 
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Mulhar-Rao-Holkar, accusé par quelques uns dé trahison, sùl ne 
fut pas coupable, comme tout porte à le croire, agit du moins avec 
une grande faiblesse ; il se retira prématurément du champ de ba- 
taille , et bientôt tout ne fut plus que désordre et découragement 
parmi les siens. Les Mahrattes, cessant toute résistance, ne sonh- 
gèrent plus qu'à la fuite ; essayant de regnagner leur camp, ils se 
jVrécipitèrént en foule dans les fossés, où ils périrent par milliers. 
Les hommes hors d'état de combattre, les femmes et les enfants, 
étaient entassés dans le village de Panniput , qui fut cerné pendant 
la nuit. Au foint du jour, lés Afghans se partagèrent comme escla- 
ves les femmes et lès enfants 5 les hommes furent décapités , et 
leurs têtes etitassées en pyramides sur le front du camp. On calcufe 
que 500,000 hommes dé l'année du Bhow périrent dans cette ba- 
taille, une des plus sanglantes qui aient jamais été livrées. La puis- 
sance mahratte en reçut un coup dont elle ne se releva pas de long- 
temps. D'ailleurs Ahmed-Shah négligea de tirer parti de la vic- 
toire ; il séjourna quelque temps à Delhi, reconnut comme empe- 
reur Alee-Gohur, soiis le titre de Shah-Alaum II , puis regagna 
Caboul , sa propre capitale. La date de cette bataille peut, en ou- 
tre, être considérée comme la fin de l'Empire mogol ; dès ce mo- 
ment, démembré , il ne pouvait tarder long-temps à être renversé 
par l'épée et la politique anglaises. 

Note de la page 60. 

Voici les noms des douze balowtay et des douze alowtay suivant 
l'opinion générale, pas cependant universelle, des Mahraltes — Le 
premier balowtay, le chef des douze autres, est le charpentier ; 
le second, le forgeron ; le troisième, le cordonnier et corroyeur ; le 
quatrième, le mhar ou dher ; ce dernier appartenant aux plus bas- 
ses classes de shunkerjatee, à l'exception dumang. Mais ses devoirs 
n'en sont pas moins importants dans l'administration villageoise. 
Le mhar est à la fois espion, guide, veilleur de nuit j il prend soin 
des chevaux des voyageurs, est obligé, quand il en est requis, de 
transporter les bagages de ceux-ci ; il est le principal gardien des 
frontières villageoises. Dans ie Maharashtra, ce sont en général des 
gens actifs, utiles, intelligents. Le mang"confectionne toutes lès 
cordes, courroies, fouets, etc., dont se servent les cultivateurs ; il 
sert fréquemment de watchman (veilleur de nuit) ; il est par pro- 
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Cession voleur et exécuteur; Use loue fréquemment comme assas- 
sin, fréquente les meurtriers. Les maogs ne sont pas aussi intelli- 
gents que les mhars ; les uns et les autres se nourrissent de cada- 
vres d'animaux morts de maladie, sont souvent d'une grande sale- 
té.— Le sixième est le potier; le septième, le barbier; le huitième, le 
porteur d'eau ; le neuvième , le gourou : celui-ci ayant soin de laver, 
orner l'idole du village ; le jour du festin public , de préparer la pa- 
irowlie , ou feuilles dont les Indons se servent en guise de plats et 
d'assiettes.Les gourous sont at^ssi trompettes de profession, et sou- 
vent employés en cette qualité dans les armées mahrattes.— Le dixiè- 
me est le joshee ou astrologue : c'est un brahme qui calcule les nati- 
vités, prédit les bons ou mauvais jours, etc.; le onzième, le barde du 
poète; le douzième, le moolana, ainsi appelé par les Mahrattes, 
qui est le inolla ou le prêtre mahométan. Il est vraiment singulier 
qu'il fasse ainsi partie de la classe des balowtay dans un village in- 
don. S'il appartenait à celle des alowtay comme quelques uns le 
supposent, la chose serait à la vérité moins étrange, surtout si nous 
admettons, comme on le fait souvent, que l'institution des alowtay 
est de beaucoup postérieure à celle de balowtay ; mais ce n'est là 
pourtant qu'une simple conjecture.— Le moolana a le soin des mos- 
quées, des tombeaux des saints mahométaus ; il administre les 
terres (Enam) qui lui sont attachées. Il accomplit les cérémonies 
des mariages mahométans, remplit tous les devoirs d'un moolla ; 
d'ailleurs on le rencontre fréquemment là où il n'y a pas d'autres 
familles musulmanes que la sienne. Parmi les Mahrattes c'est lui 
qui égorge les chèvres et les moutons sacriGés dans leurs temples 
ou bien dans leurs champs, dans le but de se rendre favorables 
les divinités qui président aux grandes divisions (stulls) des terres 
du village. Le moolana tue encore les moutons pour le halik, qu'on 
prend souvent à tort pour le boucher, bien qu'il soit la personne 
qui prépare et expose les mets pour la vente. Le moolana reçoit 
pour rétribution deux pices ( petite monnaie de cuivre ) , etde 
plus Je coeur de chacun des animaux qu'il tue pour le halik. En 
général les Mahrattes ne mangent pas de chair, à moins que le Ncyt 
n'ait été prononcé par le moolana ou quelque musulman, qui soit 
en mesure de prononcer la formule qui rend la chair d'un animal 
huilai, c'est-à-dire propre à être mangée. Le moolana jouit des 
mêmes privilèges que les autres balowtay. 
Les alowtay sont : le sonar ou 'orfèvre ; c'est l'essayeur de 
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monnaie, en même temps que le fabricant de tous les ornements 
d'or et d'argent dont se servent les riches habitants du village; le 
jungum ou gourou de la secte des Hnganistes ; le tailleur, le koo- 
lee ou porteur d'eau ; le tural ou yeskur, qui est une espèce de 
mharj mais les privilèges qui appartiennent à celui-ci diffèrent des 
privilèges du mhar, rangé parmi les balowtays. Le tural est dans 
l'obligation de demeurer dans le village, et de ne jamais en dépasser 
les limites. Il est constamment à la disposition du potail ; mais ses 
principales fonctions consistent à escorter les étrangers, à prendre 
soin des voyageurs, du moment de leur entrée dans le village jus- 
qu'à leur sortie. Lorsque le village est entouré de murs, il joint à 
ces fonctions celle de concierge. Il donne aux étrangers tons les 
renseignements dont ils peuvent avoir besoin, et leur est souvent 
fort utile. Ses fonctions sont fort nombreuses. Le dowre gosawee 
est un employé du culte dont les fonctions consistent à battre du 
dour, espèce de petit tambour. Le gursee : celui-ci est , dit-on , 
descendu des aborigènes de Dhund Karinga, forêt située entre les 
sources de la Beema et le Cavery. Le ramosee ou bheel : ceux-ci, 
quoique leurs fonctions soient les mêmes quand ils font partie de 
l'établissement villageois, appartiennent à différentes castes , mais 
se ressemblent par la plus grande partie de leurs habitudes ; les 
uns et les autres sont de déterminés voleurs. Les ramosees appar- 
tiennent plus particulièrement au Maharashtra. Les bheels, dans 
l'étendue de la domination mahratte, ne se rencontrent que dans le 
Candeish et les montagnes de Syhadree, au nord du Joonere. Dans 
les villages ils remplissent généralement l'emploi de watchman ; ils 
deviennent sous ce titre d'utiles auxiliaires à la police ; mais en re- 
vanche, sous un gouvernement faible, lorsque l'anarchie prévaut, 
ils quittent leurs habitations, et deviennent des bandits et des vo- 
leurs. Les ramosees se servent du sabre et du mousquet; les bheels, 
plus habituellement de l'arc et de la flèche ; ils sont plus difficiles 
à employer que les premiers. Les bheels abondent au nord de la 
Nerbuddab, et dans la plus grande partie du Guzerate. Lorsqu'ils 
font partie de l'établissement villageois, ils sont appelés dans cette 
province Burtinneas. Viennent ensuite le telee ou vendeur d'huile , 
le tambowlee ou vendeur de peaux , et le gonedulle ou joueur de 
tambhut, espèce de grosse caisse. 

(Qranfs hislory oflhe Maltraitas, 1. 1, p. 31.) 
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Note de la page 279. 

La conr se subdivise en divers comités dont voici les npoi? : 1° du 
secret, 3° de correspondance, 3° de la trésorerie, 4° des trompes et 
des approvisionnements, 5° des procédures législatives, 6° du mili- 
taire; 7° des comptes, 8° des bâtiments , 9° des, magasins, io° de 
Ipdia-House , 11° du chargement, 12° du commerce privé , 13° du 
collège civil, 14° du collège militaire. 

Les fonctions de chacun de ces comités se trouvent en partie dé- 
finies par leur seule dénomination - y toutefois, il n'est peut-être pas. 
sans utilité de compléter l'explication par quelques mots. 

1* Comité du secret. — C'est le cabinet, le ministère de la Com- 
pagnie; les fonctions en sont déterminées par acte du parlement. Il 
est composé d'un président , d'un vice-président, du plus ancien 
des directeurs. Il délibère sur toutes les dépêches , quelque impor- 
tantes qu'elles soient , relatives à la paix , à la guerre, aux négocia- 
tions extérieures ; sur tous les sujets de nature délicate dans les re- 
lations de la Compagnie en Angleterre. IL en délibère avec le bu- 
reau du contrôle ; il donne officiellement sa signature aux dépêches 
ie ce bureau, dont lui seul conserve la responsabilité. Les membres 
et les employés du comité sont tenus de prêter le serment du se- 
cret. Des transactions qui remontent à 1814 n'ont pas encore été 
communiquées à cette heure (1833) à la cour des directeurs. 

9° Comité de correspondance, — Comité permanent pour le ma- 
niment des affaires générales de l'Inde. Les volumineux rapports et 
les dépêches ayant trait au gouvernement de l'Inde , soit qu'elles 
proviennent de l'Inde, soit qu'ils émanent du bureau de contrôle / 
tombent sous sa juridiction. Le nombre des vaisseaux ^ des écri- 
vains, des cadets et des aides-chirurgiens , annuellement nécessai- 
res, et leur destination , sont du ressort de ce comité , pour en être 
référé plus tard à la cour. Le comité est composé d'un président et 
de neuf des plus anciens directeurs. 

3° Comité de h trésorerie.— 11 préside aux paiements et aux re- 
cettes de la Compagnie en Angleterre , négocie les prêts, s'occupe 
de toutes les affaires de finances. Il est composé comme le précé- 
dent comité. 

4° Comité du gouvernement et de l'entretien des troupes. — II sur- 
veille tout ce qui a rapport à l'emploi des forces de terre et de mer 
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de Sa Majesté dans FInde, compte de lîquMatîafi , elc. Composé 
comme ci-dessus. 

5° Comité des procédés législatifs. — S'occupe de toute affaire li- 
tigieuse, soit en Angleterre , soit dans L'Inde, qui regarde la Com- 
pagnie. II se concerte avec les conseils législatifs de la Compagnie, 
et soumet son opinion à la cour des directeurs. Composé comme ci- 



6° Comité militaire. — Ecoute Tes réclamations des vétérans de 
l'armée indoue ; des femmes et des enfants de ceux qui ont pérr au 
service de la Compagnie.,Tous les comptes du fonds appelé fonds de 
lord Clive lui sont subordonnés , et portés par lui devant la cour. 
Composé du président , des neuf plus anciens et des trois plus jeu- 
nes directeurs* 

7° Comité de comptabilité. — Examine tous les billets tirés sut 
I» Compagnie soit en Angleterre , soit du dehors; examine toutes 
les demandes d'argent, prépare les minutes de tous les projets de 
la Compagnie qui doivent être soumises à la cour des directeurs ,. à 
celle des propriétaires, devant le parlement. Composé d'un prési- 
dent , d'un viee-président, des six moins anciens directeurs. 

8° Comité des achats. — Exécute différents achats pour l'Inde et 
pour la Chine. Composé comme le précédent. 

10. Comité de India-House. — Chargé de l'entretien, répara- 
tion , etc., des édifices de Leadenhall street, et de tout ce qui se 
trouve y avoir rapport ; c'est lui qui a la nomination des gens de 
service , etc. Gomyosé comme le précédent. 

1 1° Comité de la navigation. — Chargé-de la direction des vais- 
seaux, de l'embarquement des troupes , de la réparation des vais- 
seaux et paquebots appartenant à la Compagnie ; de l'examen des 
officiers de sa marine, de l'arrangement de tout ce qui concerne le 
fret, etc.; surveille les approvisionnements maritimes ; la conduite 
des officiers de marine loin des vaisseaux lorsqu'il en est requis. 
Composé du. président , vice-président , et des sept moins anciens 
directeurs. 

12° Comité du commerce particulier* — S'occupe principalement 
de veiller à ce que le» privilèges de commerce eoncédés aux em- 
ployés de la Compagnie ne soient pas outrepassés; de l'examen du 
journal des bâtiments appartenant à des particuliers, etc. Composé 
comme le précédent. 

13° Comité dvtollége nt? ^. — Surveille dans tous ses détails le 
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